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a ^ Doutes sur L'oRbRr" 

£àîte fleurir l'agriculture, et sur le eommerce?- 
Jusqu^à présent la politique s'est conduite au 
basard sur ces objets importans , et en faisant: 
de grands efforts pour enrichir un état » n'a 
souvent réussi qu'^ tarir la source de ses ri- 
chesses : il ne tient aujourd'hui qu'à elle de 
faire des opérations dont le succès eft démon- 
tré. Après avoir épuisé ces matières , on a 
appris avec plaisir que nos maîtres méditoient 
de plus grandes découvertes, et qu'ils alloient 
j^monjCer aux premiers principes de la société : 
l'espérance de posséder de nouvelles vérités » 
nous rendoit d'autant plus impatiens, qu'on 
entrevoyoit que ce que vous appeliez hphiloso^ 
phie rurale y devoit servir de base et de fonde- 
izient à tout Tordre politique, c'est <- à - dire , 
au bonheur des hommes. 

Demandoit-on à un économiste, quel peu- 
ple est le plus heureux ? C'est , répondoit • il » 
celui dont les chnmps sont les mieux cultivés. 
Quel est l'état le plus puissant? Cest celur qui 
a l'art de retirer de ses terres le revenu dispo- 
nible le plus considérable. On s'attendoit que 
vous mettriez sous nos yeux les loix simples 
que la nature nous a prescrites, et qu'en nous 
montrant les erreurs qui nous ont écartés de 
kà' vérité , vous nous apprendriez par quels 
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48ire de li philosophie dont )e cherche à tn^ins. 
truire ; elle n'a rien d'obscur pour vous : tous 
les mois vous nous en donnez des leçons dam 
votre journal. Les doutes que je prends la liberti 
de vous proposer , vous paroitront peut être ne 
|)as mériter votre attention ; mais ce qui eft 
obscur pour moi, peut n'être pas assez clair 
pour un grand nombre de lecteurs ; et il importe 
.à l'évidence , destinée à jouer un si grand rôle 
dans le système de votre ordre social^ que rien 
ne puisse retarder son triomphe. 

Je crains de vous dérober un tems précieux ; 
venons au fait. J'ai de la peine à comprendre 
comment ce que vous appeliez la propriété 
-personnelle , la propriété mobiliaire et la pro- 
priété fonéière , ou , pour parler autrement , 
la propriété de tna personne , le droit que j^ai 
^ aux choses nécessaires à ma conservation , et 
la propriété de mon champ, peuvent être trois 
*( ^ ) fonts dt propriétés tellement unies ensemble ^ 
^qiion doive les regarder comme ne formant qiCun 
^ seul tout dont aucune partie ne peut être détachée^ 
, qu^il rien résulte la destruction des deux autres. 
\ Apprenez * moi , je vous prie , Monsieur , par 
c quelle raison les hommes auroient perdu leur 

-;j (x) Chap.4, p. 46. 
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propriété personneUe, si 

société , ils n avoient 

foncières. Si je me trouvas huîi 

une sociécé qui prit la irmlniii M i 
' d'obéir aux loix de Platoii, et d'il 

munauté des biens » pourquoi 

et moi perdrions - nous la 

personnes? Je me trompe j 

me semble que des dicses qoroo : 

rer sans causer kur éBÊtxuQaam , 

purs avoir été mues , parce qn^eiks k 

essendeliement et par kur 
' ces di^KreOBi pr pp ri g g omi 
> puisque, seibn mitre 

que quand ks hommei ( i J rimem à m afll- 

tiplier , et que ks produâioaasBBittm et 1 

tanées de k terre ne pimat : 

qu'ils sentkent k Bccctâé it k * 

cessite que devint suivie k :| 

et d'où est née, pour me jBiviriÉeao^aBaH^^ 

Tinstitutioa dk k pi pp riaie ù m ùiwt ^ , je 

demande pourquoi une 

des hommes , et qu^ik \ 

blir, ne peut ètie ckan^ae sa» tsanarfs 

même de k nature. CoodMD^ i 
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'njotîrâ'Kui , qbi ne cultivent point ta terre; et 
fârffe' que les Iroquois et les Hurons ne con. 
liofissent pas entre eux le partage des terres et 
ht' ptbpriétés fonctères , leur refuscrîex - vous 
ifîK&maineraënt la propriété de leur personne? 
Cfést la conséquence du principe de notre au- 
fétft ; mais je n'en sens pas la vérité. 
^- Si^tSt^ dit- il C I ) , que Us progris de U 
tnuUipiîcation des hommes Us obligent d\mployer 
hur industrie à multiplur Us subsistances^ U 
lesoîn quils ont de la culture , Us force Sinstuuer 
parmi eux une propriété foncière qui devient ainsi 
^une nécessité et d*une justice absolues. Si Ton se 
tioi^ti^trtoit de demander que chaque société eût 
en ' corps une propriété foncière , je n'aurois' 
âucuiî embarras 5 càï je vois très - bien qu'il est 
}hâisp'ëhsable qu'une société ait un domaine 
f bi^r assurer la subsistance des citoyens ; mais , 
4û*<)n regarde comme d'une nécessité et d'une 
Justice absolues^ une chose dont des sociétés 
^Mic^es et florissantes se sont passées : voilà ce 
^ui dônfond itia raison, et bouleverse toutes 
incs idées. 

Les Spartiates ne connoissoient point les 
propriétés foncières s la république donnoit à 

(i) Chap.3,p. 3î. 
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ehaque citoyen une certaine quantité de terre 
dont il n'étoit qu'usufruitier ; et cependant 
c'eft en se tenant ainsi hors de Tordre naturel 
et essentiel des sociétés , que Sparte a fait de 
plus gtandes choses que les états que vous 
jugez plus sages qu'elle , et a joui d*un bonheur 
Constant pendant six cents ans. Voici , Mon- 
sieur , qui est bien plus fâcheux pour votre 
systènne ; c'eft qu'on a remarque que les Spar- 
tiates ne devinrent aussi méchans que leurs 
voisins , -et par conséquent aussi malheureux, 
que quàfiil un Ephore eut faît portée une loi 
pour établir là propriété foncière, et donner 
aux citoyens des fonds dont ils disposëroient k 
leur volonté. Je sais que votre journalne fait 
pas grand cas de cette république ; mais }t 
éprends la liberté de vous avertir que , si ce 
mépris est nécessaire à votre philosophie , vous 
dépréviendrez l)eaucoup de gens contre elle. 

Il n'y a jpas jusqu'aux Jésuites, Monsieur, 
'qiii ne vous fassent des objections » et ils se 
donnent; la licence, au Paraguay, de braver 
impunément la loi eflentielle de votre ordre na- 
turel. Vous savez que leurs missionnaires , 
rassemblant des Indiens épars dans les forets, 
ont formé une société dont tous les biens sont 
communs. Chaque habitant est destiné , suivant 

A iv 
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$e9tsden§^ tetibioetetMiSge^inefeiictkta 
utiles et l'état, pioprictaiie de tout , distribot 
aux particuliers les choses dont ils oot bescnn. 
Voilà, je vous l'avoue, uneéoooomiepolitiqiit 
^ui me pbît encore autant que si je n'avois pas 
lu ce que nos philosophes ont écrit sur la pro- 
priété, foncière. On dit que les Jésuites ont 
tourné à leur avantage tous les profits de la ré* 
publique , et qu'ils n*ont songé qu'à se faire 
des esclaves qu'ils abrutissent sous le joug d'une 
dévotion superstideuse ; mais si , se bornant 
à être missionnaires et à donner des mœurs 
aux Indiens, ils leur eussent appris à se gou- 
verner par eux-mêmes, et à se Ëûre des ma- 
gistrats qui serolent les économes, de la républi* 
que , qui ne desireroit de vivre dans cette so- 
ciété platonicienne , et qui de ses citoyens croi* 
roit avoir perdu la propriété de sa personne, 
parce qu'il n'auroit pas un patrimoine qui lui 
fût propre ? 

Qp^od <>n passeroit à notre auteur que ( i ) 
le plus grand bonheur possible pour le corps focial ^ 
eonsisu dans la plus grande abondance possible 
J[cbjus propres k nos jouissances , pourquoi les 
habitans du Paraguay n'auroient-ils pas ce 
bonheur? Pourquoi craindriez - vous que la 

(I)Ckaf•s^^6^ 
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granle abondance ? Mais , Monsieur , nos relu 
gieux qui n*ant en particulier aucune propriété 9 
«t qui jouissent en commun des biens de la 
ifom Tiunauté , sont -ils indifférens sur le sort 
de ces biens ? Leurs terres sont - elles en fri- 
che? Ne sont -elles pas au contraire mieux 
cultivées que celtes du citoyen qui les avoisiiie? 
Que jis crains -que vorre ordre naturel ne soit 
contre nature! Dès que je vois la propriété 
foncière établie, je vois des fortunes inégales; 
et de ces fortunes disproportionnées , ne doit- 
il pas résulter des intérêts différenf; et opposés , 
tous les vices de la richesse , tous les vices de 
la pauvreté , rabrucissement des esprits , la 
corruption des mœurs civiles , et tous ces pré^ 
jugés et toutes ces passions qui étoufferont éter- 
nellement l'évidence , sur laquelle cependant 
nos philosophes mettent leur dernière espé- 
rance? Ouvrez toutes les histoires , vous verrez 
que tous les peuples ont été tourmentés par 
cette inégalité de fortune. Des citoyens , fiers 
de leurs richesses, ont. dédaigné de regarder 
comme leurs égaux , des hommes condamnés 
au travail pour vivre ; sur-le-champ vous voyez 
naître des gouvernemens injustes et tyranni- 
ques , des lois partiales et oppressives » et , 
pour tout dire en un moc^ cette foule de 
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calamités , sous laquelle les peuples gémisserit» 
Voilà le tableau que présente Phistoire de 
toutes les qations ; je vous défie de remonter 
fnsqa'à la première source de ce désordre , et 
de ne la pas trouver dans la propriété foncière. 
Que ne nous laissoit - on dtveû la Seultf'prôpriétj 
personnelle que nous tenions des mains d*une 
nature bienfaisante ! Elle nous destinoit à être 
égaux , puisqu^aucun homme M ^livoit exiger 
d'un autre homme des devoirs qu'il ne fût pat 
obligé à son tour de remplir à son égard ) el\é 
nous avoit donné à tous les mêmes besoins » 
pour nous avertir continuellement de notre 
égalité ; elle nous unissoit pat des qualités ^6L 
tiales qui auroient (ait notre bonheur , et qui 
sont devenuesi autant de passions brutales et 
féroces , dès qu'rl y à eu des riches et des pauL 
vres. Notte sbirfmesbien punis d^avoir cherché 
le bonheurtrù l'Auteur de notre être ne Tavoit 
t»s placé. 

Commetit voulez -* vous , Monsieur, que Je 
prouve Tordre iiaturel et essentiel de la société 
^dîis cb <fai en &it précisément le désordre î 
Voilà mon embarras. N'auroit- il pas été digne 
3e nos philosophes de développer les vérités 
ique je ne lais qu'efrtrevoir ; non pas pour nous 
dire qu'il faut renoncer à nos propriétée, et 
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rentrer dans les voies de la nature, ce sermcm 
•eroit inutile ; mais pour nous présenter les 
vrais remèdes ^ue la philosophie peut encore 
employer pour adoucir du moins et diminuer 
les maux que nous fait la propriété foncière ? 
Me trônai *)er, si je dis qu'il fàlloit se borner 
à faire voir que » dès qu'une fois cette sottise du 
partage des biens est faite , on est malheureuse- 
ment condamné à en être éternellement la vic- 
time ? U me semble en effet que la propriété 
arme en sa faveur cent passions qui prendront 
toujours sa défense , et qui n'entendront jamais 
raison. Aucune force humaine ne pourrott 
tenter aujourd'hui de rétablir régalité» sans 
causer de plus grands désordres que ceux qu'on 
youdroit éviter. La troisième partie de Tour 
vrage de notre auteur n'auroit; sieo perdu de 
son mérite , en étant précédée de ces vérités 
Importantes et utiles à tous les hommes $ et il 
se seroit épargné la peine d'avancer une foule 
de paradoxes, et de recourir à des subtilités 
qui serviront peut- être de prétexte à des per- 
sonnes mal intentionnées , pour décrier soa 
travail. 

; : Je ne puis abandonner cette idée agréable de 
la communauté des biens. Supposons qu'il se 
présente une occasion où le législateur soit le 
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maître de donner k ses citoyens les idées 
qu'il voudra 9 pensez- vous qu'il dût alors plus 
s'occuper de la culture des fruits de la terre 
que de la culture des qualités sociales ? Je crois 
deviner votre réponse, et ) en conclus que quand 
la propriété foncière seroit beaucoup plus favo- 
rable à la reproduction des richesses qu elle ne 
Test en effet , il faudroit encore préférer la 
communauté des biens. QuHmporte cette plus 
grande abondance, si elle invite les hommes à 
être injustes , et à s'armer de la force ou de la 
fraude pour s'enrichira Peut * on douter sérieu- 
sement que dans une société où l'avarice , la 
vanité et lambition seroient inconnues , le der- 
nier des citoyens ne fût plus heureux que ne 
le sont aujourd'hui nos propriétaires les plus 
riches ? Mais , Monsieur , ne nous arrêtons pas 
aux maux domestiques que la propriété fon- 
cière a produits. En dénaturant tous les rap- 
ports qui doivent unir les citoyens d'un même 
état, n'a - 1- elle pas rompu tous les liens de la 
société générale ? Comment voudriez - vous 
que des hommes accoutumés à la propriété, 
ne comprissent pas que leur fortune augmen- 
teroit si la république s'agrandissoit aux dépens 
de ses voisins 'i De là les guerres étrangères. 
Des citoyens sans fortune particulière, riches 
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du bien public» et égaux entr'euz, n'auroienC* 
ils pas au contraire plus de motifs pour ne pat 
troubler la tranquillité de leurs voisins ? 

C'est >d'après la connoissance de ces vérités « 
que Lycurgue forma ses institutions, qu'on ne 
blâme souvent que parce qu'on n'en connoit 
pas l'esprit. Ne lui reprochez plus de n'avoir 
fait que des soldats ; il falloit bien qu'il fi t des 
hommes capables de défendre la Laconie et de 
protéger la Grèce , puisque la propriété, déjà 
établie par - tout , n'avoit peuplé la terre que de 
brigands et de voleurs. C'est parce que les Ro- 
mains connurent une partie des inconvéniens 
inséparables de la propriété , qu'ils portèrent 
une loi pour défendre de posséder plus de 
deux cents arpens de terre. Ne pouvant plus, 
à l'exemple des Spartiates , établir la commu* 
nauté des biens , ils voulurent du moins empè«» 
cher qu'il ne s'établît de trop grands proprié- 
taires, donc ils avoient le bon esprit de prévoir 
et de craindre Torgueil et la tyrannie ; et c'est 
parce que cette loi ne put être observée chez 
un peuple conquérant et enrichi des dépouilles 
des vaincus , qu'il éprouva enân le même sort 
que ses ennemis. 

Permettez - moi à présent de vous demander , 
Monsieur, si l'ordre essentiel auquel la nature 








tous: 



KMi j«mir> me 






G^ iix & 



.i£ Doutes SUR L^ORDEi 

tions. Vnt fois , dit notre auteur ( i ) , f« foi 
'Ocquis lapropriiti exclusive Jtwu chofi^ un autn 

. m peut pas en être propriétaire comme moi et. en 
mime tems. Sans doute, rien n'est plus vrai 
des que les hommes ont partagé les terres ,'et 
sont convenus d'avoir des propriétés fonciàres ; 
mais c'est de cette convention qu'est née Tinc- 
galité des fortunes et des rangs; et il est question 
d'examiner si avant cela Vinégaliti des conditions 
étoit dans C ordre de la justice par essence. Pour le 
prouver» on me dit (2) qu^il ru faut point re-^ 
garder Vini^aliti des conditions comme un atus 
qui prend naissance dans les sociétés ; que quand je 
parviendrois à dissoudre les sociétés , on me défieroit 
de faire cesser cette inégalité. Elle a , ajoute-t-oti , 
sa source dans P inégalité des pouvoirs physiques , 
et dans une multitude d^événtmens accidentels^ dont 
le cours est indépendant de nos volontés ; ainsi , 
dans quelque situation que vous supposiez les homm 
mes 5 vous rupourre^ jamais rendre leurs conditions 
égales , â moins que , changeam les loix de la 

. Tuiture 9 votes ru rendie:^ égaux pour chacun dCeux 
Us pouvoirs physiques et Us accidens. 

Prenez garde , Monsieur , que cet arg^ument 
iroit k faire regarder le droit de la force ou de la 

( I ) Cbap. 3 , p. 24. 
(») Chap. a], p. 25. 

ruse 
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ruse comme un véritable droits principe dan- 
gereux : et notre auteur est certainement bien 
éloigné de croire que tout appartienne au plus 
fort ou au plus adroit. Si mes qualités physi-, 
ques ou morales ne me donnent aucun droit 
9ur un homme moins bien partagé que moi des; 
dons de la nature ; si je ne puis rien exiger do. 
lui qu'il ..ne puisse exiger de moi, enseignez- 
moi , je vous prie , par quelle raison je préteo- 
drois que nos conditions fussent inégales. Sup- 
posons que la société où je vis soit dissoute , jo 
me retfouvecois par conséquent dans Tétat de 
nature i et j ai beau chercher autour de moi , je 
ne vois ni supérieur ni inférieur. Il faut mo 
montrer en vertu de quel titre je pourrois éta- 
blir ma supériorité , ou cesser de nous dire* que 
Vinégalitc des conditions foit dans Cordte de U^ 
justice par essence , et que t inégalité r!est quunA 
chimère y dans quelquétae qiûon suppose les hommes. 
Non , Monsieur, ces erreurs de Phumanité sont 
réprouvées par la nature , puisqu'elle nous en 
punit. Dès que nous avons eu le malheur d'i- 
maginer des propriétés foncières et des con- 
ditions diâférentes , Tavarice, Tambition, 1» 
vajnicç , Tenvie et la jalousie dévoient se placer 
dans nos coeurs pour les déchirer, et s'emparer 
clu gouvernement des états pour les tyranniser» 
Tome XI. B 



ig . Dou.TBs SUR l'ordre: 
Etablissez la communauté des biens, et rien 
n'est ensuite plus aisé que d'établir L'égalité des 
conditions, et d'afiermir sur ce double fonde» 
vmenc le bonheur des hommes. 

Les qualités physiques et morales ne sont 
pas égales dans tous les individus i et je sais, 
pour nie servir des expressions de notre auteur, 
qu'emportés par le tourbillon des hasards, ils 
se rencontrent dans des circonstances plus ou 
moins heureuses , et que si on les abandonnoit 
i eux-mêmes, l'égalité devroit bientôt se dé- 
truire. Mais n'est - il pas du devoir de la poli- 
tique d'étouffer le germe du mal, ou d'empêcher 
qu'il ne se développe ? Au lieu de résister aux 
efforts des vagues et des vents , le pilote doit.il 
â^àbandonner à la tempête ? Nos pères n'ont pas 
tô le danger qui les menaqoit; bien loin de 
^'opposer à ce qui préparoit Pinégalité des con- 
ditions, ils l'ont favorisée en établissant les 
propriétés foncières , et leur ignorance leur sert 
d'excuse. Mais à mesure que les sociétés ont 
Vu les désordres se multiplier sous la protec- 
tion de la propriété, et que les conditions de 
jburen jour plus inégales donnoient une nou* 
Velle force aux passions , n'étoit - il pas du de* 
Voir de la politique de remonter à la source dtt 
fiial, et d'opposer des digues à ce torrent prêt 
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àr déborder ? Ne &tloit-îl pas, comme Lycor- 
gue , étabKr la communauté des biens , ou da 
moins comme les Romains , implorer fe secourt 
des loix agraires? Ce que la politique n'a pas 
fait , parce qu'étant déjà détournée de son objec 
par l'intérêt des riches et des ambitieux , elle 
i^'étoit plus que l'instrument de leurs passions ^ 
pourquoi nos philosophes ne le font -ilt pas 
aujourd'hui ? Leur devoir est de noiis avertie 
de nos erreurs , et ils nous présentent les abus 
de nos passions comme les loix de la nacare. 
Faut^'il se proposer y dit notre auteur » Cl) 
dUtahlit V égalité des conditions ? Non. Cést aussi 
mon sentiment ; le mal est aujourd'hui trop in* 
vétéré pour espérer de le guérir ; mais , quand 
il ajoute que , pour y réussir, il faudrait dàruir^ 
toute propriété^ et par conséqutiu toute société^ je 
ne puis m'empècher de vous demander ua 
éclaircissement» car je île vois point qu'il Un 
nécessaire de détruire la propriété personnelle » 
qui existe très - bien sans propriété foncière, et 
qui suffit seule pour servir de fondement à la 
société, c'est-à-dire , pour nous forcer à Té* 
tablir et à la conserver. 

Quoique ma lettre. Monsieur, commence I: 
devenir bien longue, permutez -moi de voue 

(i) Cliap.2,p.36. ^ 
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consulter encore sur un endroit qui m'embar- 
tasse. Tout efi physique dans la nature , dit notre 
auteur ( I ) ; ainsi C ordre naturel^ dora C ordre 
social fait partie , ri est a tu peut être autre chose 
^ [ordre physique. Si quelquun , ajoute * t - il ^ 
fûàsoit difficulté de rccoruwttre tordre naturel et 
essentiel de la société pour une branche de Cordrt 
physique 9 Je le rcgarderois comme un aveu^ va* 
lontaire ^ et je me gardcrois bien Xtmrtprendrt dt 
U guérir. Il faut que cette vérité soit bien évi- 
dente, pour qu'on ne puisse la nier de boane 
£>ii ce ton imposant mHntimideroit peut - être, 
si je ne trouvois dans notre auteur même des 
raisons pour douter de ce qui lui parole si 
évident. 

Cestj Aït^iX^ fermer les yeux à la lumière que 
de ne pas voir que C institution de la société est le 
résultat iTuru nécessité physique. Oui, je vois que 
nos besoins physiques ont contribué à Téta- 
blissement de la société s mais , si vous ne vou-* 
lez pas que je croie que des causes morales y 
ont aussi concouru , pourquoi avez - vous coov» 
tnencé votre ouvrage par m'apprendre qu*i/ (a) 
est évident que F homme susceptible de compassion , 
de pitié , d^ amitié , de bienfaisance , de gloire , ^e- 

î^ ( i) Chap. 6, p. 60. 
(2} Chap. i,p. 3. • 
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ne nous soiçni communiquées que par CentitiSise de 
nos sens ^ffùmens sur nous un tel empire , qu'elles 
ntmsjorceni'souvene a leur sacrifier nos sensations 
phyjiques les plus ckires. Cesi à ce^ affections si^ 
dates que nous obéissons^ lorsque nous paroissiens 
renoncer à nous - mêmes pour ne plus vivre que dans 
les autres , pour ne plus jouir que Je leurs propres 
jouissances ^ poter ru plus connohre le plaisir , 
fu^autàruqu* il passe par eu^ pour arriver jusquk 
nous* Nofis leur obeissqins encore ^ lorsque nous 
nous élevons jusqu^ au mépris des richesses et de la 
vie j et que nous préferons la douleur physique ^ la 
mort même f od déshonneur ou à quelque autre char 
grin qui naît de no^ rapports avec la société. 

Comment , Monsieur , après que notre au- 
teur m'a fait connoitre cbns son premier cha» 
pitre » les qualités morales qui ont dû réunir les 
hommes en société , après m'ètre imbu de ces 
idées , il Faut que, dans le sixième chapitre » je 
m'accoutume a ne voir dans l'homme qu'une 
inachine pbj^ique , sous peine d'être traité d'a- 
yeugle volontaire ? Monsieur , ce procédé me 
paroit dur \ si vous m'avez trompé , pourquoi 
me reprocher mon erreur ? On me dit que la 
société se forme par un concours de causes phy^ 
siques ; mais , pourquoi passer sous silence 
les^ causes morales du premier chapitre , puis» 
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qu'elles ont tant de force pour unir les hommes ? 
La société est composée d* êtres physiques; mais 
ces êtres physiques ont des qualités morales. 
Elle agit et se maintient par des moyens physiques ; 
mais elle agit et se maintient aussi par des 
moyens moraux. Les objas de son établissement 
sont physiques ; les effets qui lui sont propres som 
physiques ; mais quelques-uns de ces objets» 
quelques - uns de ces effets ne sont- ils pas mo» 
raux ? J'ai beau étudier l'homme , \t vois par» 
tout le mélange du physique et du moral. Est- 
il permis à un philosophe de se contredire? 
Pourquoi sépare -t- il ce que la nature a joint 
pour ne faire qu'un tout, moitié physique et 
moitié moral ? 

N^ est 'U pas manifestemeru évident, nous dit* 
on ( I ) y qu^il nous est physiquement impossiUm 
de vivre sans subsistances ? D'accord ; mais n'est» 
il pas également évident que nous ne pouvons 
être en société sans qualités sociales ? Qui pour* 
roit nier. Monsieur, que les qualités morales: 
n'aient beaucoup plus contribué à rétablisse- 
ment de la société, que le besoin de subsistant. 
ces ? La terre produisoit des fruits spontanéis ; 
et combien n'a - 1- il pas dû s'écouler de siècles 

avant que les hommes aient connu la nécessité 

■■ ■ Il I I "i i ii \ ■ ^ 

( I ) Chap. 6 > p. 62. 
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deJaculaire?/r<sf .if^tfj^ qoitte*t-oo ,i 
w^istamau iridatt qtu Us homwns m 
ummiiUcamnmmtmnléUCordnfkyùfÊêdmmski 
€iimaes qmi Umr somt fnfpns y il eu pkyufmamoÊi 
kmposùiU^ils me mmm^mt pds JU wr^trtaywf ^ 
l'ib iK Us mmliiplkmf pas p^r U cmlmn? Ici je 
commence à douter » et je prends la Ubene de 
voos répondre qu'on peuple qui ne cultive pn 
kl terre , ne se multipliera pas beaucoup » mais , 
- au dé&ut des fruits sauvi^^ que la nature pco* 
duit de tous c6tés, la chasse et la pèche pour* 
voiront à sa subsistance i et d'ailleurs ne peii^ 
il pas élever des troupeaux ? Depuis combien de 
siedes des tribus de sauvages vivent - elles ainsi 
en Amérique ou en Afirique ? Les Scythes an» 
cims , les Tartares au jourdltoi ne sont « ils pas 
une preuve de mon opinion? U faudroit être, 
je crois, un aveugle volontaire, pour ne pas 
iroîr combien les étaUissemens moraux contri» 
buent à la propagation des hommes, et que bi 
société n'a besoin de cultiver la terre pour mul« 
ttplier ses subsistances , qu'autant qu'elle se 
police, c'est- â-dire, que ses mœurs, ses loix 
et ses institutions sont plus propres à la rendre 
heureuse. 

Sinvant notre auteur ^ U est numifcsutfx'^t 
éyidciU que touutUs instimdons sociaUs ^ nqu;scs 
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anouelles es^ la mesure de la population et de 
tout ce qui constitue Ja force politique d'une 
société i par conséquent que l'accroissement de 
ses richesses à leur plus haut degré possible , 
est ce qui , dans l'ordre politique , établit son 
meilleur état possible t^ c'est-à-dire, sa plus 
grande puissance et sa ^Ins grande sûreté pos^ 
sible. „ 

, Ah ! Monsieur» où en sommes -nous ? Je 
n'aurois jamais cru qu'on pût porter Pengoue» 
ment rural jusqu'à ce point. Comme de viit 
animaux, ne nous occupons pas de notre seule 
pâture; si nous n'avions que ce besoin, nous 
serions comme eux incapables de sociétés Dai^^ 
gnonis quelquefois nous considérer con^me de9 
^res intelligens et sensibles , que notre: intelU« 
gence et notre sensibilité réunissent $ et nous 
verrons naître bien d'autres besoins qpe ceux 
de ragriculture. Nous verrons que la. justice, 
la prudence , le courage , etc. nous sont aussi 
nécessaires queues fruits- de la terre. Voyez 
que , sans, les vertus sociales , vos campagnes 
resteront en friche , ou seront dévastées. Crai- 
gnez que , sans leur secours , les passions de 
vos citoyens ne détruisent tout ; craignez que 
des étrangers avides, après vous avoir ravi 
votre liberté, ne vous condamnent, vous et 
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nécessite physique. La nature, au tieu d*èm 
notre mère , seroit notre marâtre , si elle nooi 
eût condamnés à faire cet établissement peini» 
cieuz. Nous pouvons avoir abusé de notre li* ^ 
berté , nous avons pu nous égarer et ne paa noH ^ 
servir de notre intelligence comme nous le dl^ ^ 
vions ; mais ne Taocusons pas de nos erreun» 
ft gardons -nous de croire que les tnventioai 
d'une mauvaise polidque soient l'ordre auquel 
elle nous appelloit. 

Je ne suivrai pas plus loin notre auteur dans ^ 
Pexamen de ses nécessités physiques s mais je ^ 
remarquerai que le physique et le moral étant 
finis dans l'homme , ils doivent Tètre égaiemeni ^ 
dans la société ; et j'aurois voulu qu'on eût ^ 
montré cette chaîne invisible qui en He toutes 
les branches et toutes les parties mwales et 
physiques. Dans un ouvrage où Pon prétend 
nous exposer Tordre naturel et essentiel de In 
société , i'aurois voulu ne pas lire ( i ) ^ qu'en ^ 
général le plus grand bonheur possible pour le 
corps social , consiste dans la plus grande abon- 
dance possible d'objets propres à nos jouissan- 
ces, et dans la plus grande liberté possible d'en 
profiter. . • . que ( 2 ) la richesse des récoltes 

( I ) Chap. 6 , p. 6ç. 
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LETTRE II. 
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ALOKÛ Textrème imparience que j'ai » 
Monsieur» d'en venir à la seconde partie de 
l'ordre naturel et essentiel des sociétés, et de 
recevoir de vous des éclaircissemens sur les 
questions les plus importantes qu'elle renferme» 
je ne puis me dispenser de vous dire encore ua 
mot sur la propriété foncière , et de m'arrètec 
même sur quelques endroits de la première par« 
tie, qui n'ont pas, du moins pour moi^ cette 
évidence triomphante à laquelle l'esprit ne peut 
résister. 

Notre auteur prouve très - bien (.i^qiula 
propriété personnelle est un droit naturel dans les 
hommes , un droit qui est nécessairement donné â 
tout ce qui respire y un droit qui est essentiel à leur 
existence , et dont ils ne peuvent être dépouillés fans 
injustice. Je comprends a merveille cette doc- 
trine \ et quand il fait voir que ce qu'il appelle 
la propriété mobiliaire, qui n'est que le droit 
de pourvoir à sa subsistance , découle nécessai- 
rement de la propriété personnelle, et n'est pas 
un droit moins sacré , je ne suis arrêté par au- 
cune difficulté. Mais ce que je ne devine pas 

(O Chap,7»p. 73- 
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vos champs, à cette stérilité que vous redoi 
tez... Non, Monsieur, dans la situation 
la propriété foncière a réduit les hommes, 
n^est point sùx que toute la politique consii 
à augmenter son revenu disponible , à n*étal 
que des impôts directs sur les terres, et à 
pecter religieusement les fonds nécessaires à la 
reproduction des fruits : il faut sans doute avoir 
de bonnes récoltes ; maïs il faut commencer par 
avoir d'ezcellens citoyens. L'agriculture floris- 
sante est ordinairement le fruit d'un boft 
véniement, mais elle ne le fait pi». Ne 
posons pas les choses $ c'est la culture des , 
hommes , c'est* à - dire , ce sont les vertus so» ^ 
ciales qui serviront de base au bonheur de la 
société : voilà le premier objet de la polkiqae % 
nos champs viendront après. 

J'ai rhonneur d'être , etc* 



1^ 
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aKnmon « ou en paragant le doimmf puUc 
CD propriétés foncières pour duque chovea * 
c'est b chose do monde la plos ia Jifeen aE> 
Plus fjrédédiis, moins je dêcoorre cecie îus» 
lice et cette nécessité dont perte notre auieaiL 
Je doirois asses vraisemblable qu on ne doit 
la première idée des propriétés fondèces » qu% 
h paresse de quelques frelons qui TOukiieEt 
vivre aux dépens des autres sans peine t et i 
qui on n^avuit pas l*art de faire aimer le cnvaiL 
Autre doute. Monsieur; on prétend Cl) 
fu'x/ ise £mm niussiU mbsobu ftu U smnU dm 
récoltes SM p^jéc À cmx fui U ptKmnm , «f fm 
U devcir de la ffoièger mssmt mux pncucnmn A 
iboU de les fûrtoffr ennettx ^ lis culiir^umn m 
lafnfpnksinsfonQtn. Au lieu de Tordre i 
tiel de la nature , îe crains bien qu^on ne ] 
donne id que Tordre naturel de Tavarice , de k 
cupidité et de la sottise* La société a besoin dl 
magistrats pour faire obser\'er les loix , et ki 
knx ont sagement pourvu i ce qu^un citoyen M 
puisse nuire a la propriété d'un autre citoye»^ 
et que les campagnes ne soient dévastées pM 
des ennemis étrangers. J admire ce bon oïditl' 
mais pourquoi en conclure , je vous prie» qtt j 
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abuseront des loix ? Si vos propriétaires et vos 
cultivateurs ont le sens commun , qu'ils se char- 
gent eux - mêmes de prendre Tépée quand il 
faudra défendre leurs récoltes contre les étran- 
gers : qu'ils ne sachent pas se protéger, eux- 
laièmes , et je vous réponds qu'ils seront bientôt 
les esclaves de leurs magistrats et de leur mi- 
lice. 

C'est ce beau principe. Monsieur, de payer 
en argent la protection des magistrats et les ser- 
vices des citoyens , qui a tout gâté. Faites atten- 
tion que , sous prétexte de remplir un devoir , 
vous avez éteint Pamour du bien public, et 
donné Tessor aux passions les plus d^gereuses. 
Il n'est pas possible que les magistrats et les 
gens de guerre , dont vous avez fait des merce* 
naires , n'estiment l'argent qui est devenu leur 
récompense. En même tems que leur paresse 
imaginera cent raisons pour diminuer leurs 
devoirs , leur avarice ingénieuse trouvera cent 
moyens d'augmenter leurs salaires : les besoins 
de rétat se multiplieront à vue d'œil : en don- 
nera bientôt ce nom imposant aux besoins les 
plus frivoles du magistrat. Tout est alors perdu , 
.paçce que vos propriétaires et vos cultivateurs 
ne manqueront pas de voir que le gouvernement 
abuse de ses forces ^ et se moque d'eux. Où 
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trouverez «VOUS alors Tordre naturel et essen* 
tiel de la société? Pour moi , je ne vois de toutes 
parts que des hommes niécontens les uns des 
autres: il n'est plus possible, dans cette situa- 
tion , que les qualités sociales , par lesquelles la 
sature nous invite k vivre en société , ne de« 
Tiennent des passions féroces , ou que les âmes 
à&issées ne tombent dans une léthargie stu- 
pide. Personne ne se rend justice , personne 
n'est content de son état , personne ne veut se 
tenir dans la place qu'il occupe > ou s'il paroît 
encore une apparence d'ordre , il est l'ouvrage 
de la crainte. 

Je passe à mon troisième doute. // est sensi'- 
hic y dit notre auteur ( l ) » ^^ tordre naturel u 
essentiel des sociétés ru peut s^ établir ^ s* il r^est suffi* 
Somment connu. Qui pourroit nier cette proposi* 
tion ? Mais aussi y continue • t • il ^par la raison 
fuil constitue notre meilleur état possible , il est 
sensible encore que y si -tôt quil est connu ^ son 
établissement doit être C objet commun de C ambition 
des hommes ; qu^ il s^ établit alors nécessairement y et 
qu une fois qu^il est établi , il doit nécessairement se 
perpétuer» Je nîe tout cela , Monsieur : première- 
ment, quand on présenteroit aux hommes le 
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véritable ordre de b nature, qui, seloo moi J 
consiste dans la communaucé des Uens et r4* 
gaUcé des conditions, |e conviens très*iran* 
chement quMl ne feroit aucune impression sur 
leur esprit ; des barrières insurmontables nous 
séparent pour jamais de ce bonheur. En second 
lieu , je soutiens que , quand le système de no- 
tre auteur offiriroit tout ce qu'on peut in^iginec 
de plus sage pour remédier à b situation déplo« 
rable ou la propriété foncière nous a jetés , ces 
grandes vérités ne seroient point Tobjet de 
l'ambition des hommes. 

Voyons Targument de notre philosophe. 
V appétit des plaisirs , ce moUk , dit - il > si fuis* 
santqm csiennous^ tend natunlUnum et taujattrs 
vers la plus grande augmentation possible dejouis^ 
sances^ et le propre du désir de/ouir est de saisir les 
moyens de Jouin Les hommes ne peuvent donc con* 
nottrc leur meilleur état possible , que toutes Us 
volontés et toutes les forces ne se réunissent pour se 
le procurer et se F assurer. Voilà qui est le mieux 
raisonné du monde; mais, comment voulez^ 
vous. Monsieur, que, dans une société à pro* 
priétés foncières , par conséquent à inégalité de 
conditipns , et où , pour surcroit de bien , voua 
stipendiez les magistrats et les citoyens comme 
des mercenaires , on imagme un ordre qui leur 
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paroisse i tous le meilleur état possible ? Qui 
ne voit pas que nos sociétés sont partagées em 
di£[arentes classes d'hommes , qui , grâces aux 
propriétés foncières , à leur avarice et à leur y^ 
nité , ont toutes des intérêts , )e ne dis pas diffi» 
rens» mais contraires? Il Ëiut être bien sàr de 
son éloquence et de son adresse à nsanier desso» 
phismes, pour oser se flatter qu^on persuadera 
à un manouvrier qui n'a que son industrie pour 
irivre laborieusement -dans la sueur et dans la 
peine» qu'il est dans {e meilleur état posriUe % 
que c'est bien fait qu'il j idt de grande proprié* 
taires qui ont tout envahi ^ et qui vivent déli- 
cieusement dans rabondance et les plaisirs» 
Comment convaincra* t- on le cultivateur qull 
vaut^ autant n'être que le fermier d*une ter« 
re , que d'en avoir la propriété ? Je me lasse- 
rois à parcourir toutes les difSrentes condi^ 
lions qui , éunt toutes mal à leur aise , se sous 
toutes accoutumées à se nuire réciproquement, 
dans l'espérance de faire leuc bien particulier 
aux dépens du public. En un mot. Monsieur « 
comment vous y prendrez -vous pour £tire 
croire aux hommes qui n'ont rien , c'est-à-dire t 
au plus grand nombre des citoyens , qu'ils sont 
évidemment dans l'ordre où ils peuvent trouver 
U plus grande somme possible de jouissances u A 

C iij 
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honheur? On ne démontre pas qu'une erreur est 
une vérité. 

C^est.de la comparaison que chaque homme 
fait continuellement de ^ fortune avec celle de 
ses voisins et de ses concitoyens, que nait cette 
inquiétude secrète qui nous agite sans cesse » 
et qu^ est toujours prête à troubler la société 
en troublant l'intérieur des familles. Qu'il des- 
cende un Dieu sur la terre, con:ime le dit Ho* 
race , qu'il exauce ies^vœux de tous les hommes 9 
que chacun obtienne aujourd'hui ce qu'il de- 
mande^ ce sera à recommencer demain : on ne 
fiJera point heureux au milieu de ses nouvelles 
jouissances , parce qu'on sera vexé par ses pas* 
dons 9 tant que lar communauté des biens et 
régalité des conditions ne leur auront pas im- 
posé silence^" Voilà , Monsieur , ce qui me fait 
douter que toutes les volontés et toutes ks for- 
tes se réunissent pour faire triompher les vé- 
xités que nous présente notre auteur^ 
: Je veux bien, pour un moment, convenir 
avec lui que Vordr$ ( i y naturel et tsscmid des 
socUtés^ considéré dans toutes Us institutions sa* 
€iales qui résultent successivement de la nécessité 
absolue^ de maintenir la propriété et la liberté de 
jouir de sa propriété , est un ensemble parfait 9 
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compose de diffcnmes parties qui sont toutes igaU^ 
ment nécessaires Us urus aux autres. Qu'on nous 
vante tant qu'on voudra cette merveilleuse cor* 
res^ondance de besoins et de rapports, qui unit 
et lie toutes les parties de la société, et "^ovu^ 
verrez, après toutes vos démonstrations, que 
ces parties si unies et si nécessaires les unes aux 
autres , continueront à être divisées , tant qu'on 
ne leur fera pas un sort égal. Puisqu'il y a des 
riches , il faut bien qu'il y ait des pauvres , ils 
se sont mutuellement nécessaires : cela va le 
mieux du monde , je le crois ; mais pourquoi 
voulez - vous , te vous prie , que jt sois content 
en me voyant destiné à faire le plat rôle de pau- 
vre , tandis que d'autres , \t ne sais pas pour* 
quoi , font le rôle important de riche ? 

Cela me rappelle , Monsieur , l'apologue de 
Ménénius Agrippa aux Romains qui s'étoient 
retirés sur le Mont sacré. Il leur conta, comme 
vous le savez , qu'un jour les membres du corps 
humain, indignés contre l'estomac, qui pai^oit 
sa vie dans la plus grande oisiveté , tandis qu'ils 
étoient dans un mouvement perpétuel pour le 
servir , prirent le parti de se nuitiner contre lui. 
Les voilà donc qui ne veulent plus rien faire; 
les pieds refusent d'aller chercher les alimens» 
et les mains de les porter à la bouche. Bicnt^ 

C iv 
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Testomac languie faute de nourriture » et tom 
Jes membres affectés de cette langueur , s'apper- 
Rivent de leur sottise , et reprennent gaiement 
leur$ fonctions ordinaires. Cette belle parabole 
ne convertit point les plébéiens conjurés ; ils ne 
voulurent pas consentir à être la partie la moins 
noble de la république; et ne pouvant se con- 
'tenter de Tavantage d'obéir servilement au se- 
jiat , il fallut leur donner des tribuns , avec les- 
: quels ils espérèrent de se faire respecter , et de 
rs'emparer même de la principale autorité. 

Avec toute sa philosophie, notre auteur 
ji^aura. pas un succès plus heureux que le con- 
sul Rpniain : ce ne sera pas pour la première 
J&ns Due la vérité, toute rayonnante de la lu- 
mière de révidence , aura reçu un affiront. 
'Songez; que , dans le système des propriétés 
tfoncières 9 il y aura toujours un très - grand 
oioml^e d'hommes qui se plaindra de sa con- 
.ditioa , et cette multitude a trop d'aâ&ires et de 
.besoins pour écouter les raisonnemens d'un 
philosophe. Le^ citoyens les plus heureux» 
•ceux qui sont en quelque sorte accables des fiu 
.veurs de la fortune, ont encore des deaîi«« 
.parcQ qu'ils ont des supérieurs et des éggBJ^j^.. 
Jeur ambition qui n'est pas satis&icej^ 1 
yeux à la vérité. Ce n'est pas tout>j 
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comptez que, dans tous les états, vous trou- 
verez une classe d'hommes qui profitent des 
maux publics, et pour qui la plus mauvaise 
administration est la meilleure. Au milieu de 
tant de passions , quel peut être le sort de la 
vérité ? Ce n'est point une plaisanterie i elles 
résisteront effrontément à l'évidence. Se flatter 
qu'on les persuadera , c'est prouver qu'on ne 
les connoît pas. Notre auteur se trompe cer« 
tainement , s'il croit que , pour leur imposer 
silence, il suffise (^i^ de Us mmn dans Ucasiê 
voir évidemment que âest dans tordre seulement 
quonpeut trouver la plus grande somme possible de 
jouissances et de bonheur. Parler aux passions de 
bien public et de bien général , c'est leur parler 
une langue étrangère. 

Permettez • moi de vous le dire , Monsieur, 
il me semble que la politique de nos philosophes 
économistes ne portera jamais la conviction 
dans l'esprit du lecteur, parce que jamais ils ne 
considèrent à la fois l'homme par les différentes 
qualités qui lui sont essentielles. Tantôt ils ne 
le voient que comme un animal qu'il faut re- 
paître 9 et qui n'est occupé que de sa nourriture i 
et alors toute leur politique se réduit au produit 
nefr des terres ^ au revénn cliip<tfûlrf«^ lia société 

CO CuapiStF-SS- 
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est parvenue au dernier terme de la perfection; 
si ses récoltes sont aussi abondantes qu*elles 
peuvent Tètre : voilà la source du drcHt naturel , 
du droit public et du droit politique des nations» 
Hélds ! Monsieur , vous établiriez dans un 
royaume tous vos principes 'd'agriculture et 
de commerce » que )e crois très- vrais et très. 
excellens , qu*it resteroit encore bien d'autres 
causes de malheur^ parmi les hommes. La du- 
reté arbitraire des impôts et la misère du pedpfe 
Ont certainement produit des commotions dan- 
f[ereilSes dans plusieurs états ^ mais , dans ceux 
même où chaque citoyen crouveroit une subsis- 
tance aisée et commode» if y auroit encore des 
troubles et; dès désordres* Au défaut de Tava- 
rice, Tambition agitèrent. les esprits. On pour* 
xoit n'y craindre ni ses concitoyens , m sesma- 
;gistrats ; mais ^ faute de ressort et d'émulatiori i 
on y. pourroit languir dans une foiblesse &tale 
à un peuple quia des voisins» ' 

Nos philosophes ont - ils besoin de consi- 
dérer rhomme comme un être doué d'intelli- 
gence ? ce n'est plus alors un animal vorace 
qu'on nous présente; c'est un ange qui a le bon- 
heur de ne pouvoir résister à la force de l'évi- 
dence. L'évidence paroit, et les passions se 
taisent respectueusement Plût au Ciel que cela 
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f fiit ffïaî ! Mail par malheor , lliistoîre du genre 
hoaiàta ne réfote que trop compléteinent ces 
agrMiiea. rêveries. 

: P^Arçoie^fe vous demander » Monsieur # 
fpoDkquoî dans tout Touvrage de notre. auteur 
ilny ii^lma un seul chapitre sur h iitijture » la 
fbroe^ les ruéa et l'activité des passions ? Est- 
Mqo'éOes jouent dn si petit rôle dans le inonder, 
qtfils^|iermis de les oublier en composant un 
livra eur Tordre naturel et essentiel des sociépi 
téa^EUes ont fait» pour ainsi dire, violence à 
la nanire $ eUés ont établi les propriétés fonciè- 
R8{ elles ont baimi 1-égalité ; eUés ont fondé et 
4étmit tour» i- tour tous les gouvernemens s 
elles sontrameduinonde selles gouvernent et 
^Éaiinilsent lés Sommes dans tous les ordres de 
là aoei(été ; et cependant , si notre auteur n'avoit 
co-lfasoinde leur ministère pour attaquer Tar 

. ffiatcrojade'^ )e ne les verrois dana tout spii ott«i 
vcage que coihme des esclaves qui obéissent à 
f évikience avec docilité* N^est • ce point f Mon. 
aiétapy qu'en peignant les passions telles qu^ellea 
tôntj il a senti qu'il en seroit embarrassé^ et 
jqu'^lles renverseroient tout l'édifice qu'il veut 

' élever avec la baguette magique de l'évidence? 

Fussque cette évidence est un dieu' à^ps sa 

madiîne, dont vous disposes seloq, votre boa 
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plaisir , et qui doit servir de dénouement à tdu^ 

tés les difficultés qu^on vous proposera,: il *est 

nécessaire, avant que de passer à la seconds 

partie de Tordre naturel des sociétés , de faire 

quelques, réflexions sur son caractère et ses 

effets. J'ai bien peur. Monsieur , que cette évi- 

-dence que tout le monde croit avoir , et qui eit 

rCependanc si rare, ne soit la plupart dii tems 

qu^un vain mot* Tous les philosophes préten* 

-dent marcher sous ses enseignes i et en nout 

étourdissant par: de grandes promesses et. des 

sophismes , ils se contredisent tous. Ces sectes > 

dont ndustrouvoos aujourd'hui les opinions si I 

«ridicules ; "se ftattoient de posséder Tévidencci 

il n*y a point; de collège aujourd'hui, où ua 

firofesseur de philosophie ne démontre évtdem* 

ment des chos» très-douteuses et quelquefeii 

absurdes. L'histeire des révolutions arrivées 

dans la philosophie ) nous apprend que la meds' i 

étend son- empire jusques sur les opinions i 

comment donc l'évidence, pburroit- elle set^ i 

de point de ralliement pour concilier tons^^ki ' 

esprits? Vous Élites trop d'honneur, aux ho» 

mes s ce n'est point l'évidence qui les gouvbrftti 

cet empire qu'elle revendiquera été doimé'i' 

Popinioii, et jamais monarque n^a été: f lof *^ 

affermi et plus absQlu qu'elle suie son trdMi '^ 
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Avec votre permission , il n'en est pas des 
vérités morales et politiques comme des vérités 
géométriques ; et notre auteur a tort de les con- 
fondre. Il ne s'élève aucune dispute sur les pro- 
positions d'Euclide, tandis qu'il ny a rien en 
morale ni en politique sur quoi les gens qui ont 
Tesprit le plus exercé et le plus de lumières ne 
ce trouvent partagés. D'où vient cette différen- 
ce ? C'est, si je ne me trompe, que les géo- 
mètres raisonnent sur des objets simples , et 
qu'ayant nécessairement les mêmes idées des 
objets qui les occupent , ils s'entendent tou- 
jours : mais les politiques et les moralistes 
méditant sur des questions très-compliquées » 
n'ont pas le même avantage. Leur attention 
doit se porter à la fois sur dix objets différens , 
et cous ont cent faces différentes qu'il faut con- 
sidérer avec la même attention. De là , la diffi- 
culté de s'entendre , parce qu'on n'attache pas 
les mêmes idées aux mêmes mots qu'on em. 
ploie. Ajoutez à ces obstacles qui s'opposent à ta 
découverte de la vérité , cent préjugés , cent in- - 
térëts particuliers qui nous trompent sans que 
nous nous en appercevions. Enfin, les passions 
s'enflamment , et elles ne balancent point àpren* 
dre pour l'évidence une opinion qui leur est ft- . 
vorable. Puisqu'il est si di^icile d'être sûr qu'on ^ 
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possède la vérité ; puisque ropînion ressemble 
si fort à la vérité ; puisqu'il y a une fausse évi- 
dence qu'il est si mal -aisé de distinguer de h 
vraie, comment peut -ou se âatter que la force 
de la vérité subjuguera tous les esprits et en* 
traînera toutes les volontés ? 

Je conviens avec notre auteur, que h Jouit 
( I ) «/ une situation impomine et pénibk pour 
nous ; mais il n'en faut pas conclure que par um 
espace JCinstinct nous connaissions , ou du moins 
nous sentions le besoin que nous avons de rividencî^ 
et que nos esprits aient une tendance naturelle vtn 
Vevidence. C'est vers la vérité, au plutôt vers 
ce qu'il regarde comme la vérité « que notre es- 
prit se porte par un attrait naturel. Nous i\t 
sommes pas assez difficiles pour ne nous rendre 
qu'à la vérité et a Févidence; nous voHlom 
croire , nous avons besoin de croire \ une opi- 
nion passablement raisonnable nous suffit: i0 
défaut d'une opinion vraisemblable ^ nous ta 
adopterons une ridicule» ' i" jA 

Cette undance naturelle de nos esprits avec fSt^ ^ 
dmce est liée , nous dit - on ( a ) > avec Us ^ dmt F 
mobiles qui sont en nous : tappùii des plaisirs é I 
r aversion de la douleur ont grand iniérêt de dêtn | 

I 

(i3 Chap. 9» P- 100. .^^^k. ^^K 

(a)Ibid. «i^ ^^" 
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que j'attribue aux passions un empire qu^elles 
n'ont pas ! Qui de nous n'a pas éprouvé qu'il 
porte, pour ainsi dire, eu lui-même deux 
hommes , l'homme intelligent et l'homme sens!* 
ble ; que l'un est presque toujours la dupe de 
l'autre , et qu'on finit ordinairement par faire 
ce qu'on dés^ppvouwe? Vévidence n'est donc pas 
une divinité bienfaisante qui se plaît à donner la 
paix à la terre. L'opinion , la mode ou la cou. 
tume se sont chargées depuis bien des siècles de 
cet office; et grâces à nos foible^ lumières et i 
nos forces passions , elles s'acquitteront encore 
pendant long - tems de cet emploi. 

Je ne puis me dispenser , Monsieur , de vous 
mettre sous les yeux ce que notre auteur dit de 
l'opinion ( i ). Lors même quelle ri est qi^unpri* 
jugé , qiiune erreur^ il ri est dans V ordre moral au- 
curu force comparable à la sienne ; féconde enpreStU 
ges de toute espace , elle emprunte pour nous tromper % 
tous les caractères de la réalité. Source intarissaii$ 
de bien et de mal^ nous ne voyons qtu par etle^ 
nous ne voulons , nous ri agissons que d^aprïs elU; 
selon qrielle est ou ri est pas dans le vrai , elle faà 
les vertus et les vices ^ les grands hommes et Us su' 
Urats ; il ri est aucun danger qui Û arrête , auatm 

(i) Chap. 9,p. 104. 

difficuld 
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iiffkuki contre laquelle elle ne s'irrite ; tantôt elle 
fonde des empires et tantôt elle les détruit. Chaqut 
homme est ainsi sur la terre un petit royaume gou- 
verné despotiquement par t opinion : il brûlera U 
temple d^Ephise', si son opinion est de U hilùer; 
au milieu des flammes il bravera ses ennemis , si 
son opinion est de les braver: U physique er:fin 
f droit en nous lui être tellement subordonne ^ qui 
pour commander au physique , il faut commencer 
par commander à l'opinion. 

If 'est- ce point se flatter trop légcrement que 
de vouloir terrasser avec les forces de révidence 
un ennemi si redoutable ? Suivez , je vous prie , 
Monsieur, l'histoire de la décadence des dh-Té- 
rentes opinions qui se sont succédées les Lnes 
aux autres > et jugez si elle est Touvrage de la 
philosophie et de Tévidence , puisque c'est cou- 
jours une erreur qui en détruit une autre. A 
l'égard des opinions nationales et qui formcjic 
le caractère d'un peuple, vous verrez qu'elles 
ne sont abandonnées que quand le gouverne, 
mient lui - même a pris une nouvelle forme ou 
du moins souffert quelque altération sensible 
De nouvelles passions , ou plutôt des pasiioni 
placées dans de nouvelles circonstances:, ont 
produit de nouvelles erreurs , et elles subi«c 
Tome XI. t\ 
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jtont jusqu'à ce qu'une nouvelle réTolution | 
substitue d'autres préjugés. 

LETTRE IIL 

XLiN lisant la seconde partie de VOrdre nanmd 
des sociiUs^ je serois presque tenté de crotif | 
Monsieur, que notre auteur se défie ua peu du 
pouvoir de l'évidence. Si les passions se caiisen( 
en sa présence» si les préjugés, les opinion;, 
les erreurs se dissipent et fuient aux premiers 
sayons de sa lumière , comme la nuit aux pre* 
miers rayons du soleil , ne seroit- ce pas tnUter 
des questions oiseuses que de demander quelle 
doit être la forme du gouvernement ? Qu'im- 
porte en effet que la puissance souveraine soit 
déposée dans les mains d'un prince ,4'ttn sénat, 
de quelques familles privilégiées , ou dans les 
assemblées générales de la nation , puisqu'il en 
résulteroit toujours le même bien, et que, grâces 
aux charmes tripmphans de l'évidence » les acU 
xninistrateurs de la chose publique , quels qu'ils 
fussent, agiroient toujours pour son plus grand 
avantage ? 

Je ne s^is même si on ne pourroit pas cnfif 
se passer 4^une puissance législative et.d'unf 
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pttusance exécutrice, A quoi scrviroit h pre» 
mière, des que l'évidence nous inciaieroit tout 
les iours les ordres de la vérité ? A quoi serviroie 
la seconde, dès qu'il seroit impossible aux ci» 
toyens de désobéir ? Ce n*e&t point une plaitsiii* 
teries personne, sous lercgae de révidcnce, 
ne pouvant manquer à son devoir , il est fore 
inodle de rechercher ce qu'il faudra faire t 
quand on sera parvenu à cet heureux terni. 
L'unique soin qui doit occuper un philosophe 
convaincu intimement du pouvoir irrésistible 
de l'évidence, c'est de nouf monarer h touim 
qui peut nous y conduire, de Tapplanir, de 
rélargir , de nous encourager , de faaliter nos 
progrès i et bien loin de n'entrer dans âitfam( i) 
détail des itablisstmcns nictstairis a Fimiméihn^ 
notre auteur auroit dû se booter à nous com* 
muniquer ses lumières sur les écoles publiques 
^u'iLest à propos d'établir , sur les livns doari* 
naux que tous les philosophes doivent se hàtet 
de composer, et sur les disputes savantes et 
lumineuses qui en résulteront. •.# 

Quoi qu*il en soit , il est persuadé que Tévi. 
Tidence , sans laquelle le gouvernement ne fût 
qu'aller d'erreur en erreur , a elle * même besoin 
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d'un gouvernement pour être soutenue dans 
toute sa dignité s et le gouvernement qu'on de- 
mande ,,c est le despotisme légal , c'est - à« dii'e i 
un despotisme soumis aux loix que Tévidence 
elle - même dictera au despote. Je vous avoue- 
rai d'abord, Monsieur, que j'ai de la peine i 
comprendre ce que c'est qu'un pareil despote, 
et plus encore où l'on trouvera ce personnage 
privilégié. Mais , sans nous arrêter actuelle-' 
ment à cette bagatelle , voudriez -vous bien 
me dire par quelle raison une aristocratie et 
une démocratie, que j'appellerois aussi légaleSt* 
ne peuvent pas être également soumises aux- 
loix de l'évidence ? Pourquoi l'évidence ne se- 
jroit* elle pas en sûreté sous ces deux dernières 
formes de gouvernement? Si elle ne produit 
pas infailliblement et nécessairement son effet 
sur un sénat ou sur l'assemblée de la nation » 
pourquoi sera- 1- elle plus heureuse avec un 
despote ? Votre despote est homme ; et parce 
que, vous avez réuni toutes les forces de l'état 
dans sa main, et que sa volonté soumet, ea^ 
traîne et subjugue tout ce qui lui résiste , en 
sera - 1 - il itoins soumis à l'erreur ? Notre au* 
teur sent l'embarras dans lequel il s'est jeté ; et, 
pour en sortir , il fait plusieurs raisonnemens 
qui sans doute ne sont point évidens , puisqu'ils 
i ' 
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tonne§laîx ffositima^ Asinx ijAt Cautarji tma 
inchranlabk^ ctsî ^"OL^mS/L* on(i}y Aaroi»» 
fermité paifmiu a. t^i^otu a9€c la ioix naartLJtB 
ttessauuUa des ^mir^, Ctut rigfi mûriskU at 
U premier pfiocpc it iotut Ugislaiion : ceruin^^ 
num unt loi q^â MMiorisava dts infractions 4r^ 
iraires aux ioix csunùtlUs it Vorin^msmufmÊ 
propre à, mûimumrtorin; a Jij Ur$ U seroie im^ 
possible qtionpût être consiommifu dssuri de tnkm 
stryation de cetu loi. Ce n'est taxainemmt pw 
une vérité nouvelle que les Vax p^Midwv m 
doivent être que le développement ^tn \m% n^ 
torelles, et ne servir qu'à en hxrt* \m:^rs^i0m 
aux differaites ciroonstue» isa\^ 9mi^\^ 
les hommes se trouvent iBee«»iu^:tu»ir. VKw^ 
il ne suffit pas de nous recMimâci/ispïr «^ ^ff^^ 
des Ioix justes ; jamais ptéceme t' t. t:^ * % ..«^ 
plus connu et plus zitxiii. li inn^**^ iw^i'i^ . 
commencé par s'écanar 4» - niîmf> v^? . >* ». 
partiales de la namre fcar k |;^r.f. ii.r^ .<-. >» 
établissant pour printrlpet it s >>a,>;^, *« ^^^ 
priété foncière et l'inégair.?; f«^^ v/r/^/^i^. 
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comment sera- 1« il possible d'élever un édifin 
tégulier sur des fondemens qui ne le sont pas? 
Je ne vous répéterai points Monsieur , ce que 
faieu rhonneur de vous dire dans ma première 
lettre ; mais je puis vous prédire « âans crainte 
de me tromper, que Ids loix injustes se muiti* 
plieront toujours dans un état , à raison de la 
{dus grande ou de la moins grande inégalité 
qu'il y aura entre les fortunes des citoyem Le 
jmssé m'instruit de Ta venir. Voyons par queli 
moyens on prétend s^dpposer aUz malheur^ qui 
je crains. * ^ 

Notre auteur s^est apperqn que les propnétét 
foneièr4» ont, pour ainsi dire, fait un cbaoi 
deia société, et que dans Cette complication 
énorme de ressorts qui la font mouvoir , le^ 
foix simples de la nature ne peuvent plus nous 
tuffircw Lu consi<pum€$^ùn xn un y^nr^ dit- 
il ( I }, 5i mUltipÛUs s it dits embrassent tant 
Jtditts ^qu^ilt/estpaspossibU a ta majiurtpau 
Mit its hommes Savoir une Connaissance expli^ 
cite et évidente de la raison de toutes les loix positif 
Ves et des changemens que les circonstances des temM 
peuvent exiger. Cette réflexion , si propre à &ire 
douter du pouvoir de l'évidence , devoit fkiri 
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(j) Chaç. 15 , p. 135. 



VàTVRElr DES Soc. POLIT. ff 

efâindre i notre auteur que son despotisme lé^ 
Hal ne dégénérât nécessairement en despotisme 
arbitraire ; mais il ne craint rien , et pour disii^J 
per nos alarmes , il prend le parti de partager 
les citoyens en deux classes. Les uns sont sna< 
teptibles de l'évidence , et par conséquent ils ne 
peuvent fiiire que du bien $ mais pour que le 
désordre ne naisse pas de Tignorance des au«» 
treft, on leur donne, au lieu d'évidence, une- 
Certaine foi , une unitudt établie sur Cividemé 
fui se prouve dans la classe des gens instruits. 
Après cette première disposition , tout s'arran» 
ge , se Qet et se tient à sa place le plus aisémenC* 
du monde. On prftid les magistrats disins la 
filasse susceptible de Tévidènce , et on les cons^ 
dtue les dépositaires , les gardiens et les organes des 
lotx* Ils deviennent en quelque eorte des loix vi«- 
yanÉes;ils s^identifient ^ pour ainsi dire^ avec les 
loix ; elles habitent en euxj elles vivent et pensene 
on eux. D*un côté , ces magistrats vigilans dé- 
fiendeftit et protègent la justice et les loix contre 
les surprises qui pourroient être faites à la puis* 
sance législative; et de l'autre , par leur silence 
ou leur approbation , ils donnent, à la classe 
ignorante des citoyens la certitude que les loix 
^'on lui impose sont évidemment justes : 
voilà enfin ce que c'est que le despotisme légal 
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qui n^obéira qu^à la justice et à réVidence* 
•. Mais de bonne foi , Monsieur , croyez - vous 
que tout cela s'arrange aussi aisément dans un, 
état que dans un livre ? Notre auteur nous dit à 
'merveille (i ) que les^ magistrats sont charge, 
de la défense des loix ; que C évidence de la raison, 
primitive des loix positives, c'est* à*;dire , de 
leur rapport avec les loix naturelles , est un dépôt 
dans leurs mains » dont ils doivent compte à lapuis^ 
sance législative ^àla nation » à Dieu même , don$i 
cptte évidence nous manifeste les yoloûtés fuprimes^ 
On ajoute que , devant parler pour les loix et 
comme les loix dans tous les cas où les loix ont à 
parler y il faut donc qu ils soient tenus de prendre. 
' toujours la défense des loix* Voilà certainement 
de beaux titres et d'augustes fonctions^ mais 
quels moyens donnez - vous à vos magistrats 
pour qu'ils puissent remplir vos espérances e( 
leurs devoirs ? Je crois qu'à la Chine tout cela. 
ne coûte rien : la nature , selon les économistes ,;. 
s'est plu à pétrir dans ces heureux climats une^ 
race de sages > mais ils ne sont pas si communs 
ailleurs. Si dans un pays où l'évidence est con* 
nue , la puissance législative peut être surprise » 
pourquoi les magistrats ne le seront - ils jamais ? 

(l) Chap. X3,p.i4r. ^ . / ; 
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Si te despote peut trahir ses devoirs ou ses in- 
térêts , pourquoi les magistrats seront -ils fidè- 
lement attachés aux leurs ? Remarquez i je vous 
prie , Monsieur , que vous ne pouvez pas mê 
répondre qu'une longue suite de tribunaux su^ 
bordonnés les uns aux autres , et de mandarin»^ 
lettrés qui ont subi des examens rigoureux , 
obtenu des gradesgfians &veur , et qui sont toiu 
jours prêts à réclamer les droits de la justice j ne 
se tromperont jamais ; car je vous demanderois 
alors poiir quelle raison vous ne placez pas plu* 
tôt la puissance législative dans ce corps infailli* 
ble , que dans un despote que vous avouez être 
capable de se laisser surprendre par ses passions 
ou par celles de ses ministres. Il auroit été plus 
court de donner rinfaillibilité à votre despote i 
mais alors d«s magistrats gardiens , dépositaires 
et défenseurs des loix , auroient été hors d'œuvre 
dans votre politique s et soit que vous n'ayez pas 
pu imaginer un despote plus sage que Tempe- 
reiur de la Chine, soit que vous n'ayez pas 
VQuhi.que son empire , que vous avez pris sous 
votre protection spéciale, eût tant de milliers 
de mandarins inutilçs à la conservation de la 
3ili|ice. et des loix, vous avez permis au des. 
poittt.^^ se.ti^omper , pour donner quelque chose 
à.faire Aux magistrats. 



ff DoiTTCf firt i^oims 

S oocic loteiir trouve l*inBt)ocnttic si aSt 
fgrciu c , powqiMM ne sopposeiit-îe pat qut 
ses m^îstrats, ptf quelque épreuve qulls aient 
fasse» p e n r eut se tromper et être séduits si 
corrompus ? Vous ailes me répcmdre que Pé* 
évidence les met à couvert ée toMe surprise» 
et que le jugement d'un puUic cdaire les rs- 
tient 'j mais j'insiste, et je demande encore par 
quelle raison cette évidence, qui est un triis- 
mao m^qse pour vos magistrats , n'en cH 
pas un pour votre deqiote. Pourquoi le prince 
B^mra-t-il pas autant de respect que les mai 
gbtrats pour les sentimens du public ? Fr«KS 
garde , Monsieur^ n vous me donnez mis 
laison solide de cette difierence, je m*en sep 
virai pour vous prouver que vous devez don^» 
ner la souveraineté aux magistrat^ Mais àhM* 
donnons cette objection , et je vous prie sen^ 
lement de m'expliquer comment votre des- 
pote » dont la volonté entraine , subjugue et 
soumet toutes les volontés, ne soumettra pas 
à Ses ordres les magistràu , ou du moins ne^ 
les forcera pas dp se taire. Vous lui donnes 
précisément la même puissance que vous attri- 
buez a révidence : en ce cas je gage pour lui^ 
caf^îl parlera aux passiôiis , et l'évidence ne 
parlera qu'à la froide r^fea« Juges à qu«li 
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^^ordret vous ezpotcs votre empiré , e^ ftie»» 
làfit eft opposition les forces do despote él 
tetleê de Tévidentei il doit en r^olter eo pe« 
i^ tefl» des murmcires , des défiai^es. rkjpro» 
%iiet» peoc-ètre des émeutes et des guerrel 
, civiles , et sûrement la coAfiiston de toutes leé 
bizi^et l'établissement da despotisme arbi» 
itaire* 

* Ma erainte ne me par<^ pas mal fondée» 
^r V0U6 tendea la couronne hérécUtaire } et 
tttia bleaser tes règles de lavrMsemblancesje 
jfm$ ilipposer que » dans cette longue suite dt 
î^rtilMi qui se succéderont, mus n'auront pae 
MT^iftètne degré les qualités du cœur tt de 
ïbspiSb Tant que votre despote ne se trompera 
jlfilà par méprise et en conservant l'amour dt 
iiWérité, lès mandarins pourront faire leut 
^voir, et révidehce produira son effet i mail 
iii son successeur est emporté par une passion 
l^i l'empêche de voir que son intérêt essen* 
ÛA est de se conformer à la justice , et qu'il 
Mit d'un caractère emporté , opiniâtre et té*> 
iàéa&tts que feront alors vos tribunaux ? Je 
tait; ce qu'on raconte de la Choie dans, un 
^gtlM ets Y l'empereur crut qu'en faisant tnoiW 
tlir'lte ))rettiien fflwdariiis qui lui firent dei 
"IMimânBi^» ilrépandnît une tecrtw: muette 
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sur les autres ; il se trompa : de nouvelles vid» 

fîmes se présentèrent s à celles-ci , qui- furent 

encore immolées, il en succéda d*autres» et 

enfin on lassa l'opiniâtreté et la cruauté de 

Pempereur. Mais , Monsieur , ce courage des 

snandartns tenoit peut -être à quelques dr« 

constances particulières et passagères, qu'oa 

ne rencontre pas tous les jours , qu'on ne peul 

fixer, et qui par ccMiséquent ne serviront ja* 

nais de base à un gouvernement. D'ailleurs ) 

est-ît d'une bonne politique de compter, sur 

ce dévouement généreux? Se présentera -t*ii 

toujours une foule de héros pour résistera 

un mauvais prince? Au lieu d'exiger des.nij^ 

lacies , h plus grand art de la politique^ est 

de rendre tous les devoirs &ciles> etlene doit. 

imposer alla foiblesse des hommes que des 

fardeaux qu'ils puissent porter. Si l'empire de 

révtdence expose ses sujets au martyre , s'il 

but en soutenir les droits aux dépens de sa 

vie , soyea sûr que les mandarins , malgré 

leurs beHes connoissances , leurs examens et 

leurs grades , se feront des principes plus htir 

iBains ; ils s'accoutumeront à ne voir , dans 

des loix évidemment injustes 5 que quelque^ 

légères irrégularités i ils douteront au milieu 

de l'èvideocai ou feiadiçont de. dauter» pour 



iTavoir pas la peîne de as3E 
liércnques : en on moi, îk puiniuifi - . l uiiwgj i 
qu'il est plus fadic si pîjs sir z 2xt ac :s- 
poser les hoiazxies a i& ■■^■■tiJMnr . .g^e 
qu'ils la sonxxmsziL 

Si les magÎKgaTt œ Tiiin? axs= jn 
de peine à défimâi^ iS jbo. soszsl is. . 
ses faites à la pmBns js 
xemplironc-ib kur aixzï ig*:.:- 
donner à la dssse ignirarTg as 
certitude que les j2Cs m. ut ui. izzpw sih: 
justes ? Ces drTrcxs^ fluoime arrrs. xs Mm- 
mières de réTinsnre. un: ssgïraTr ^ x^ 
commun ; en vOTam i^ narr?- si. wzasx, c 
la pompe de sa pizsansE . ic asnzxcc fs »^ 
ficultés qui s'oppofksnr i sl ivs, is. nzosaBC 
et les mandarins l'asmxtssnc us ssir 
Moins iis scmjT cspabiss é uçsr fis 



révidence sur ceis nie sr ^inc njc-ses. z-^êM 
ils doivent èrrs injuxsa sir or jsr:;. les 
hommes qui ocœpaai s, osrmxr* zi^:s, sutx 
rétat,qui soni.a \t pua v^a-sr jji\h <s 
hardeauz de la vxxn , rtt •un: >c îr^r-sna* 
en Ëiveur d'un goLrrcniîrn>rnr ^ i«?î^ *=« 
bonheur ; ils. ont leiffi jassiics - ar::. i nrs ^ 
mes , leurs ptéu^is pancuiisn , qu ar i- 
xont regarder comnas ix^juKSS 22»iis& -is 



qui les blessent, ou dont its n'ont pas l'esprit 
èe connoitre la justice. Dans cette situation^ 
pourriez* vous m'apprendre d'où naîtra cetts 
certitude que vous demandez dans la classe 
ignorante des citoyens ? Je votfs avertis , Moq. 
tieur, que c^est d'une véritable certitude que 
}e parle ^ car notre auteur nous avertit qu'A 
ne faut point confondre la certitude ( i ) opu 
ta confianu qui ne seroh que ttffu (Tum privtm^ 
tàon. La prévention ^ ajoute- t*iU f^a rien de sù» 
Ude; elle m pont 'sur rien dévidera ; une amen 
prévention apposée petu mime la détruire , & fiin 
évanouir la confiance qui en étoit U produit • 

Je n'insisterai pas davantage sur les obliga-i 
tions des tribunaux , et les secours qu'on en 
peut attendre pour empêcher que le despotisme 
légal ne devienne arbitraire ; il semble que notre 
auteur ait prévu toutes les objections qu'oa 
peut lui opposer, et qu'il se défie un peu de 
ses' magistrats , puisqu'il cherche lui -même 
un nouvel appui aux loix contre les erreurs 
de la puissance législative. Il ne faut pas croir$\ 
dit. il (2 J, que les titres de dépositaires & d$ 
gardiens des loix n* appartiennent quaux magiS" 
trats exclusivement; le premier^ U vrai dépoù» 
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mSn'^t gtndim gbikti du toite, i?4U la aaàm 

JjSigimnmumim parUatp U dipôt a U gauU dM$ 
/pMT/vtf ptmfmt Ofparuair ^à aux qui sont éu^ 
mh éê Jm supbiontl JU la force physique pom 
fnfunrà u dipii U sûntl dam Ujk btsUu i$^ 
lÊm$lkmtu. Cela posi^ icu la nmon m catp$ 
fpi êunatunUemfM a nicusmtmtm Hipn%Um9f 
garSnmêJê ses propres toix^ parce quUues$ 
ftnm dm^ la nation de force physique égale à 
tffU qui résulu de la réunion des siennes* Mais 
itamme cesse foru rtasionale nagit que Sapas tm 
vabmti du chef qui la commande^ on peus dire^ 
dans un usure sens , que iest au souverain que 
U àépAe u la garde des loix ddvent apparunir. 
... Mais je vous demande, Monsieur, ce qu'ea 
wrtu de ce nusonnement devient votre des» 
liodsme légal } c'étoit bien la peine de créer 
tant de tribunaux et de magistraca. J'ai lu et 
jpelo plusieurs fois ce passage que je viens 
4q. mettre sous vos yeux , et je craignois 
toojours de me tromper. Quoi !'me disois* jei 
H «st question de trouver un gardien , un dé* 
fqsitsiEe, ii« protecteur des loix contre leg 
4acrq[irises 9 la foibltsse ou la bonne volonté 
4*i|0 dasgote qu'on reconaoU sujet à l'erreiir^ 
9S^ih d# l90gil çifcttin^ on on revient à me 
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îâire que c^estcè despote lui * même ^^iii doit 
garder , défendre et protéger les loix. Il n'est'^ 
pas permis de se moquer à ce' point de ses 
lecteur^ s et ne craignez - vous point. Mon- 
'sieur, que dans un moment d'humeur la pâ^ 
Itience ne leur échappe , et qu'ils ne se vengent? 
Pourquoi tout cet échafaudage de Taisonne^ 
ibens pour ne point élever un édifice? Voilà 
donc le despotisme arbitraire substitué au' des- 
potisme légal. Notre auteur se serott épargné 
beaucoup de peines , de même qu'à ses lec- 
teurs , si , se confiant toujours à la force irré- 
sistible de son évidence , il s'étoit borné à dire 
'^quil est physiquement et socialement impossible 
que la sûreté' des loix ait un autre principe que 
t évidence de leur justice et de leur nécessité ^ paru 
qu^il ny a que cette évidence qui puisse réunir au 
soutien des loix toutes les opinions , toutes les VO" 
lontés et toutes les forces» 

Puisque notre auteur, pour sortir d'embar- 
ras, en revient à la force de l'évidence, il fau- 
droit que j'en revinsse à mon tour à la force 
supérieure des passions. Mais je veux vous 
épargner la peine d'une répétition , et je me 
borne à vous prier , Monsieur , de vous rap- 
peller ce que j'ai déjà eu l'honneur de vous 
dire à* ce sujet» Si ce qu'on rapporte de ht j 

Chine; 1 
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Chine est vrai , que le cri de la nature y a 
toujours forcé le despotisme à se soumettre 
lux régies de la plus exacte justice « il faut 
que ses empereurs « qui ont été méchans t 
n'aient été que des furieux ou des imbéciiles 
qui n'avoient aucune pudeur ni aucun artifice. 
Je conçois très - bien que , si un prince atta« 
quoit à la fois , brusquement et sans ménage- 
ment , les préjugés , les mœurs , les coutumes 
et les intérêts de tous ses sujets, il seroit obli* 
gé de renoncer à son entreprise , parce que » 
révoltant à la fois tous les esprits, il se trou- 
veroit réduit à ses forces personnelles, qui 
ne sont rien. Mais ce n'est pas contre des acci» 
dens chimériques que la politique doit se pré- 
cautionner s c'est à une autre sorte d abus qu'elle 
veut remédier. Elle craint moins un monstre 
féroce , ou incapable de ménagement , qu'un 
despote adroit qui sait et emploie Tart facile de 
se servir de sa puissance pour séduire et cor- 
rompre-, qui essaie ses forces avant que de les 
• employer, et qui , ébranlant les lotx avant que 
de les attaquer , rend Pévidence douteuse , et la 
distrait plutôt qu'il ne la force à se taire. Peut* 
on se persuader qu'un prince tout puissant 
puisse échouer quaxid il aura l'adresse d'inté* 
Tome XL E 
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resser Içs passions de ses sujets au succès des 
siennes ? 

Vous voye2 , Monsieur , à quels dangçrs est 
nlors exposé votre despotisme légaL Qui ferg 
valoir alors les droits de révidence , et que de- 
yiendrotu vos magistrats ? Dès qu'une fois les 
]oix seront entamées dans une partie , soyes 
sûr que leur ruine entière est certaine : les hom- 
jnes seroient trop heureux, si une première io» 
justice ne les forçoit pas d'en commettre une 
seconde. Un prince ne viole jamais quelque 
règle de Tadministration générale , sans qos 
plusieurs citoyens n'y trouvent leur avantage; 
ce premier succès lui donne le courage de tenter 
une seconde entreprise, et une nouvelle classe 
de citoyens a des motifs d'être injuste et de fa- 
voriser cette nouvelle injustice. Malgré ses an- 
ciens principes ou ses anciennes habitudes « une 
nation peu à peu divisée et découragée n'aura 
plus assez de vigueur pour parler hautement en 
faveur de ses loix , et elle gardera enfin le si- 
lence. Mœurs , génie , caractère , lumières , 
loix , vertus , tout souffre nécessairement des 
révolutions dans un gouvernement qui n'a pas 
pris les mesures les plus efficaces pour les per- 
pétuer ou les reproduire journellement. 

Je i'avois bien prévu , Monsieur ^ que dès 
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^ue notre auteur avoit pris pour fondement d» 
sa politique la propriété foncière , et qu'il réfu- 
tait d'approfondir la nature de nos passions , il 
De. parviendroit jamais à nous faire connoitra 
l'ovdre naturel des sociétés tii à former un gou- 
yctnemenc qui eût quelque solidité. Les éloges 
que quelques écrivains ont donnés aux Chinois 
et Tezcellente culture de leurs terres , l'ont sé- 
duit en faveur du despotisme s et pour le rendre 
légal 9 il a fallu recourir à cent subtilités et à 
cent sophismes. Sans doute que l'erreur arran- 
gée en système acquiert sur les plus grands gé- 
nies le même empire que la vérité , puisque 
notre auteur, qui cherchoit des gardiens et 
des protecteur^ aux loix , ne s'est pas apperqu 
qu^il ne les trouverait que dans un gouverne. 
ment tempéré. Au lieu de présenter les loix 
soumises au despote , que n'offroit * il le ta* 
bleau d'un prince soumis aux loix ? Que n'exa* 
minoit-il les ressorts du gouvernement mixte 
et les ressorts du cœur humain ? Que ne com« 
paroit-il leurs rapports et leur action ? Et 
sans doute il auroit vu avec les politiques les 
plus profonds , que ce n'est qu'à la faveur 
d'une administration tempérée , que toutes les 
classes de citoyens réunies dans un même cen« 
ire I apprennent à n'avoir qu'un intérêt coai« 

Eij 
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mun , parviennent à connoicre la vérité par le 
secours de la discussion , et sentent toutes com* 
bien il leur importe d'affermir Témpire dei 
loix. Remarquez , je vous prie , Monsieur , i|u'a- 
lors tous les ordres de la société se balancmtf 
s'imposent » se tiennent en équilibre ; le fm- 
pie, les grands , le prince , personne ne peut 
avoir une assez grande autorité pour faire des 
loix partiales» et c'est alors que la nation qm 
s'est rapprochée , autant qu'il est possible au* 
jourd'hui, de Tégalité naturelle aux hommes, 
est véritablement la dépositaire et la protectrice 
de ses loix. 

Je m'attends à des objections ; vous me fines 
sans doute la peinture de tous les malheurs aux- 
quels les gouvernemens mixtes ont été exposési^ 
* let je conviendrai de la réalité de ces maux. Pour- 
quoi serions - nous parfaitement heureux so^s 
cette forme de gouvernement, puisque ne re- 
jnédiant qu'en partie aux abus attachés à l'iné- 
galité des fortunes et des conditions , elle ne 
aious rapproche que très - imparfaitement de l'é- 
galité à laquelle la nature nous appelloit ? Si 
notre avarice , notre vanité et notre ambition 
sont des obstacles insurmontables à un bien 
parfait, subissons sans murmurer la peine que 
nous méritons. Mais , Monsieur r permette»; 
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tif#^\T«ii8 le demander, cef gouvernemeni 
afailei»rdonciroiitrelfverct]et înconvéniens # 
ilDiiiit«tiiftHiiS8i sages iqu'ils pouvotenc Pitre? 
|ai*4|iartage ou Véquilibre des pouvoirs étoit-fi 
d^HiJlKr de justes proportions ? Un ordre n'a^ 
f< B d Bj ifcjNisyltts de moyens et d'espérance que 
rd'accroltre son crédit et d'aspirer à It 
Mi? Si ces gouvernemens ont souffert 
«ofin^ufie révolution totale» vous verres, en 
flMtManlMz causes qui l'ont produite» qu'on 
H m ^t /pu employé les mesures tes plus effica- 
^BlSf pMir contenir les passions , ou pour ernpi- 
ethsi^qué des événemens extraordinaires 'et inw 
i^ne détruisissent ie bon ordre. Parce que 
lia^s et les Romains ont eu quelques 
^f^Jeur constitution étoit*eUe moins sage 
fje^sHe des autres peuples i et leurs répnUii 
fneafftfot- elles pas produit les meilleurea 
Itto^'fllt aient été cénnues ches les hommes ? 
iMl^rtiates étoient d'une extrime dureté en* 
esclaves i mais ils n'en connoissoient 
I entr'euz les droits et les devoirs de 
Leur gouvernement miicte a .sub« 
sialé. pendant plus de six cents ans sans sedfinr 
"emmpr akération ^ quel gouvernement simple 
|llM;jlS,!l!anter de la même perpétuité-? Les Ro- 
ont été conquérans , et ont trouvé leur 

£ iij 
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raine dtsns leurs conquêtes ; mais ce viée fl% 
toit point attaché à la nature de leur gouFeme* 

£6nt: n'est-ce pas au contraire parce qu'ilf 
oient une excellente constitution , quMls sont 
parvenus à triompher de tous les obstacles qoe 
devoit rencontrer leur entreprise laborieuse? 
Tout cela demanderott un long examen ^ mais 
trop étranger » Monsieur , aux doutes que )*aii 
vous proposer , f)our m'y arrêter. 

Il me reste encore quelques difficultés ai 
eu)et de vos magistrats , et j'ai besoin de vos 
lumières. J'entends très - bien que Tordre èo- 
cial ne permet pas que la puissance législativs 
et l'administration dé la justice soient réuniei 
dans la même personne, Cette vérité n'est pas 
nouvelle pour moi -, mais ce que je rie coim 
prends pas bien , Ce sont les raisons que ncytrs 
auteur apporte pour prouver cette véritéî 

Il prétend que la forme essentielle des loif 
ne seroit pas observée , si la puissance Iqgishh 
tive vouloit se charger des fonctions de la ma- 
gistrature. Pour se faire entendre , il ajoute 
Ci) que U législateur et le magistrat n étant pUi 
ainsi quune seule et mime personne ^ il en résulta 
roit que dun côté le pouvoir d'instituer des hix m 

<l) Chap. 12, p. 138. 
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ircuvtnnt dans les lumières et dans Us devoirs du 

r 

magistrat aucune ressource contre Us surprises qià 
pourrount être faites au Ugislateur. Nous venons 
de voir que le mal ne seroit pas grand ; peursui* 
vons. £yun autre côte ^ la volonté du législateur n€ 
pouvant dominer y enchaîner ^ assujettir celle du 
magistrat ^ Usloix Us plus justes dans Uurs dispo» 
tuions se trouveroient inurtaines et variables dans 
leur application. Ceci a besoin d'un commen- 
taire , aussi notre auteur prend - il le parti de 
présenter dans d^ autres termes ces vérités pour Us 
rendre pUfs simples et plus frappantes. 

Si U législateur p dit - il , ^^oit aussi magistrat ^ 
il ne pourroit que couronner et consommer commt 
magistrat toutes les méprises qui lui seroient échap* 
pies comme législateur. Qu'importe qu^il les con« 
somme lui - même comme magistrat , ou qu^il 
les fasse consommer par des magistrats dont il 
domine, entraine et assujettit les volontés ? car 
je n'imagine pas qu'il soit de Tordre essentiel 
de votre despotisme légal , que le magistrat 
puisse interpréter les loix , les modifier» et ne 
pas s'y soumettre scrupuleusement : ce seroit 
ouvrir la porte aux plus grands abus, changer 
les magistrats en despotes , et jeter les citoyens 
ians une défiance funeste au repos de la société» 
Si U magistrat , ajoute^ t - on , étoit aus^i lépSfi 

E iv 



7X D<) U T B s s U à« L^<» R OR t 

latent^ les loix rCcxistam que par sa seule volonté p 
il ne saùit point assu/àti à Us consulter pour j/in 
ger 9 et ilpourroit toujours ordonner comme Ugjstom 
teur ce quil aurait à décider comme magistrat. Ah ! 
Monsieur, que votre despotisme légal est arbi» 
traire ! Quelle doctrine ! Qui a jamais entendu 
dire que la puissance législative n'est pas sou* 
mise à ses propres loix , tant qu'elie^ne les a pas 
révoquées par une loi contraire et publiée sui- 
vant les formes en usage pour la publication des 
loix? Quia jamais entendu dire qu'une loi soit 
détruite par une voloiité momentanée et relative 
i un objet particulier? Qui a jamais .entendu 
dire que les loix aient un effet rétroactif, et 
qu'on puisse juger par une loi faite aujourd'hui 
des actionsi faites hjer ? Si vous soupqonnex vo- 
tre despote légal d'ignorer ces maximes triviales 
qui sont connues du dernier jurisconsulte, 
pourquoi lui donnez - vous le titre de déposi- 
taire , de premier gardien et de premier protec- 
teur des loix qu'il a faites ? 
' Je ne finirois point , Monsieur , si jç voulois 
m'arrèter sur tous les endroits de ce douzième 
chapitre que j*ai de la peine à entendre ; mais je 
passerai plusieurs choses pour ne pas abuser de 
votre patience. Quand le pouvoir législatifs dit 
notre auteur ^ et la magutrature sont séparés ^ 
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ils dinveni Cttn ^ Us loix une fois étatlhs 
^rU puissance législative^ ont une autorité qui 
leur est propre et qui Uur donnant le droit ds conu 
mander aux volontés du magistrat \ Uur assure une 
intiirte indépendance de toutes Us autres volontés^ 
Mais quand le souverain seroic juge , je ne voit 
pas pourquoi les loix perdroient Tautorité qui 
leur est propre ; car le sens commun prescrirott 
i votre despote d obéir en qualité de juge , aux 
loix quMl auroit faites en qualité de législateur. 
Ce n'est pas par leur nature que ces deux quali- 
tés sont iucompatibles , au contraire personne 
ne seroit plus propre à juger selon Tesprit des 
loix ,. que le législateur qui les a faites; mais 
c'est qu'étant très -foibles et nos passions très- 
capables de nous égarer » il seroit très - dange. 
reux d^unir la puissance législative et la magts* 
trature dans la nième personne. Le magistrat 
qui ne seroit plus soumis à l'examen , à la vigi- 
lance et à la correction de la puissance législa- 
tive 9 pourroit juger sans obéir aux loix , et la 
société ainsi soumise à l'autorité la plus arbi- 
traire seroit aussi malheureuse que si en effet 
elle n'avoit point de loix. Si votre despote étoit 

im homme sans passions , je ne trouverois au- 
^cun inconvénient à rétablir juge; mais si vous 

convenez que ses passions peuvent le tromper 
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quand il fera les fonctions de )uge , pourquoi iM 
régareront - elles pas quand il fera celles de lé* 
gfslateur ? 

Nous verrons dans Us chapîtrts stdvans , conti- 
nue notre auteur , qtu U pouvoir ligislaûf M 
inséparable de la puissance exécutrice, et que atn 
puissance , qui par essence est indivisible , ne peut 
être exercée que par un seul. Cette vérité est un des 
plus puissans argumens qt^ on puisse employer pma 
démontrer t impossibilité sociale dont il est que h 
Uffslareur puisse remplir les fonctions du magîs' 
trat. Ici je me perds: je veux bien consentir 
pour un moment que la puissance législative et 
la puissance eitécutrice doivent toujours être 
vnies ; mais pourquoi conclure de ce prineipi^ 
que la puissance législative doit être séparée de 
la magistrature ? La magistrature elle - même 
n'est < elle pas une portion de la puissance exé^ 
cutrice ? Les magistrats n'ont -ils pas été établis 
pour faire exécuter les loix tant civiles que cri- 
mtnelîes que les citoyens pourroient vioter? 
Ne sont- ils pas les instrumens dont la puis^ 
sance législative se sert pour maintenir les loit 
en vigueur ? Permettez - moi de vous dire > 
Monsieur, que ce sont là left prismiers élétneM J 
de la politique. . . :. f I 

Mais il-faiit eiitènd»^(itî««Mr--" '^-*-^"^ * 
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l)u\m nous promet. Dis qu*U ne doit exister 
qt^un législateur unique , qu^un dépositaire unique 
de toute V autorité 9 cest sa volonté unique qui doit 
wdonntT et dicter les hix. Ceux qu^il appelle à ses 
^bbirations m peuvékt avoir quune voix consul^ 
tative. Si elle étoit délibérative , F autorité seroit 
acquise à Cavis le plus nombreux , et dès lors ce ne 
seroit plus un seul qui seroit souverain ; la sôuvt* 
raineté résideroit véritablement dans le plus grand 
Étombre des voix qui se trouveroient réunies sur un 
kféme oi/et. Mais puisque dans tous les cas ou là 
folonté du souverain doit prononcer ^ aucun dis 
"opinons ru peut avoir voix délibérative , il est évi^ 
lient qtu s^il vouloit exercer les fonctions du magis^ 
trae^ tous les /ugemens quil rendroit émaneroiene 
'de sa seule et unique volonté; il/ugeroit seul enfin ^ 
^ par cetu raison il s^imposeroit V obligation rigou-^ 
nusederu jamais se tromper ; obligation bien ru 
%6nmu pour être au - dessus des forces de rfuwuu 
mti. 

'■■ Qiielle étrange confusion d'idées ! quel étrange 
ri)U8 des mots ! Le législateur doit être uni. 
^e , c'est . à . dire , qu'il ne peut y avoir dans 
mn état deux puissances législatives s car on ne 
fiftiroit k laquelle entendre 1 et quoi qu'on fit » 
J |jjM| iti|yt lte» seroient divisées , on se trouveroit 
^^«8 de subir un châtiment. Cette 
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puissance législarivé doit résider dans on teol 
^omme i voilà ce que la moitié de l'Europe vous 
contestera. Si les conseillers que le législateur 
appelle auprès de lui y ont voix délibérative , 
Tautorité législative ne rgiidera plus dans une 
seule personne -, d'accord : mais il n^en résul* 
tera pas deux puissances législatives , et les su- 
jets au contraire seront plus disposés à respecter 
les loix. Je consens pour un instant que Torclre 
exige que les ministres de votre despote n'aient 
que voix consultative quand il sera question 
dans le conseil de faire une lois s'ensuivroit - il 
de là que lorsqu'il présideroit une cour de jus- 
tice , ses conseillers ne pussent avoir voix délt 
bérative? Votre despote est -il tellement légis- 
lateur, qu'il ne puisse se séparer pour un mo- 
snent de sa puissance législative ? Sera » t - U 
législateur dans toutes les occasions de sa 
vie ? Pourquoi lui rendez- vous sa condition 
si dure ? J'ai de la peine à deviner quel avan» 
tage vous vous en promettez. Plus votre iot^ 
pote ne sera qu'homme dans le cours ordi- 
naire de la vie, plus il sera disposé à écouter I9 
voix de révidence quand il sera lé^lateur. Ç 
ne faut pas faire , je crois , un grand ejSbrt .4}^ 1 
prit pour concevoir que sa ^SÛcM^MÉMÉ^ 
ne sera point compromise^, joçp"-******"^™" 
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à ftire les fonctions de jugé, il permettra à ses 
assesseurs d'avoir voix délibérative , pour ne se 
pas imposer Tobligation rigoureuse de ne jamais 
se tromper. 



LETTRE IV. 

Iun/'est ne point faire une digression écran- 
gère aux matières que nous traitons , Monsieur, 
si je m'arrête à vous proposer ici quelques 
doutes sur les Chinois. Il me semble que l'au- 
teur de V Ordre naturel des snciétésB puisé tou- 
tes les idées de sa poHtique dans leur gouver- 
nement. Entendant parler d'un empire qui re* 
gorge d'habitans , où il n'y a pas un pouce 
de terre qui ^e soit cultivé , tant de prospé- 
rite Ta prévenu en faveur de ses loix. On ne 
trouve chez les autres peuples, que quelques 
inomens de sagesse ^ leur histoire n'est que le 
llécit des malheurs et des révolutions qu'ils 
fint éprouvés : à la Chine , au contraire , tout 
leste depuis quatre mille ans dans une per- 
|létttelle immobilité. Un gouvernement qui pro- 
duit de paceils elTets « est sans doute de tous 
les gouvernemens le plus sage ^ il* a sans doute 
fuceint au but %ue la nature nous propose « et 
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l'on est parti de ce raisonnement pour ima* 
giner un despotisme légal. 

Cest pour préparer à la lecture de VOrdn 
naturel cUs sociétés^ que vous avez inséré dani 
votre Journal (î) un morceau sur U Dtspo^ 
tisme de la Œne. Il est doux, quand on écrit 
en politique , de ne pas s'en tenir à des rai- 
sonnemens métaphysiques » les faits font une 
impression bien plus profonde sur notre es« 
prit : mais je crains que vous ne retiriez pas 
des Chinois tous les avantages que vous vous 
êtes promis > leur histoire est trop merveilleuse 
pour qu*on y donne une entière croyance^. 
Soit que les missionnaires usent du privilègâ 
commun aux voyageurs , soit qu'ils ne soient 
pas propres à démêler avec exactitude les res^ 
sorts qui font mouvoir la société , il est cer« 
tain que leurs récits sont pleins de contradic« \ 
tionS) et chargés de choses incroyables. Je 
demanderai toujours pourquoi Thistoire de tous 
les pays du monde n'oâfre rien qui ne puisse 
s'expliquer aisément, tandis que celle de la 
Chine ne présente que des événemcns dont on, 
ne peut découvrir les causes » et qui paroissent 
contrarier la nature du coçur humain, 

" '■' —■■■-■ I ■ III I I. » ■■Il I . ■■ 1 I II n f* 

( i J Ëphém^rûies du citoyen » t s , 4, s et i de Vmvf^ 
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Vous me direz peut -être. Monsieur, que 
n'ayant étudié que des peuples barbares , gros- 
siers et ignorans , dont les institutions étoient 
bien éloignées des loix de la nature, ou de 
celles de la Chine , je ressemble à ces hommes 
qui n'ont fréquenté que des hommes vicieux, 
et sont parvenus à ne plus croire à la vertu. 
Je vous demande pardon î il ne seroit pas dif- 
ficile de vous prouver que les Grecs et les Ro- 
mains ne doivent pas produire cet e£fet dange- 
reux. Je crois tout ce qu'on peut me dire de 
plus sublime et de plus héroïque sur le carac- 
tère d'une nation ; mais je voudrois que, pour 
oâTnr un tableau plus surprenant à Timagina- 
don des lecteurs , on n'associât pas , dans une 
relation romanesque , des choses que la nature 
n*associe jamais. Je sais à quel degré de vertu 
on pourroit porter les hommes , en cultivant 
les principes de sojciabilité avec lesquels nous 
naissons , et que M. Tabbé Pluquet a dévelop« 
pés avec autant de profondeur que de sagacité. 
Si un voyageur me disoit qu'il a découvert un 
pays où chaque habitant est aussi vertueux 
que Socrate , je le croirois s pourvu qu'en 
même tems il m'apprit par quels moyens le 
■gouvernement auroit produit ce miracle. Si 
un missionnaire se bornoit à dire qu'il a vu un 



\ 
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ciapereiir de h Chine , qui , en jouissant de 1| ^^ 
puissance la plus étendue , ne se regardoit qui \.i 
comme le ministre des loix , et n'étoit occupé ijis 
que du bonheur de ses sujets ; s'il ajoutoit qm \^ 
ce prince, image vivante de la ProvidenoSi'.^i^ 
remplissoit de sa sagesse toutes les provinooi ^^ 
de son empire, et n'avoit d'autres regleSp^ 
pour gouverner, que celles de la justice et ds ^^ 
la bienfaisance , je le croirois ^ sur • tout sï^^ 
avoit assex d'esprit pour paroitre étonné dei ^ 
merveilles quHl raconteroit. Je crois aux Tn- ' ^ 
jan, aux Marc-Aurele , aux Charlemagne. Qpt j^ 
)a Chine ait vu sur le trône quelques grandi ^< 
hommes^, personne n^en doute ; mais ce qui - 
me confond , Monsieur , c'est que t dans une L 
longue suite d'empereurs, quelquefois vicieux, . 
plus souvent incapables de régner , et qui ce- ' ^ 
pendant régnoient despotiquement sur un 
peuple lâche , avare et fourbe » les mœurs , les . 
loix et le gouvernement des Chinois n'aient * 
aouffert » pendant quatre mille ans , aucuns 
altération : en vérité , quand on croit tout cela • 
on est bien prêt à prendre pour des réalités 
nos contes de fées. 

On rapporte du despotisme des ancieni 
Egyptiens , à peu près les mèines c\voscs qtf «tt 
nous die aujourd'hui de celtxi &e& Chinois \ 

mai 
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mais comme ces merveilles sont écrites, par des 
écrivains philosophes qui connoissent le cœur 
humain » ils ne manquent point de tious.ap^ 
prendre comment les mœurs publiques 'de la 
nation et les institutions particulières du pa- 
lais servoient de barrière contre les abus d'un 
gonvernement trop absolu. Le tems , qui use » 
change et détruit tout » ayant peu à peu pré- 
paré des révolutions , le despotisme s'en servit 
enfin pour se délivrer de la contrainte où on 
le tenoit» et TEgypte n'oflric plus que le spec- 
tacle* des passions et des malheurs communs 
parmi les hommes. Pourquoi la Chine seule » 
sans le secours des mêmes vertus qui firent 
antrcfois fleurir l'Egypte , seroit-elle inébran- 
lable dans ses principes ? Pourquoi des événe* 
mens qui dévoient lui donner un nouveau 
génie et une nouvelle politique , en augmen- 
tant et multipliant les passions , la laissent-ils 
toujours dans la même situation ? Pourquoi les 
vices nés au milieu des troubles , des désordres 
et des guerres civiles , disparoisscnt - ils dès 
que la paix est rétablie ? Une expérience cens* 
tante ne nous apprend-elle pas que quand les 
sociétés ont été corrompues jusqu'à un cer« 
tain point » elles ressemblent à ces hommes 
dont une maladie a dérangé la constitution 
Tome XL F 
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pouc toujours , et qui , en ne mourant pas i 
sont condamnés à une éternelle et douloureuse 
eonvalesœnce ? 

Ibm'es&jmpossibie , Monsieur » de m'aecou- 
tumerà quatre bille ans de perpétuité dansle 
gouvernement Chinois i tant de constance n'est 
point fàitQ pour les hommes } et comment y 
croirois-je, tandis que je vois mille événe* 
mens particuliers qui auroient dû déranger 
Fharmonie des loiz , et faire naître de nou- 
veaux intérêts » de nouvelles habitudes et de 
nouvelles coutumes ? L'auteur du Dtspoàsm 
dû la Chiru convient ( i ) lui-même que si , dans ' 
fe nombre de deux cents trente empereurs » il 
s'en trouve plusieurs qui se sont rendu recom- 
mandables par leurs belles qualités , leurs lu* 
mières et leurs vertus , il y en a d'autres qui 
ont été en horreur par leur méchanceté, leur 
ignorance et leurs vices. Il ajoute plus bas que 
plusieurs de ces princes ont fourni à leurs suo- 
ces^urs de funestes exemples du danger ao^ 
quel s'expose un empereur de la Chine » lors* 
qu'il s'attire le mépris et1a haine de ses sujets ) 
et que ceux qui ont voulu se servir des forces 
militaires pour exercer un despotisme arbi^ 

( i ) Tom. j 4es Ephémérides 4tt citoyen , ^. 3t« ' 
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tnûre , ont été abandonnés par leurs propres 
armées. 

Je vois bien que l'histoire de la Chine » à 

regard de ses empereurs , ressemble à toutes 

les histoires du monde , et qu'on a vu sur le 

trône de bons et de mauvais princes : pourquoi 

ne dirois-je donc pas que les Chinois sont , par 

conséquent , comme les autres hommes , et 

que le vice qui a osé s'asseoir sur le trône , in« 

fecte anssi les maisons des particuliers ? Ne 

suis-je pas en droit de soupçonner notre au^i 

teur de flatter le peuple qu'il nous propose 

comme un modèle ? Résolu de trouver le gou« 

vernement des Chinois admirable , parce que 

leurs champs sont très-bien cultivés , il s'est 

imt illusion à lui-même > il n'a voulu voir que 

le bien que les missionnaires disent de ce peu« 

pie : sans s'en appercevoir , il déguise leurs 

reproches qui sont cependant très -graves. Je 

voudrois qu'on m'expliquât comment plusieurs 

princes vicieux n'ont pu réussir à corrompre 

leurs sujets , ou par quel prodige les mœurs 

altérées des Chinois ont été un obstacle arux 

révolutions. 

Mais , ]e vous prie , Monsieur , qui a détr^>né 
ces méchans empereurs , dont parle norre tu- 
teur? ^ cette opcratioa dangereut^ t'etc i^irA 
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sans tumulte , il faut qu'il y en ait une cause; 
car il n'est pas naturel qu'un prince tout pui^ 
sant perde sa couronne sans produire les com- 
motions qu'un pareil événement a toujours 
excitées dans les autres états» Si les Chinois 
n'ont pas dans leur droit public une règle cons* 
tante et sûre pour détrôner les empereurs qui 
leur déplaisent , la disgrâce de quelques pria* 
ces ne doit servir qu'à diviser la nation et le 
souverain , en les mettant l'un à 1 égard de 
Tautrc dans une défiance continuelle. Si cette 
règle existe , j'en conclus qu'il y a à la Chine 
une puissance supérieure à celle de l'empereur^ 
dès lors le monarque n'est ni un despote ar« 
bitraire , comme l'assurent les relations dei 
missionnaires , ni un despote légal , comme 
vous le prétendez > et la Chine ne vous servira 
plus à étayer les principes de votre ordre natu*- 
tel des sociétés. 

Un empereur de la Chine se dépose-t.il com- 
me le grand - seigneur que les Janissaires font 
étrangler ou relèguent dans un cachot du ser- 
rail ? En ce cas je devrois voir la milice domi- 
nante et une sorte de démocratie militaire i et 
je demande pourquoi la milice Chinoise n'a 
pas les mœurs , la politique et les prétendoiift 
des cohortes Prétoriennes et des JdittSSdiiWr 
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I^ soldats seroient-ils à la Chine les déposi- 
taires, les gardiens et les protecteurs des.loix? 
En ce cas il faudroit me dire ce qui les empêche 
d'abuser de leurs forces. S'ils refusent de ser- 
vir d'instrument à ^injustice de l'empereur » 
pourquoi cette audace généreuse dans la milice 
jne réveille - 1 - elle aucune ambition dans ses 
chefs ? Il est inconcevable que la Chine n'é- 
prouve pas tous les jours des révolutions. On 
est surpris avec raison que dans le cours de 
quatre mille ans , il y ait eu si peu de généraux 
qui aient cherché à tromper l'amour des trou- 
pes pour la justice , et à profiter de leur dispa* 
sition à la désobéissance , et de l'orgueil que 
doit leur inspirer leur pouvoir , pour s'empa- 
rer du trône. 

Si ce sont les cours souveraines de Pékin qui 
jugent et déposent les empereurs , il est donc 
vrai que la volonté du despote n'entraine , ne 
subjugue, ne soumet pas toutes les autres vo« 
lontés i les Chinois ne connoisseut donc pas 
votre ordre naturel et essentiel des sociétés } 
et j'ajouterai que bien leur en prend ; car s'ils 
l'a voient connu , ils auroient été contraints de 
se soumettre à la tyrannie des plus méchans 
princes » et depuis long-tems seroieiit aussi vu 
eieux et aussi malheureux que les autres peu^ 

Fiij 
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pies. Ces tribunaux assez puissans pour déposer 
le souverain , et qui cependant ne sont destinés 
qu'à exécuter ses ordres , sont pour moi une 
énigme que je ne puis deviner. Pourquoi n'ont- 
ils pas établi une véritable aristocratie ? Pour- 
quoi n'ont- ils pas limité les droits et la préro- 
gative de l'empereur ? Si Tarabition et Tenvie 
de dominer ne sont pas connues à la Chine, 
les Chinois ne sont pas des hommes ; et je ne 
conçois plus par quel motif ils se donnent ce- 
pendant tant de peine pour parvenir aux pre- 
miers honneurs. Les passions ont-elles dans le 
fond de TÂsie une marche toute différente que 
dans le reste du monde ? Je demanderois encore 
par quelle raison les mandarins qui composent 
ces tribunaux, n'ont pas cherché à y établir 
leurs familles à l'exclusion de toutes les autres * 
Tamour du sang chez les Chinois n'est-il sujet 
à aucune des illusions qu'il occasionne partout 
ailleurs ? 

Supposons enfin que ces empereurs vicieux 
qui avoient soulevé les esprits contr'eux , aient 
été détrônés les armes à la main s voilà donc , 
vous diral-je , Monsieur ,' le fruit de cette évi^ 
dence qui veille à la conservation des loix; 
votre dernière ressource dans votre Despotisme 
légal , est donc une révolte générale» et you$ 
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exposez les lois à devenir le jouet des hasards 
et des événemens incertains de la guerre. A 
quelle terrible extrémité n'exposez - vous pas 
les hommes ? Il me semble même , si j'ai bonne 
mémoire , que quelques-unes de ces révolu* 
tions ont été occasionnées par des voleurs qui » 
en s'attroupant , sont venus à bout de se rendre 
les maîtres de Tempire. Si cela est , quelle esti- 
me voulez» vous que j'aie pour un gouverne'- 
ment qui ne prévient pas un mal si aisé à prê^ 
venir ? Mais quoi qu'il en soit de la manière 
dont ces révolutions ont été produites , il est 
certain que la révolte a mis quelquefois toute 
la^ Chine en feu s et il est fort extraordinaict 
que Févidence qui avoit échauffé les esprits au 
point d'allumer une guerre civile , les conrienrtê 
encore assez pour qu'ils obéissent tranquille- 
ment ^ un usurpateur , et qu'on ne prenne 
contre lui aucune précaution. Les vainqueurs 
sont apparemment bien peu avisés à la Chine 9 
s'ils ne craignent pas de la part de leur nouvel 
empereur les maux que leur avoit fait le prince 
qu'il ont détrôné ; et l'usurpateur est bien imbé* 
cille , s'il ne prend pas des mesures pour affermir 
sa fortune» 

Je vous demande pardon , Monsieur , de 
toutes mes longueurs ; ^e %nis obligé de vous 

F if 
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iaire ces différentes suppositions , parce qm 
n'ayant qu'un souvenir très-confus de ce que 
les Jésuites ont écrit sur la Chine , j'ignore 
de quelle manière quelques princes de cet em* 
pire ont été détrônés > et que vous écrivant de 
la campagne , il m'est impossible de consulter 
les ouvrages qui m'instruiroient et me met* 
troient en état de vous faire des objections plus 
directes. Je n'ai sous les yeux que les Ephiml- 
rides du citoyen , et je me borne à vous faire 
part des réflexions , ou plutôt des doutes que 
cette lecture même me fait naître. 

Tout est inconcevable dans l'histoire de la 
Chine. Fasse qu'un empereur enivré de son 
pouvoir ait cru que tout lui étoit possible , et 
se soit tait détrôner comme un étourdi ; mais 1 
un premier exemple auroit dû servir de leçon 
à ceux de ses successeurs qui avoient la même 
ambition de changer leur despotisme légal en 
despotisme arbitraire. Ces princes auroient du 
sentir que la puissance , quelque énorme qu'elle 
soit , a encore besoin de quelque art pour s'ac- 
croitre ou pour contenter tous ses caprices > et 
qu'elle doit alors séduire et tromper pour ne 
pas révolter. Far quel intérêt , par quel arran- 
gement secret les troupes que l'empereur paie 
9t conamande > lui sont-elles moins attachées 
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qu'à rétat ? D'où nait cet esprit patriotique et 
républicain dans le despotisme ? Ce qui rCém 
tonne ni des missionnaires ni des voyageurs 
peu inteliigens , devroit , à ce qu'il me semble , 
étonner un philosophe qui lit Icjjrs fables. Si 
les Chinois ne. se précipitent pas au-devant du 
joug , en obéissant à un maître tout-puissant 9 
il £iut qu'ils aient quelqu'envie et quelqu'es- 
pérance d'être libres ; et je demande comment 
le despotisme et l'amour de la liberté s'associent. 
Si un empereur de la Chine est abandonné de 
ses soldats quand il les veut employer à servir 
son injustice, il devroit au moins se douter de 
cette disposition des esprits : pourquoi les Chi^ 
xiois , qu'on dit si habiles et si sages , ont-ils des 
empereurs si imbécilles ? Je ne conçois point 
pourquoi un prince néglige de séduire ses trou- 
pes , et s'il le tente , pourquoi il n'y réussit 
pas. 

Je sais que l'auteur du Despotisme de la Chine 
( I ) nous apprend que dans cet empire il n'y 
a personne , ni homme ni femme , quel que soit 
son âge , fût-il sourd ou aveugle 9 qui n'y gagne 
aisément sa vie i mais il nous dit ailleurs qu'oa 
y trouve une multitude infinie de canaille qui 

( I ) Ton. 3 4c8 Ephéméiides du citoyen » p. 54 & SSV 
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taanqne de subsistance , qui mendie , qui expcm 
tes enfàns et qui vend sa liberté. H aurott mène 
pu ajouter que les provinces sont infestées ptf 
des bandes de brigands et de voleurs toujoun 
en guerre contre les habitans de la campagne. 
Avec tant d'hommes mécontens de leur sort, 
^i n'ont rien à perdre , et tout à gagner ea 
servant les passions de Tempereur , comment 
peut'il être si difficile de se faire une armée 
avec laquelle on subjugue le reste de la nation? 
La couronne de la Chine est patrimoniale ^ 
c'est-à-dire , que le prince est le maître de se 
choisir le successeur qu'il désire. Vous pouves 
Toir , Monsieur ( i ) t dans POrdre ruuunl da 
sociétés combien ce vice est considérable , et il 
seroit inutile de vous répéter ici le dénombre- 
ment des abus et des inconvéniens auxquels 
réiection de la couronne ouvre la porte ; mail 
si rhérédité doit être réglée d'une manière cer- 
taine et immuable pour éviter les cabales et les 
intrigues nécessaires chez un peuple qui choi« 
stt son roi , pourquoi laisse«t-on à l'empereur 
la liberté de faire le choix de son sucesseur ?Ne 
doit il pas en résulter une foule d'abus ? Un 1. 
Colao ambitieux et adroit aspirera au trftne, et , 
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pour y parvenir il dirigera l*administration i 
cette fin , et abusera de la foiblesse du prince 
et du crédit qu'il a pris sur lui. Si l'histoire de 
la Chine ne rapporte rien de pareil , je dirai que 
les Chinois sont placés hors des bornes pres- 
crites à l'humanité , et que c'est une raison dé 
plus pour douter de la fidélité des historiens. 

L'empereur Yao avoit neuf fils incapables 
de régner , malheur bien singulier pour un 
père Chinois , et sur-tout pour un empereur 
-qui sanis doute est obligé par les loix de donner 
à ses enfiins une éducation qui écarte de leur 
cœur le^ vices ordinaires dans les cours. Je vou« 
idrois que Tauteur nous eût donné un détail 
1>ien circonsttncié de cette éducation ; car il 
tne semble que le faste , la pompe et la fortune 
d'un empereur de la Chine et l'avilissement de 
ses officiers sont bien propres à corrompre 
Famé de ses enfans. Quoi qu'il en soit , Yao 
.tf ayant pu donner à ses fils des qualités impé- 
riales » et se défiant du pouvoir de l'évidence et 
de cette longue suite de tribunaux et de man« 
darins qui doivent défendre les loix , choisit un 
laboureur nommé Xun pour lui succéder i et 
les économistes ne manquent pas d'applaudir 
à un choix qui honore l'agriculture : j'y applau- 
dis aussi } mais je demande pourquoi cette 11* 
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faerté qui abandonne la succession au c&price 
du prince , n'a pas produit cent désordres dans 
rétat. 

On croiroit peut-être que ce nouvel empe- 
reur 9 appelle de si loin au trône et qui devoit 
tout à ses vertus , a été un prodige auquel on 
ne peut comparer Marc- Aurele. Point du tout; 
rhistoire remarque que Xun , se conformant 
aux règles de deuil ordinaires à la Chine , s'en- 
ferma pendant trois ans dans la sépulture d'Yao, 
pour se livrer aux sehtimens de douleur que lui 
causoit la mort de son bienfaiteur. Passe que 
ce bon prince ait cru que cette reconnoissance 
fut son premier devoir ; mais comment les man- 
darins les plus puissans ne profitèrent-ils pas 
de cette inaction pour perdre un empereur dont 
ils n avoient dû voir Télévation qu'avec un ex- 
trême déplaisir ? Quoique Tagriculture soit 
fort honorée à la Chine , ceux .qui y sont dé- 
voués ne sont cependant que dans une classe 
très- inférieure à celle des lettrés , et Xun de- 
voit avoir mille jaloux , c'est-à-dire , mille en- 
nemis. Ne dites pas , je vous prie , que la no- 
blesse héréditaire étant inconnue à la Chine , 
les grands n'y ont point pour leurs inférieurs 
ce même mépris qui n'est ailleurs que trop com- 
mun â il me secoit aisé de faire voir que lespaçt 
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Tenus , comme le sont tous les grands de la 
Chine , nVnt pas moins de vanité ni d'orgueil 
que s'ils tenoient leur grandeur de leurs pères , 
et souvent ont plus de prétentions. 

Xun sortit enfin de son tombeau , et répara 
bien le tems qu'il y avoit perd^. Jamais prince , 
dit notre auteur , ne fut plus accessible ; pour 
qu on pût lui parler plus facilement , il fit atta- 
cher aux portes de son palais une cloche , un 
tambour et trois tables , l'une de fer , l'autre 
de pierre , et la troisième de plomb. Il publia 
ensuite une ordonnance , par laquelle il enjoi- 
gnoit à tous ceux qui voudroient lui parler , de 
frapper sur ces instrumens ou sur ces tables» 
sqivant la nature des affaires qu'on auroit à lui- 
cominuniquer. Uhistoire remarque qu'un joue; 
il quitta deux fois la table au son de la cloche , 
et qu'un autre jour il sortit trois fois du bain . 
pour recevoir les plaintes qu'on vouloit lui 
faire. Je suis ravi pour ce bon empereur que ces , 
acddens n'aient pas été plus fréquens^ car notre . 
auteur assure que le prince est T^me de tout 
à la Chine , et qu'il fait tout par lui-même. Pour, 
liess-vous m'apprendre , Monsieur , si cet usage 
^subsiste encore , ou plutôt par quelle révolu- > 
tion un empereur si débonnaire et si accessible 
n\,ra pour sucesseurs que des pdnces invi- 
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sibles » comme le s»iit tous les monarqnet 
d'Orient. 

On inventa , sous cet empereur » le vin Chir 
nois qui se fait avec le ri2 } et il n'en eut pas 
plutôt goûté , qu'il en témoigna du chagrin : 
cette liqueur , dit*il 9 causera de grands trou- 
bles dans l'empire. Je suis ravi , pour l'honneur 
de l'agriculture, que cet empereur, tiré de h 
charrue , soit plus avisé et plus précaurionné 
que plusieurs de ses successeurs qui se sont 
laissé détxôner sans rien prévoir. Mais , Mon- 
sieur , qu'est - ce donc que cette sagesse tant 
vantée du gouvernement Chinois qui est menacé 
de sa décadence par l'invention du vin ? Xun 
ne manqua pas de prendre contre cet accident 
funeste les mesures que lui dictoit sa prudence i 
il bannit de ses états l'inventeur du nouveau 
breuvage, et défendit, sous de grièves peines, 
d*en composer à l'avenir. Malheureusement te 
défense fut inutile , on lui désobéit s et je remar* 
querai en passant , que , puisque cet empereur 
ne put vaincre l'intempérance des Chinois , et 
leur goût pour une Uqueur à laquelle ils ii'é- 
toient pas encore accoutumés , il est bien sar* 
prenant que , dans toute autre occasion , les 
loix exercent un empire absolu » et empèchefif ^ 
les autres passions de trabiec à leur sotte d-austi 
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glands maux qoe ceux qu'annonçoit l'ivrognerie. 
. Xun , qui avoit trouvé dans l'agriculture 
tous les secrets de la politique , étoit trop habile 
pour avoir été alarmé maUà-propos i son fils» 
dit^^on» fut la victime de son goût pour le vin i 
i ses débauches le rendirent méprisable , et il per« 
^ dit la couronne s événement qui donna lieu i 
É^ une suite d'usurpateurs et de tyrans , dont le 
i mauvais sort fut une leçon bien effrayante et 
À bien utile pour les souverains de cet empire. A 
fl . la bonne heure , Monsieur , que la fin tragique 
de ces usurpateurs ait été propre à instruire les 
S princes i mais ne conviendrez- vous pas que cea 
a usurpations » qui se succèdent les unes aux au* 
très , dévoient changer la forme du gouverne- 
ment? Des usurpateurs et des tyrans onttou* 
jours un parti considérable dans un état , et 
i leur intérêt particulier devient nécessairement 
Tintérèt général de leurs factions qui doivent 
travailler à (aire oublier les anciennes loix. Four 
frépacer son élévation et conserver sa fortune » 
un usurpateur est forcé de recourir à des 
Doyens et i dea ressources extraordinaires qui 
dénaturent le gouvernement La nécessité rend 

Îaloca, tout permis > et il s'établit de nouveaux 
nagea » djç nouveaux principes et de nouvellea 
iàgttt dani radmioi$ti:ation, A la Chine» comme 
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par-tout ailleurs , si un usurpateur a le sens 
commun , il doit sentir la nécessité ^e tout 
changer et de tout altérer s et après plusieurs 
usurpations consécutives , on ne retrouve tout 
au plus dans un état que quelques traces de 9C$ 
anciennes loixet de son ancienne constitùdoiu 
Je vous demanderai donc éternellement j Mo»* 
sieur , en vertu de quel privilège particulier les 
mœuts et les loix de la Chine n'auroient souf- 
fert aucune altération :au milieu desévénemens 
qui en doivent produire mille ? Pourquoi les 
plus grands troubles ne laissent-ils aucune in^ 
quiétude dans les esprits ? Pourquoi les usages 
anciens ne sont-ils pas altérés ? Les Chinois 
n'ont-ils que la passion du vin qui puisse résis- 
ter à la puissance des empereurs ? Enfin pour- 
quoi de nouvelles craintes , de nouvelles espé- 
rances et de nouveaux intérêts ne leur don* 
nent - ils pas un nouvel esprit ? 

L'auteur du Despotisme de la Chine m^apprend 
que Confucius a écrit l'histoire des guerres que 
les princes tributaires de l'empereur se sont fiii« 
tes pendant deux cents ans \ et ces princes et ces 
guerres , dont je ne doute point » ne laissenl 
pas de m'embarrasser beaucoup : j'ai de la peine 
à ajuster tout cela avec la perpétuité du gouvec^ 
iiement Chinois. Daignez m'apprendre t Moa^ 

sieur. 
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sieut» comment ces principautés qui n'existenç 
plus» s'étoient formées » comment elles ont 
perdu leurs souverains particuliers, et par quel 
prodige ceschangemens considérables n'ont rien 
changé à la constitution de la Chine. Si Ion voie 
que rétablissement et la ruine du gouvernement 
féodal en France ont produit et ont dû néces* 
sairement produire différentes altérations dans 
les principes de notre droit public, est- il poss^V. 
ble d^imaginer que rétablissement et la ruine des. 
principautés tributaires de la Chine n'aient causé 
aucune révolution dans la politique des Chi- 
Dois? Je croirois entrevoir quelque ressem- 
blance entre l'histoire de la Chine et celle des 
autres états. Peut-être que les Chinois ont com« 
tnencé, comme tous les peuples dont nous con- 
noissons Torigine , par n'être pas soumis à uti 
gouvernement despotique. Leurs guerres civi- 
les , leurs troubles domestiques , des empereurs 
détrônés , tout cela n'indiqueroit - il pas un peu* 
pie qui aime sa liberté et qui la défend ? Peut- 
être que les tribunaux et les Mandarins ne sont 
que les restes d'un gouvernement dégénéré. 
Peut-être, permettez-moi de vous le dire , que c0 
que vous prenez pour Touvrage de la raison et 
de la çlus haute sagesse, n'est que le fruit do 
i'a&issement de l'ame et de la lassitude d'un 

Jom XJ. G 
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peuple qui a désespéré d'être libre» et qui s'est 
ehfîh accoutumé à son esclavage. 

On nous dit que quand Confucius parut» It 
Chine étoit déchue de son ancienne splendeur 
et qu'elle commençoit à se corrompre : je le con- 
çois très, aisément après une guerre domesti^ 
que de deux cents ans > mais ce que j*ai de la 
peine à concilier avec la nature des passions hu- 
itaines , c'est que cette corruption ait été arrêtée 
subitement dans son cours pour (ah:e place à la 
plus haute sagesse. Ce n'est pas vous. Mon- 
sieur , qui serez surpris de mon embarras; vous 
connoissez trop bien le cœur des hommes pour 
lié pas penser avec Tacite , qu^il faut des siècles 
entiers pour corriger les erreurs d'une année» 
Pourquoi donc, s'il vous plait, les Chinois ont- 
sis adopté en un instant la doctrine de Confu- 
cius , qu'on représente comme le réformateur 
de la religion et du gouvernement» et qui n'é- 
toit cependant qu'un simple particulier livré à 
l'étude de la morale? N'y a. t-il rien de fabu- 
leux dans cette conversion subite ? Jamais un 
prédicateur n'a eu un succès si propipt, et n'a 
opéré un changement si général et si durable* 
Pourquoi ce philosophe fait - il tant de bien et 
met- il eh déroute tous les vices, tandis que 
Fempereui Xun, qpii étoit un si boonêce hdm; 
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me , ne peut pas même triompher de la seule 
intempérance des Chinois ? Nos missionnaires 
n'ont point été assez barbares pour ne pas tra- 
duire les ouvrages de Confucius* Je n'ai pas la 
cette traduction qui n'a opéré aucun change- 
ment en Europe ; mais j'ai cent fois entendu dire 
.par des gens éclairés , que cet ouvrage ne con« 
tient que des vérités communes. 

J'ai, peur , Monsieur , que les Chinois ne va- 
lent pas mieux que nous , malgré leur despo-^ 
tisme et notre gouvernement tempéré; et que 
cette grande réforme , opérée miraculeusement 
par les écrits d'un philosophe , ne soit dans le 
.fond que I9 suite toute naturelle du désir de la 
.paix que devait leur donner la lassitude de leurs 
|[uerres domestiques. Après la ruine des princes 
tributaires , tout fléchit sous la puissance sans 
bornes dont l'empereur commençoit à jouir. 
Quand le tems amena d'autres circonstances , 
et que les Chinois eurent perdu le souvenir de 
leprs niaux passés , ils éprouvèrent de nouvelles 
révolutions ; on vit se former de nouvelles rér 
voltes , et les loix furent encore méprisées* 

Que voulez -vous que je pense. Monsieur 9 

: quand je sais que la Chine a été subjuguée à 

différentes reprises par les Tartares, et qu on 

jpi'psure que son gouvernement n'a souffert 

Gi; 
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. aucune révolution ? Peignez • vous ces conquis 
rans comme des brigands qui n'avoient aucune 
police «ntr'eux , et semblables aux barbares qui 
ont eijvahi les provinces de l'Empire Romain» 
Ces Tartares n'étoient - ils pas trop grossiers 
pour connoitre le prix de la police Chinoise? 
Tout fiers de leurs avantages et de leur con- 
quête , dévoient - ils renoncer brusquement à 
leurs mœurs et à leurs coutumes ? Parce que 
leur capitaine ou leur roi avoic conquis un grand 
empire , dévoient - ils se croire vaincus ? Quel- 
que partisan que vous soyez du pouvoir irrésis- 
tible de l'évidence , je crois que vous convient- 
drez aisément qu'elle n'étoit pas faite pour eux, 
*ou eux pour elle» Quand le capitaine Tartarese 
plaça sur le trône de la Chine, quand on sup. 
poseroit que ses soldats consentirent à devenir 
ses esclaves , est - il aisé de se forcer à croire 
qu'il prit subitement les piœurs Chinoises? 
Qiiand il Tauroit voulu, Tauroit-il pu? Les 
Chinois eux-mêmes, accoutumés à obéir, et 
étonnés du courage des Tartares , ne devoient- 
ils pas /malgré eux , prendre quelque chose dU 
caractère et des coutumes de leurs vainqueurs? 
Il n*est pas naturel qu*un empereur Tartare ait 
permis aux loix , aux institutions et aux coutu- 
mes Chinoises» de lui lier les mains sur lé 
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trône. Un barbare ne croit point être puissant» 
s'il n'abuse pas de son pouvoir i il est même 
bien rare » dans les nations policées , que le sou- 
verain se conteate d'une autorité dont il ne 
pourroit pas abuser ; cette contrainte le gène s 
et quand il voudroit se conformer aux règles 
. ip la plus étroite justice, il voudroit encore 
avoir la liberté de les violer , pour avoir à ^es 
propres yeux le mérite de ne l'avoir pas fait. 
^ J'avois bien raison de vous dire , Monsieur » 
que tout est inintelligible dans l'histoire de la 
Chine , dès qu'on prétend que son gouverne- 
ment 9 toujours le même depuis quatre raille 
ans» n'a soufFert aucune révolution. Est- il im- 
possible que des écrivains qui nous ont visible- 
ment trompés sur l'histoire ancienne de la Chi- 
ne » ne nous trompent pas encore sur l'état pres- 
sent de cet empire ? Il est vraisemblable que je 
vous aurois proposé des objections plus fortes 
que celles que vous venez de lire , si j avois eu 
le tems et la commodité d'étudier et de com- 
parer tout ce qu'on a écrit sur les Chinois. En- '' 
fin» Monsieur » je croirois que les notions dou- 
teuses et obscures qu'on a du caractère et du 
gouvernement de ce peuple » ne suffisent point 
pour servir de fondement à un système politi- 
que: notre auteur s'est peut-être trop hâté 
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d'admirer les Chinois , et de nous les proposer 
comme un modèle que nous devons imiter. 
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vJn peint ordinairement le despotisme avec 
des couleurs qui font frémir Phumanité i m 
moindre soupqon d'un despote , on voit » Mon* 
sieur, couler des torrens de sang ; rinnoceiice , 
toujours suspecte si elle n'est humble et timide t 
est précipitée dans des cachots, et condamnée è 
ne plus voir la lumière. Tandis que le despote 
languit et végète avec les ministres de ses p)a^ 
sirs dans la fnollesse , le faste et la débauche , ses 
esclaves sont en proie à la plus honteuse misère. 
Le despotisme ,\omme un feu dévorant , dessé* 
che et brûle les campagnes. L'homme craint de 
faire des enfans , parce qu'il craint de faire de$ 
malheureux; une nation semble s'anéantir, et 
ses provinces ne sont bientôt que des déserts. 

Notre auteur n'a pas vu les mêmes raVages'et 
les mêmes excès à la Chine, et il faut avouer 
que le despotisme y est soumis à une sorte d^ot- 
dre et de règle. Les âmes sans énergie n'y sont 
que viles et fourbes : le génie , à moitié étouffé» 
n ose s'y montrer» La taoUesse des fnœws hsat: 
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ilit la féri^cicé , et on en esc quitte dane ce pajrs ^ 
pour quelques coups de bâton que l'empereur 
«et les Mandarins font donner sans forme de 
procès , et qu'on est accoutumé à prendre pour 
des corrections paternelles. Les prisonniers , 
dit -on, y sont traités avec plus d'humanité 
qu^aiileurs > la procédure criminelle est assujetr 
tic à des formalités , et on n'y connoit point l'u. 
sage du cordon , si commun chez les Turcs. La 
Chine, en un mot, n'oâre dans toute sa vaste 
étendue , que des campagnes que le travail et 
l'industrie de ses nombreux habitans ont fér j 
Gondées. £n faisant ces observations , notre au« 
teur en a conclu que le despotisme peut n'être • 
pas toujours le fléau de la société. Puisque Tem* 
.pereur de la Chine ne dévore pas ses sujets « 
comme le grand «Turc dévore les siens , il fau^ 
rdonc , s'est • il dit , qu'il y ait deux dcspotismes , 
l'un arbitraire qu'on ne peut trop blâmer, l'au- 
tre légal qu'on ne peut trop louer. Un rêve 
agréable» qui plaitàun homme de génie, de- 
vient en quelque sorte une réalité. Dupe lui« 
tnème de son erreur , il ne voit plus que ce qu'il 
a intérêt de voir , et il bâtit enfin un système 
.qu'il auroit réfuté s'il ne s'étoit laissé prévenir. 

Permettez -moi de vous demander, Mon- 
^ur » ^*il.est bien sûr que les avantages que les 

G iv 
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économistes admirent dans l'ajimintstratioiL de 
la Chine, soient le fruit du despotisme» et noa 
pas de quelques accidens particuliers qui » mal^ 
gré le despotisme , produisent le bien qu'oa 
veut nous faire envier. Peut-être que le despo- 
tisme vieillie , permettez • moi cette expression, 
et qu'il devient moins horrible et moins ef- 
frayant en vieillissant II est du moins certaiii \ 
que c>st dans le tems qu'il s'établit dans une 
nation , qu'il lui fait éprouver ses plus grands 
excès. Le nouveau despote , fier d'un pouvoir 
sans bornes , qu'il craint cependant encore de 
perdre, se presse de tout intimider, de tout 
libattre et de tout renverser. Tant qu'il peut 
appréhender quelque revers , il est impitoyables 
ce n'est que quand les esprits se sont accoutu- 
més à la servitude , qu'il semble se relâcher de sa 
rigueur i ce n'est que quand il est rassasié, ou 
qu'il n'a plus rien à prendre à ses sujets, qu'il 
met un terme à ses déprédations. 

La vanité et l'avarice, deux passsions qu^il 
^t si difficile de satisfaire dans un montrque ar- 
bitraire , n'ont -elles pas causé autrefois à )a 
Chine bien des malheurs ? Il me semble qu'un 
économiste ne peut point douter des vexations 
' que cet empire a éprouvées , quand les impôts , 
levés en forme de capitation , ou par voie de no- 
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iiopole , n'étoient point encore établis sur les 
terres. Telles étoient , il y a huit siècles , les 
sources des richesses de l'empereur , et Tagri* 
culture ne devoit pas alors être florissante. Peut, 
être que les passions du prince ne sont aujour- 
d'hui moins destruc):ives que parce qu'on est 
enfin parvenu à^e lui rien contester. Il s'est 

\ établi des coutumes et des usages que le teros 
a affermis } le prince les laisse subsister, et jr 
obéit , non pas parce que votre évidence le con« 
traint à les respecter , mais parce qu'il ne doit 
presque jamais avoir envie de les détruire. 

Je vous prie de remarquer que les Chinois 
•ont le peuple policé de la terre le moins capa*- 
ble dépenser , parce qu'il n'y a jamais eu peuple 
attaché aussi superstitieusement qu'eux aux mi* 
nuties les plus puériles de leurs cérémonies, de 
leurs rites et de leurs routines. Le despotisme a 

, réussi à leur imposer ce joug accablant , et il fait 
là sûreté du gouvernement. Il y a plus de deux 
mille ans que les Chinois ont les connoissances 
quMls ont aujourd'hui \ ils les ont acquises , se- 
lon les apparences , dans le tems qu'ils n'étoient 
pas encore esclaves , et depuis elles n'ont point 
servi à étendre leurs lumières et leur raison. Les 
lettrés , entre les mains de qui est toute l'admi- 
nistration > passent leur vie à étudier leurs ca^ 
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iractères, ec meurent > malgré l'application la 
plus assidue » avant que d'avoir pu parvenir à 
les connoitre tous. Les examens qu'ils soot 
pbligés de subir pour s'élever au rang de let- 
trés , rang qui ouvre l'entrée aux places les plus 
importantes , ne roulent que sur des questions 
assez simples de morale : on.s'instruit des lieux 
com muHs de la politique , et jamais on ne se dç^jJ 
mande si ce qui se fait est ce qui doit se £adre. 
Les Chinois n'ayant qu'un cercle très • borné 
d*idées , chacun se tient à la place où il se trou- 
Ye , non pas parce qu'il est heureux, mais parce 
qu'il est assez stupide pour croire que c'est celle 
qu'il doit occuper ; et l'empereur lui - même , 
abruti par l'abrutissement général de sa nation » 
végète sans crainte et sans désirs, parce que 
tous ses sujets tremblent à son nom seul. Tout 
l'empire est ainsi plongé dans une profonde 
apathie par rapport aux objets les plus impor* 
tans de la société ; et le despotisme , dans le 
reste de l'Asie , si soupçonneux , si jaloux de 
son pouvoir* si avare et si cruel, y paroit dé* 
sarmé. Mais , Monsieur , en établissant ailleurs 
le despotisme , seriez - vous bien sûr de lui don- 
ner également des entraves ? Etablissez • vous 
par -tout la même stupidité et le même genre 
d'études et de connoissances » que mille hasards 
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et mille circonstances donc vous ne pouvez pas 
être le maitre , ont concouru à établir à la Chine ? 
Comment entretiendrez - vous cette médiocrité 
de connoissances Chinoises, comment empê- 
cherez» vous l'esprit de prendre son essor, si 
vous ne pouvez pas occuper vos sujets pen- 
dant toute leur vie, d'une foule de caractères 
t^ qu'il est impossible de savoir ? Permettez aux 
Chinois d'acquérir de nouvelles lumières et de 
jtjger avec justesse de leur situation , et vous 
verrez sur -le «champ le despotisme devenir 
soupçonneux , ensuite timide , et enfin furieur. 
n faut donc se garder de proposer cémme l'or, 
dre naturel et essentiel des sociétés , un gouver* 
nement qui n'est bon à la Chine que par hasard» 
ou plutôt, qui par hasard n'y produit pas les 
snaux qu'il produiroit chez tout autre peuple. 

En suivant Tordre ordinaire des choses, la 
'j^lupart des empereurs doivent être des hommes 
sans caractère, c'est-à-dire, des hommes qui 
n'aient que des vertus froides et stériles , et des 
' vices communs qu'une gravité majestueuse » 
puérile et pédàntesque contient. Aucun intérêt 
puissant ne les remuant ni au dedans ni au de« 
hors de leurs états , leur ame n'a jamais occasion 
de se secouer ou de faire un effort, et ils obéis- 
sent par nonchalance à la coutume. Dans aucua 
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autre pays la puissance législative ne peut être 
aussi oisive qu'elle Test à la Chine , parce quo 
dans aucun autre pays les hommes ne sont 
aussi routiniers que les Chinois. Tout va a»» 
Jourd'hui comme hier par le secours de% pré* 
jugés, de rhabitude et d'une administration cii 
gour^use qui embrasse à la fois toutes les parties 
de la société , qui ne se relâche jamais , et qui 
inspire une crainte continuelle. Ne croyez pas 
que le gouvernement s'occupe du bien public t 
puisqu'il subsiste des abus qu'il seroit aisé de 
corriger. On n'a pas songé à former des colo» je 
nies pour se débarrasser des citoyens qui sur* i 
chargent l'état , et rien cependant n'est plut t 
facile à imaginer. On regarde toute nouveauté k 
comme un vice , et on craindroit de donner du 
courage aux Chinois , quoique leur poltrouerie 
ait déjà fait le malheur de l'empire. Sans songer 9 
aux inconvéniens qui accompagnent la mendia 
cité , on la laisse subsister , parce qu'elle sub» 
siste depuis long - tems. 

Vous le voyez , Monsieur , la vanité ou l'am?» 
bition d'être le maitre , n'incendie pas , si je pui$ 
parler ainsi , l'ame 4'un empereur de là Chine à 1 
qui on ne conteste rien : mais cette disposition 
ne peut se trouver que dans un despotisme 
ancien i et avant que de devenir ancien , Gom« 
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bien le despotisme que vous vouiez établir « 
n'aura - 1 - il pas causé de maux ! Ajoutez à ce 
que je'viens de dire , que l'avarice si redoutable 
dans un despote » ne fait craindre aucun danger 
' aux Chinois. Les richesses du prince égalent 
' ion pouvoir, et elles suffisent isans peine à tous 
[ les besoins et au luxe énorme de sa cour. Les 
rmvenus de l'empereur montent, nous dites- 
I vous , à un milliard de notre monnoie s a - 1 - il 
! besoin d'une |rande modération pour ne pas 
spolier ses sujets par des violences et des con- 
fiscations ? N'est - il pas vraisemblable qu'il tire 
de ses sujets tout ce qu'il en peut cirer ? Pour- 
quoi ne respecteroit-il pas le reste de leur for- 
tune ? Pourquoi dévoreroit • il leur subsistance?* 
1/émpereur de la Chine est un homme toujours 
nssasié , et dans cette situation les lions et les 
tigres même sont tranquilles et timides. Mais 
en établissant le despotisme , aurez • vous tou« 
jours. Monsieur, des états si considérables et 
des revenus si immenses à donner à votre des- 
f<tte ? Et s'il a des besoins , que deviendra votre 
•cdre- naturel 'i Ne craindrez - vous rien pour 
yoere agriculture ? 

L'empire de la Chine n'a point de voisins. 
n n'a point de guerre étrangère à soutenir ; ainsi 
[e prince n'a aucune raison ni aucun prétexte 
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de chercher des secours extraordinaires dans li 
fortune de ses sujets. Mais si on ne place pas h 
despotisme dans la même situation et dans ki 
mêmes circonstances, au lieu d'être paisible et 
tranquille , comme il est à la Chine , vous k 
verrez s'irriter, s'armer de toutes ses forces i 
mépriser la justice , braver Tévidence, dévastât 

I état , et n'offiîr bientôt que ce spectacle déplo- 
rable que présentent la Turquie et la Perse. 

Mais quand vous auriez établi dans un autti 
pays un despotisme aussi peu dévorant que œ* 
lui de la Chine, croiriez -vous. Monsieur i 
avoir fait un grand chef- d'œuvre en politique? 

II ne suffit pas , en établissant une puissance 
tutélaire , d'empêcher qu'elle ne dévore ceox 
qu'elle doit protéger s il faut encore qu'elb 
mette la société à l'abri des violences et des ia- 
}uscices de ses voisins. Vous savez à cet égacd 
combien la Chine est dépourvue de toute pro* 
tection ; elle a été subjuguée plusieurs fois.ptf 
les Tartares. Si vous ne trouvez pas un pays 
entouré presque de toutes parts par la mer et de 
hautes montagnes, et qui n'aura pour voisim 
que des vagabonds qu'on arrête avec une tniu '" 
raille, ou les royaumes du Tonquin et dek' 
Cochinchine, que le despotisme a réduits ifi^ 
plus grande foiblesse , que deviendra viotn 
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iSitipire? Comment en fermerez- vous Tentrcé 
it ses ennemis ? Par quels moyens empècherez^^ 
^ousf que les récoltes des propriétaires et deâ 
€Uicivatears ne soient pillées et brûlées ? Corn* 
ihent empêcherez - vous que le pays ne soit con- 
quis et ne devienne esclave sous un vainqueur 
insolent ? Si vous voulez faire de bons soldats 
-Mus votre despote , prenez garde que vous serez 
obligé de détruire les mœurs, les habitudes et 
-Ifs coutumes Chinoises , qui vous sont cepen*- 
«^dânt nécessaires pour que le despotisme ne de- 
vienne p8$ destructif. Ce génie paisible des ba-^ 
' cheliers et des docteurs , qui entretient la Chine 
f^dans un ordre apathique , ne peut faire place au 
r^génie qui fera de bons soldats , sans que l'har- 
;.Àonie de tout le gouvernement ne soit détruite. 
4^11 faut élever Tame des hommes qui doivent 
'Sacrifier leur vie à leur patrie , et le despotisme 
« t'eâ&rouche dès qu'il ne voit pas autour de lui 
'ées esclaves timides. Choisissez , Monsieur, ou 
"4e laisser votre société sans défense , ou de lui 
ïf donner un autre gouvernement que celui de la 
hChine. 

Ces Tartares qui ont vaincu et subjugué un 
Lénipire qui entretient sur pied plus de sept cents 
^inlUc hommes de milice, et qui a plus de ci- 
'^jtoyensquçrEurope entière , je voudrois qu'ils 
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Eltangers ou des brigands domestiqués qui les 
Bjotasservis; comment a- 1« il été possible de 
se pas soupçonner qu'il y avoit un vice énorme 
lans la constitution de leur gouvernement? Il 
boit aisé de s'appercevoir qu'une nation si ai- 
lément vaincue n'étoit pas la nation la plus 
page, et la plus heureuse de la terre , ou que 
tordre qui y règne est plutôt le fruit de sa 
fiiainte et du hasard que de sa politique. 
. Ce qui a vraisemblablement trompé l'auteur 
|p Despotisme de la Chine , c'est qu'ayant com- 
mencé ses études politiques par l'agriculture ^ 
b nature des impôts et du commerce , il s'est 
accoutumé à regarder ces objets secondaires de 
^administration comme les principes fondamen-. 
taux de la société. \jà Chine e^t très - peuplée , 
gt toutes ses terres sont parfaitement cultivées » 
|*en conviens ; mais falloit- il conclure de cette 
ipérite que le gouvernement de la Chine est par^ 
^t? Non sans doute, puisque la population la 
plus nombreuse et Tagriculture la plus floris- 
sante peuvent se trouver dans un gouverne^- 
ment que vous regardez vous-même comme 
^très • vicieux. L'ancienne Grèce , qui se gou- 
Vernoit par des principes tout contraires à votre 
iprdre naturel , étoit , malgré les colonies fré* 
goentes qu'elle envoyoit au dehors , plus peu* 
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tke pas détériorer lagriculture ; et quoiquUIs 
négligeassent toutes les autres parties de Pétat » 

' vous concevez facilement que leurs sujets se 
multipHotent, parce que les hommes se multiJ 
plient toujours à proportion de la nourriture 
qu'ils rencontrent. Mais si le peuple le mieux 
gouverné ne se trouve ni dans la même posî* 
tien ni dans les mêmes circonstances , si ses 
provinces sont moins fécondes , s'il est obligé 
de soutenir des guerres dispendieuses contre 
des voisins inquiets et ambitieux , ne voyez-^vous 
pas que malgré la sagesse supérieure de ses loix , 
tl n'aura point cette agriculture et cette popu«« 
lation qui vous charment chez les Chinois. Four 
vous convaincre que ces avantages ne sont pas 
à la Chine le fruit d'une politique éclairée , je 
vous prie de faire attention que son gouverne- 
ment , paresseux par sa nature et peu indus- 
trieux , n'a pas Tesprit de profiter de la fécon- 
dité de ses terres et de la multitude de ses ci- ' 
toyens pour bannir la pauvreté et la niisère de 
ses états et pour augmenter ses forces ; de sortQ 
que la Chine est restée sans défenseurs contre 

L^ les étrangers , et est inondée d'une canaille qui 
meurt de faim et qui lui est à charge. 

Four vous donner une preuve encore plus 
ibrte 9 Monsieur , que votre despotisme Chinois 
' ■ Hij 
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ne produit un certain bien que par hasard, J0 
'remarquerai qu'il ne connoit point vos prind-^ 
jpes économiques. Notre auteur lui«méme ne \ 
âissimule pas qu'on levé à la Chine quelques ^ 
impôts indirects que vous blâmez s il ajoute, il ^ 
est vrai , que c^est peu de chose : mais ne fs j 
trompe-t-il point? Il me semble que dans les ! 
relations que f ai lues autrefois de cet empire f , 
j'ai trouvé une capitation qui forme la branche 
la plus considérable de son revenu. Je crois y , 
avoir vu que les villes paient des tributs s et.^ 
ii'en doit-on pas conclure que rit^dustrie y est . 
taxée ? J'ai encore entendu parler d'une gabelle ^ 
et de quelques douanes qui supposent une mat* ^ 
tôte q^ue vous condamnez. En vérité , Mob- ^ 
sieur, comment avez -vous pris pour modèle ., 
de votre politique une administration où Ton 'L 
connoit si peu les principes qui vous sont les l 
plus chers ? Si après quatre mille ans de despo- i 
tisme légal , la Chine croupit encore dans une L 
pareille ignorance , qu'uttendez-vous d'un gol^- ^ 
vernemenc si lent à découvrir la vérité , et à se 
corriger ? 

Permettez-moi de vous demander ce quiar-- 
riveroit k l'empire des Chinois , si sans rien 
changer à ses mœurs , à ses loix , k ses coutn* 
mes m à son gouvernement , vous p artagi^ 
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seulement ^es provinces en plusieurs souveraû; 
iietés indépendantes. Bientôt vous verrez quç, 
ces moeurs , ces loix , ces coutumes et ce gou*. 
vernement que vous aimez tant , souâPriront^ 
plusieurs altérations. Tout Tédiâce sera ébranlé». 
Des prince8> dont les besoins seront plus grands^ 
' que les richesses de leurs sujets » ne se trouve^ 
ront plus, dans cette abondance rassasiante oà 
est actuellement Tempereur de la Chine, Les 
|)a8sions de tous ces princes dirigeront leur, 
politique son fera de la finance et du commerce 
l}n art compliqué et ténébreux; il faudra quo 
les lettrés renoncent malgré eux à ces belles, 
maximes .qu'ils savent aujourd'hui et qui leur, 
deviendront bientôt&inutiles. Des princes qui. 
ne sont pas contens* de leur fortune > ne tar« 
4ent pas à convoiter les terres ^ leurs voisins y 
la guerre va être allumée » les besoins de tous. 
€es états se multiplieront, et sous prétexte d'y 
pourvoir , on ne tardera pas à satisfaire toutes 
les.fantaisies des souverains. 

. La Chine a déjà pris une face nouvelle » et 

bientôt elle aura des friches. Le Chinois , incer- 

! Sain de profiter du fruit de ses travaux , ne 

) voudra plus iiemer pour un autre , et la paresse 

[ ^engourdira ses bras» Le nombre des habitans 

4UBiniiera à proportion que les friches se mul* 

\^ H ii) 
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tipHtfront et que les campagnes lâchement cnî- 
tivéès seront moins fécondes. Il me paroit bien 
difficile que vous puissiez nier cette 'suite de 
dégradations, et j'en conclus que ce n'est donc 
pas à la nature de son gouvernement que la 
Chine doit Tétat florissant de son agricultute , 
mais à des accidens étrangers au despotisme. 
Les hommes cultiveront avec ardeur , quand 
]è gouvernement respectera les fonds néceissai- 
res à l'agriculture , et qu'ils ne seront point 
condamnés à être pauvres au milieu deâ riches- 
ses qu'ils auront produites. Pourquoi lé' des- 
|)otism'e seroit-il plus propre que tout autre 
gouvernement à se conduire avec la sagesse et 
là modération qui rendent les peuples heureux? 
Apprenez-moi , )e vous prie , par quelles rai- 
erons la liberté dévastèroit les campagnes. Je 
vous ai rapporté les accidens qui font fleurir 
l'agriculture à la Chine ; prouve?-mài i votre 
tour que ce n'est qu'à des hasards eztraordi« 
naires que quelques peuples libres , les Grecs 
par exemple et les Romains , ont dû une popu« 
làtion nombreuse et des récoltes abondantes. 

Les empereurs de la Chine ne s'étant point 
portés , faute de besoins » aux excès ordinaires 
sons un gouvernement despotique » il s'est enfin 
établi » à l'égard des impôts et de toutes les ; 
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autres branches de TadiniHistration , ukie rou^ 
/ tine qui se fait respecter , et qui a une fausse 
apparence du bon ordre. De là vient que leun 
tninisfres et les Mandarins n'exercent qu'une 
tyrannie sourde i ils emploient plutôt la fraude 
et laTiise que la violence , parce qu'ils ne part 
vienhéht aux grands emplois, qu'après qu'une 
longue éducation les a accoutumés à tout crain- 
dre. Il a paru , il y a quelque tems , un rolnaft 
Chinois s et dans cet ouvrage , qui peint san6 
doute les mœurs de la nation , on m'a assuré 
qu'on nV raconte que des malversations et de)r 
coquiûeries clandestines des Mandarins. Je le 
crois sans peine: tout ce qui décèle uM anse 
basse et ne.suppose aucun courage , doit for^- 
X mer leur caractère. Il n'en coûte rien à notre 
' auteur d'avancer qu'on donne les charges aux 
personnes les plus recommandables par leurt 
lumières et leur probité ; mais pourquoi donc 
nous apprend -il que les fortunes sont très^ 
iracillantes à la Chine , et qu'il n'y a presque 
point de Mandarin qui ne soit congédié de son 
emploi? N'est -ce pas nous dire que la vertu 
" 'des magistrats est très fragile , ou que le goU- 
V vernement est extrêmement capricieux ? et 
k qaeHes conséquences n'en faut-il pas tirer ? Si 
l nous n'avions pas en £urppe des universités , 



i«o .'Doutes ivK l'ordei - 
des examer)^, des thèses , des grades , des al;lei^ 
tations de vie et de mœurs , on poucroit nous 
en faice.pccroire sur la Chine s mais li ». comme 
ici , rintrigue et le crédit doivent tenir liettde 
mérite , et le parent d'un Colao ou d'un Maiw 
darin n*apas besoin d'être supérieur i.ses coa- 
currens pour leur être préféré. Il y a- chei lei 
Chinois des censeurs qu'on nomme .Kolis i os 
sont des espèces de commissaires que. l'empe- 
reur envoie dans les provinces pour y examiner 
4;ouc ce qui s'y passe. Notre auteur assure qu'ils 
$ont. redoutables à l'empereur même et aux 
])n.itces:du sang; )e laurois cru» s'il ne disoifi 
pas ailleurs que ces Kolis revietment de leurs 
commissions avec quatre ou cinq cents. mille 
ecus de butin. 

J'ai de la peine à mç persuader que l'empe;- 
reur ( i ) ait le tems d'examiner par lui-même 
toutes les affaires de son vaste empire » et dp 
recevoir les hommages de cette multitude djB 
Mandarins qu'il nomme aux. emplois vacans» 
ou qui cherchent. à y parvenir. Comment veut- 
on que je croie que l'ordre qui s'observa aux 
palais est si merveilleux , et que le& loix ont 9 
bien pourvu à toutes les difficultés » que deux 
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^ heures sufnsent chaque jour pour tant de soins ? 
^ Avec votre permission , Monsieur , c'est une 
«hpse impossible. L'empereur ne lit çlonc pas 
.ces mémoires innombrables qui lui spnt eu- 
iroyé^ tous les jours de chaque partie de Tem. 
pire.s la délation et l'espionnage , ordonnés aux 
Chinois pour l'instruction du souverain , ne 
servent donc qu'à avilir les âmes i le prince ,9 
coodaimné à ne voir, à ne penser « à ne juger 
que par ses Colaos qui abusent de son nom et 
de son autorité , li'est donc qu'un fantôme de 
jnonarque , malgré les talens que la nature peuf; 
hn donner. 

Je crois qu'on fait quelquefois des remon- 
trances à l'empereur j mais s'il e^t possible qu'i^ 
gouverne par lui-même , que sert de lui prour 
, ver que ses ordres sont contraires .à ses vrs^p 
jfitérèts ? Prenez garde , Monsieur » quUl nf 
fiiut pas çitgr comme une chose ordinaire , Uj^ 
phénomène unique , ce fait dont j'ai déjà eu 
J'4ionneur de vous parler , lorsque les représea- 
tans se succédèrent les uns aux autres en se d|^ 
^vopant à ia.mort ^et lassèrent ainsi repiniâtretp 
du prince. Les remontrances d'une nation asser* 
vie doivent être insipides et niollea. Tout l'art 
des gens en place à la Chine , consiste à pro« 
portionn^ leurs injustices et leurs vexations 
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i leur crédit et i leon Forces ; (âote d'ezactitiidil ^ 
dans ce calcul , ils e xc î te roie u t âes plaiiftei !i 
trop aiguës , et l'empereur pourroît peuti^M i 
j avoir égard dans un moment d*humeur , M i 
pour se débarrasser d'un bruit importun. ST', sr 
dans un pays Kbre , une injustice partîcufièiè s 
excite une plainte générale , je vous prie d*oK> i 
' kerver qu'il n'en est pas de même sous le desptf- « 
tisme : on plaint un innocent qui est sacrifié! s 
la vengeance ou à l'avarice d'un Mandarin ; mak :: 
on le plaint en secret , chacun se tait , parot i 
iqu'il se croit trop heureux de n'être pas à h i 
place de Topprimé. 

Rien n'est plus digne d'admiration , dit l'au- ; 
teur ( I ) du Despotisme de fat Chine , que 1k ] 
Àqon d'y rendre b justice. . . Pour les a&îres 
d'importance , on peut appeller des jugemeriii ; 
des vice-rois , aux cours souveraines de Pékin-; 
'ces cours ne prononcent qo^après en avoir infor^ 
sné sa majesté , qui quelquefois prononce elle- 
inème après avoir fait faire toutes les informa- 
tions cortvenables. Mais , Monsieur , souffirek 
que je vous dise que cela n'est pas admirable» 
mais très -suspect; et l'auteur de l'Ordre luitu- 
rel des sociétés a fort raison de ne pas vouloit 

■- . . . ' 

{ i^ ËjiiicatàDbics 9 t. 4 » p. 74* 
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^t son despote soit îiige : quel scandale pour 
98 jeunes économistes , que leurs maîtres st 
ontredisent ainsi ! 

Voici encore une chose sans doute digne d'ad- 
lûration. L'empereur , dit-on ( i ) » nomme un 
lommissaire pour examiner toutes les causer 
tîmineiles : souvent il les adresse à diSétens 
ribunaux , jusqu'à ce que leur jugement soit 
ïoAfbrm'e au sien. Cela ne s'appelleroit*il point 
Aendrer ou plutôt dicter un jugement ? Une 
d&ire criminelle » ajoutent- on , n'est jamais ter- 
Binée qu'elle n'ait passé par cinq où six tribu- 
hlaux subordonnés les uns aux autres» qui font 
le nouvelles procédures , et .prennent des ins« 
Mictions sur la vie et la conduite des accusés 
et des témoins. Ces délais , à la vérité , font 
Ibng-tems languir l'innocence dans les fers ; 
tiais ils la sauvent toujours de roppressiom 
tiTotre aiiteut prend un peu légèrement sont 
pKrtt éur les innocens de la Chine; une prison ; 
ié* fers ne sont donc pas une oppression. Est« 
É1ddif!erent aux hommes , que l'innocence su* 
bisse pendant long-tems le sort destiné au crime ? 
Voilà donc comment les loix de la Chine ne sont 
tutfe chose que la loi naturelle elle- même. Qui 

». ■ ■ p 

( 1 3 Bphémérl4es , t. 4 , p. 77* 
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ignore que les longueurs et les délais dansll 
ibrme et la procédure des justices criminelles » 
sont un vice énorme dans la société ? Il blessf 
les droits de l'innocence , et le châtiment ^ ot 
irenant trop tard > ne produit plus reflet saliw 
taire qu'on en attend. ^ 

Comment voulez-vous , Monsieur » que jf 
croie que les loix pénales sont douces à la Chine i 
quand je U^.la description que notre auteur fait 
hii-mème de la manière, dont on écorche et 
coupe par morceaux un homme coupable de 
trahison ou de révolte? Prouve-t-il bien cette 
prétendue douceur » en disant que le châtiment 
le plus léger est la bastonnade, et que ce.sop* 
plice qui , contre toutes les règles d'une bonne 
législation, ne flétrit point celui qui te reçoit, 
est quelquefois assez violent pour causer, h. 
mort ? Il est vrai que , pour^^ous consoler , on 
nous avertit que les coupables trouvent moyen 
de gagner les exécuteurs qui ont l'art de mens- 
ger les coups avec une légèreté qui les rend 
presque insensibles. Je ne suis plus étonné qu'an 
fasse usage, à chaque instant , de la bastonnade 
qui ne devient qu'une espèce d*amende ; mail 
que puis- je penser du caractère et des mœurs 
des Chinois qu'on n'a pas imaginé de conduire 
par des sentimens d'honneur ? Ces graves Mao* 
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pârins , qui ont quelquefois eux-mêmes la bas- 
tonnade , sont trop avisés pour ne pas s'appcr- 
Ncvoir qu'on n'exécute point régulièrement 
leurs ordres s et ce seroit le dernier terme de lai 
borruptioil , de la lâcheté et de Tiu^mie , s'ils 
partageoient les pro£ts des exécuteurs de la 
|lisdce. Notre auteur ajoute que souvent des 
Sommes se louent volontiers pour supporter 
fe châtiment à la place des coupables. La plus 
inle canaille , en Europe , n'est pas capal>le dç 
cet avilissement. L'évidence tolère-t-elle à la 
C3une un pareil abus ? Quelle idée les magistrats 
f ont-ils. des loix » de la justice et des châtt« 
psetis ? Et quel jugement devons - nous porter 
ie ces prétendus sages ? 

Permettez- moi actuellement de demander à 
fauteur du Despotisme de la Chine , pourquoi 
les Chinois , ainsi qu'il le prétend, ne seroient 
pas aussi vicieux dans l'intérieur de l'empire » 
qo^ls le sont à Canton. Nous pouvons avoir 
communiqué quelques-uns de nos vices a ceux 
^ui commercent avec nous , soit i mais nous ne 
inéritons pas tous les reproches que les voya- 
geurs leur font. Dan^ aucun pays, la générosité 
n^est l'esprit du commerce; cependant les com^ 
juerqans. d'Europe traitent avec bonne foi , et 
^U^ d^ la Chine sojitUs fripons les plus impu^ 
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dens ec les plus adroits de toute TAsie. Si le gou^ 
vernement étoit aussi attentif qu'on Tassure i 
rendre les citoyens honnêtes gens , il ne sacri- 
fieroit pas leurs mœurs aux profits du cois« 
merce , et ne souffriroit pas que les villes mari- 
times devinssent une école de corruption. Les 
relations des missionnaires ne vous sont-*ellcs 
pas suspectes ? Ils ont vu k la Chine je ne sais 
quoi de monacal , et ils en ont été enchantés* 
Une fausse apparence d'ordre , d'exactitude , de 
politesse et d'humilité , les a empêchés d'appet* 
cevoir une servitude véritable et les vices abjectf 
qui raccompagnent. Mais je veux bien m'ea 
rapporter aux missionnaires. Si i*ai bonne mé« 
moire , c'est dans le Père Lecomte que notre ao& 
teur a puisé la plupart de ses remarques sur Ik 
Chine, et les principes mêmes de son système 
despotique. Cet écrivain , qui par conséquent 1 
ne peut vous être suspect, ne nous peint-il pas 
les Chinois comme des hommes dévorés parla 
soif de l'argent ? Cent fois il parle des excès où 
les porte Tavarice. La plus honteuse corruption 
règne dans le conseil du prince et dans les cours; 
souveraines de Pékin. Les Cplaos et les Manda- 
rins de la capiule mettent à contribution les 
gouverneurs et les Mandarins des provinces^ h 
Jout homme public est perdu s'il n'acheté pas 
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b protection de son supérieur, et il s'en dédonw, 
magesur ses inférieurs. Le FereLecomte parole 
bire un cas extrême de Thypocrisie s et quand 
pn examine bien ses relations , on voit que c'est 
ta seule vertu qu'il accorde aux Chinois s et c'est; 
fp elFet la seule que peut leur donner leur mir 
i^rable gouvernement. 

Qu'on ne nous propose plus ce peuple comme 
un modèle. Pour me convaincre de sa préten* 
dot vertu , on a beau me dire que toutes ses 
knx ( I ) se trouvent dans l'admirable livre de 
V(J-King , et qu'il n'a pas moins de vénératioa 
pour cet ouvrage , que les Juifs pour l'ancien-; 
t^tamenc , les chrétiens pour le nouveau , et 
ks Turcs pour l'alcoran. Mais , sans parler , 
lionsieur , des Juifs et des Mahométans , corn* 
pent , }e vous prie , sommes-nous chrétien» ? 
Illespecter l'évangile , et observer ses préceptes » 
;(l n'est pas la même chose. Quand l'U-King 
ilfroit le commentaire le plus parfait de la loi 
•'naturelle, ce que )e ne crois pas ; quand les 
î Chinois l'auroient continuellement dans les 
mains , et qu'ils y troqveroient toutes les règles 
de leurs devoirs publics et privés, j'aurois encore 
Quelque, répugnance à croire que ce livre pû6 

( I ) £f héméridcs » t. 4 , p. 44i^ 
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les déimer des vices que leur 
leur rend nécessaires. 

On nous die ( i ) que les passions des hom. 
mes qui forcent l'ordre , ne sont pas des vica 
du gouTemement qui les réprime. J*en con- 
viens , Monsieur , pourvu que les passions 
soient en effet réprimées , et qu'il y ait peu de 
coupables ; mais , si ces passions dangereuses 
forment le caractère général de la nation » je 
dirai hardiment que le gouvernement est vir 
cieuz. Les hommes réfractaires , aïoote-t-on, 
qui déshonorent l'humanité , peuvent-ils servir 
de prétexte pour décrier un gouvernement? 
Sans doute , Monsieur ; car un gouvernement 
n'est pas bon parce qu'il prononce une loicon-f 
tre un désordre , mais parce qu'il est en écat 
de la faire observer. Un bon gouvernement ne 
se borne pas à punir les crimes ; il les prévient 
en donnant de. bonnes mœurs. En yoiUi assor 
et peuuëtre trop sur les Chinois : j'en revien 
Monsieur , à l'ordre naturel des sociétés. 



( 1 ) Ephtmciidcs > t 4» p. 43. 
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Je craindrois de vous fatiguer, Monsieur , et 

de vous ennuyer , si je me faisois une loi de 

luivre pas à pas Tauteur de TOrdre naturel de^ 

sociétés 9 et , à son exemple , d'abandonner et 

de reprendre cent fois les mêmes choses. Je no 

vous proposerai point mes doutes sur une foulo 

de passages que je n'entends point du tout,, ou 

que je crains de mal entendre : des argument 

qui hé sont pas clairs ne sont pas ordinairement: 

d'une grande force.' Il suffira de nous arrêter à 

ce qui regarde les questiQiis lés plus essentielles 

et qui ont un rapport plus marqué avec le des* 

potismé (égal s telle est celle de l'union ou de la 

séparation de la puissance législative et dé la 

puissance exécutrice. 

Dicter des loix , dit notre auteur ( l ) » c'est 
commander de faire ou de né pas faire telle ou telU 
chose ;tt par la raison que nos passions sont trop 
orageuses pour que le droit de commander puissû 
exister , c'est-à-dire , produire l'eiFet que la so- 
ciété en attend , sans le pouvoir physique de 5a 
faire obar , le droit de dicter des loix ne peut exis* 
■il ■ ' "^^"iim 

• (l)Cliap.i4,p. 170. 

Torm XI % I 
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x^^c^est-à-dire, prodoire Tefiet que la société 
en attend , sans le pouvoir physique de Us fain 
observer ; il ne peut donc jamais être sépare dt toi» 
ministration de laforu publique a\coircitive. Si 
j>ar Tadministration de la force physique et 
coërcicive , notre auteur entend la Biculté de 
disposer directement par soi-même , ou par le 
ministère du magistrat , de l'emploi des forces 
physiques de la société , il a sans douce raison 
d'assurer que la puissance législative ne peut 
point être séparée de l'administration de la force 
publique et coërcitive ^ c'est-à-dire , que la 
puissance législative doic toujours avoir la dis- 
position et la surintendance générale des forces. 
A quoi serviroit en effet qu'elle fit des loiz« si 
par une de ses loix mêmes elle ne distribuoit 
ks forces de Tétat en différentes mains , et n'en 
donnoit aux magistrats la portion nécessaire 
pour faire obéir les citoyens ? Mais si notre 
auteur entend que , quel que soit le dépositaire 
ou Cadimrùstrateur de la force publique , lepowcir 
législatif est son premier attribut , ]e croirois qu'a» 
lors cette proposition est une erreur à laquelle 
il est même difficile de donner quelque appa- 
rence de vérité. 

Voulez-vous vous en convaincre » Monsieur? 
vous n'avez qu'à jeter les yeux sur la première 
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tépûhlique. ancienne ou moderne qui se pré* 

sentcra à votre mémoire. Vous verrez par- tout* 

un conseil général qui a seul le pouvoir de fairo- 

des..)pix , et qui conâe la for<;e coércitdve aux 

magistrats qu'il institue pour veiller en son nom 

à- hi ^conservation dés toix et de Tordre qu'il a 

établis. Comment pourroit-^n regarder Tacts 

mèitfe,par lequel ce conseil exerce la souverain 

neté' la plus entière^ comme. un acte d'abdica« 

tion\fàr..lequel il se dépoùilleroit de tout soa 

pouvoir.':?. £n vertu de quel titre , des magis« 

tcatti^è qui. il reste le sens commun , préten« 

draient^ih qu'ils sont les cnaîtres desloix^ parce 

qu?oa;fàs en a But les «mnistres ? Songez que si- 

laipiiissance iégislkti9<çvnef peut pas être séparée 

efcdiseipgiiée dè4a puissance exécutrice,- vbus' 

' voosiioanez inutilement bien de la peine- poutf 

établir un despotisme légal: Quelque liiefveiU 

, leux que soit Tempeteurdela Chine, il lie lui 

esc pas plus possible qti'au conseil général d'une 

république , d'exercer par lui-même la puissance 

' exécutrice ; il ne peut pas tout voir , tout faire , 

ni être présent par-tout. Cependant il est tou- 

^ jours souverain législateur , et la puissance lé** 

gislàdve dont il est revêtu ^ ne passe point aux 

f tdbunauxv aux vice -rois et aux Mandaring 

i Jii'il a chargés de veiller à Tobservacion 4ef 

: i ij " 
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loix , et . à qui il donne les forces . nécessasret 
pouF les faire exécuter ; il n'est donc pas vrai 
que 'la puissance exécutrice j aile qui dispost^des 
forces physiques , soit toujours nécessairemtrupuis» 
sanct légis/oiiye. 

: C'est une chose incroyable que les raisonn^ 
mens de notre auteur pour prouver son opinion. 
Si pour former , dit* il' ( l ) » deux puissances j on 
placçdans une main le pouvoir législatifs et dans 
une a^trc: le dépôt de la fof.ce publique , à taqutlk 
des deux faudrort^il obéir ^ lorsque les loix de U 
première ep les commandemens de la secontU semu 
en contradiction ? Belle demande I Je suii surpris 
qu'on, la fasse encore ^ puisque les légishiteun 
danis.tous les états y* ontrépohdu déjà un million 
de fois , et qu'il implique .contradiction ; que h 
puissance législative Ëisse des toix , et perÉnecte 
au citoyen de les violer par condescendance 
pour la puissance exécutricet Si fobéissancealm 
rèste arbitraire , continua "notre auteur , tout sera 
dans la confusion ; et comme on ne peut çiéirm. 
rrféme ums à deux commandemens contradiuoirts^ 
il faut quil soit irrévocablement décidé lequel, dàt 
être exécuté par préférence. Aussi » Monsieur ,cettt] '' 
question est-elle décidée depuis bien des siècles ^ 

, < I ) Chip, 14 , p. 170*. - 
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par le sens commun ; et pour mieux me faire 
entendre , )e vais distinguer différentes circons- 
tances, où je puis me trouver. Si j'ai le malheur 
de vivre dans un état où les ioix méprisées 
soient sans force , et que )e ne puisse en récla^ 
mer la protection , il faut bien , à moins que je 
ne veuille faire maKà.propos le héros , que jV 
béisse aveuglément à celui qui m'accable du 
poids de son pouvoir ; et la société dans cette 
«îcuation n'étant plus qu'un assemblage d'op. 
presseurs et d'opprimés , je n'ai besoin que de 
docilité à l'égard de mon supérieur immédiat , 
et je ne réponds point de la justice de set 

ordres. 

Mais dans quelque royaume ou république 

qne je me suppose , si les loix n'y sont pas uiji 
vain nom , si elles conservent une véritable au- 
torité » j'obéirai à la puissance législative préFé. 
lablement à celle qui est chargée de faire exécu-- 
. ter les loix : je ferai ce que vous présumez sans 
doute que fait un Chinois qui vit sous la protec« 
tion d'un sage gouvernement Quand le gou«, 
verneur de ma province me vexera et me pu<^ 
^ira d'une manière contraire aux loix , je me 
pourvoirai contre la puissance exécutrice par* 
devant la puissance législative; je demanderai 
' qve celle-ci décide si l'autre a fait son devoir , 

liij 
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et j'obtiendrai une réparation proportionnée' I 
Tinjustice que j'aurai sou&rte. Quand la ptiii* 
sance exécutrice m'ordonnera de faire une chose 
contraire aux lôix , je refuserai d'obéir s si elle 
veut m'y contraindre par la force , j'aurai mon 
recours à la puissance législative ; et je vous cl^ 
mande à mon tour » Monsieur , quelle confusioa 
il résultera de cette conduite. Remarquez aa 
contraire qu'il naïtroit de grands désordres et 
une extrême oppression , si les deux puissances 
qu'il faut séparer , étoient confondues dans h 
même main , ou, comme vous le prétendex, si le 
droit de faire des loix appartenoit nécessaire^ 
ment aux magistrats revêtus de la force néces. 
saire pour y faire obéir. Je me trouveroîs alors 
dans la société sans y pouvoir jouir des avanta- 
ges de la société i je crai ndrois alors avec raison 
que ta puissance exécutrice , confondue avec la 
puissance législative, ne fCit plus soumise à aa* j 
cune censure. Que deviendroit alors un citoyen ? 
Pour vous foire abandonner le paradoxe étrange 
de notre auteur , ne vous suffit - il pas de remar- 
quer que dans tous les états où les magistrats 
n'ont pas répondu de leur conduite à la puis» ! 
sance législative » on a Vu s'élever peu à peu la 1 
tyrannie la plus accablante ? 

Pourquoi donc seroit - il impossible de déch 
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iébt k qui il faut obéir , de la pmssance législative^ 

ou de la puissance exécutrice , quand leurs cn> 

dres sont contradictoires ? Notre auteur préi. 

tend ( 1 ) qu'on ne peut le faire sans détruire une 

de us d€ux puissances , pour n en plus reconnoitre 

qu* une seule dominante , â la voix de laquelle tou^ 

^its les volontés , toutes les forces doivent se rallier 

pour foirer exécuter constamment ses commande» 

mens y sans que rien puisse en empêcher. Tout 

cela', je vous Tavoue, Monsieur, meparoîtsi 

extraordinaire, que je crains toujojurs de m% 

tromper en étudiant VOrdre naturel des sociétés^ 

et do ne pas assez bien entrer dans la pensée de 

son auteur. Si par puissance législative et par 

puissance exécutrice il n'entend que ce que tous 

les politiques ont entendu jusqu'ici, )e ne pénè*. 

tre point les raisons qui le portent à croire que 

«es deux puissances doivent être nécessaire^ 

ment confondues ; s'il attache à ces deux mots 

jd'autres idées , il auroit dû avoir la bonté de 

nous en avertir. Qiioi qu'il en soit , la puissance 

législative et la puissance exécutrice subsiste^ 

ront à la fois et séparément, dès qu'il sera réglé 

que le citoyen doit obéir aux magistrats , et qye 

Jes magistrats obéiront à leur tour à la puis- 

{l) Chap. 14) p. 171. 

I iv 



sance I^slative sous peine d'être punis sHIi 
violent cette loi , et de réparer le mal qu'ils au^ 
ront fait Cela me paroit clair comme le jour. Ls 
puissance exécutrice sera l'organe et le ministre 
de la puissance législative; voilà leurs foncdom 
bien distinctement désignées, distinguées et sé- 
parées ) et eet ordre subsistera sans peine, si b 
société a pris avec prudence quelques mesures 
pour le conserver. 

Pourquoi donc nous assure *c-on , Mon- 
sieur ( I ) f que quelques tournures j quelques mo^ 
difications qiion vtuilU donner aunul système:^ 
c^est • à • dire , de tenir séparées la puissance lé- 
gislative et la puissance exécutrice , il arriiuré 
nicessaircment que ces deux auioritis se réunirotu es 
se confondront dam une seule ; que la puissance lU 
gislative deviendra puissance exécutrice ^ au que là 
puissance exicutriu deviendra puissance UgislO' 
tive? Pour ce qui suit , Monsieur, c'est un mé- 
lange si confus d'idées disparates et décousues , 
que je n'ose vous en demander l'interprétation : 
je craindrois de vous donner inutilement trop de 
peine. 

Je vais tâcher de deviner notre auteur. S'il a 
rç^marqué que chez tous les peuples la puissance 



(i) Chap* 14, p. 17». 
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trice se contient difficilement dans ks boiv 
li lui sont prescrites, et a touîoilrs tendu* 
ouiller la^ puissance législative de sef 
t ; s'il {I remarqué qu'elle.a souvent réussi 
ses entreprises: rien n'est plus juste que 
observacion* On trouve dans^ le coeur ho. 
les causes de ces révolutions que This- 
présente de toutes parts i pourquoi v6u« 
-on que les passions ne séduisissent paK 
magistrats comme elles séduisent les simples 
rens ? Vayez une démocratie : à peine le 
lie a- 1 « il créé des magistrats pour être se« 
istres , qu'ils forment le projet de devenir 
maîtres. La puissance exécutrice cherchera 
i les nmoyens possibles pour manquer à ses 
eirs , elle afTectera de nouveaux droits i elle 
Êtera de toutes les distractions du peuple 
ir se rendre propre Tautorité dont elle ne 
lit que comme déléguée et d'une manière pré- 
irc. Ruses 9 finesses , force , violence , séduc- 
m , corruption , ces moyens seront employés 
mt à tour et souvent à la fois; et si le peuple 
e donne pas une attention constante à ses a& 
aires , U sera enfin dépouillé de la puissance 1er 
[tslatiw » et de souverain de ses magistrats» 
levicndra leur sujet. 
Les mêmes passions qui dénatureut le gom 
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▼crnement populaire , dénatureront aussi Tarifa 
tocratie, si les familles qui se sont emparées de 
Ja puissance législative , n*ont pas plus d^hal»» 
leté et de sagesse que le peuple. Qu'elles ne se 
défient pas de Tanibition de leurs magistrats^ 
et bientôt vous verrex que le gouvernement de- 
viendra oligarchique. Ces nouveaux tyrans ne 
s^accommoderonc pas long-tems du partage de 
rautorité dont ils seront convenus; leur jalou- 
sie les divisera , leurs divisions établiront la mo- 
fia^chiè ; et le prince qui possédera la puissance 
législative , la verroit bientôt échapper de ses 
mains , si n'éunt pas dans une défiance con^^ 
tinuelle des personnes qu'il arme de son pou» 
voir et de ses forces pour faire exécuter les lois 
qu'il a &ites , il ne les contenoit toutes les unes 
par les autres , et ne forçoic ainsi la puissance 
exécutrice à lui toujours obéir. 

Telle est la marche éternelle des passions: 
rhistoire de tous les peuples en fait« foi. Mais 
de ce que la puissance exécutrice fait des efforts 
constans et continuels pour secouer le joug 
de la puissance législative et s'emparer de ses 
droits, il ne s'ensuit pas , Monsieur, que la 
•politique ne puisse prendre que des mesures 
inutiles pour tenir ces deux puissances toujours 
/séparées , et empêcher qu'elles ne se confondent. 
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■ . Je vous prie de remarquer que rien n'est 
plus aisé dans une monarchie. Quelle difficulté 
y a - 1 - il à partager la puissance exécutrice en 
«in si grand nombre de branches , que toutes 
aient les forces nécessaires pour s^acquitter des 
fonctions dont le prince les charge , et qu'au- 
cune cependant ne soit assez forte pour conce-^ 
4^oir l'espérance d'abaisser son maitre et d'oc- 
cuper saplace ? Cette politique n'a pas manqué 
-d'être mise en pratique chez vos amis les Chi* 
aois. Il y a à Pckin , dit l'auteur ( i ) du Despo- 
tisme de. la Chine , six cours souveraines , dont 
imci les dèpartemcns : la première sapptUt Lii» 
fou ; elle propose les Mandarins qui doivent gouf^ 
refTier le peuple , et veille à la conduite de tous tei 
magistrats de F empire"; elle est aussi dépositaire 
des sceaux. La seconde ^ nommée Xou-pou^ est 
chargée de la levée des tributs ^ et de la (érection 
des finances. La troisième , à qui on donru le nom 
de lÀ^pou y est établie pour maintenir les coutu» 
mes et les titres de P empire. Les soins de la qua^ . 
iriïme , qiùon appelle Ping - pou , détendent sur 
les troupes et sur les postes établies dans toutes les 
grandes routes qui sont entretenues des revenus de 
temperuar. Le Hing-pou , qui est la cinquième^ 

( 1 ) Ephémérides , tom. 4 » p. 54. 
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juge des crimes ; ioutts Us cavsa cap'u 
sont jugies difimtivemtnt ; âtsi la seule 
droit de condamner à mon sans appel; 
me peut faire exécuter un criminel^ qu\ 
t empereur a souscrit Carrée. 

Je vous prie de lire encore quelqu: 
Monsieur , et vous verrez ( i ) qu 
loue cec arrangement comme uu des ' 
sonnis pour empêcher que ces corps ne pi. 
ner atteinte a Cautorité impériale , ' 
contre Pétat ; et quon a partagé tellen: 
sur lesquels Retend leur pouvoir , qu 
tous dans une* dépendance réciproqn 
politique si bien raisonnée , conv 
Yous que , pour se conformer à ! 
Ordre naturel des sociétés , la p 
tive et la puissance exécutrice ^ 
à la Chine? Il n'est pas possib 
naux forment le projet de dev 
il n'e^ donc pas possible que 
cutrice devienne à la Chine 
tive. Il est impossible que 
qu'un être assez merveilleu> 
lui - même et gouverner s( 
heures de travail par jour 



(i) £phdmérides,t 4, p. 69. 
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fiiice exécuter par lui-même les loix qu'il aura 
dictées comme législateur s il est donc impossi- . 
bie qu'à la Chine la puissance législative de- 
lâenne puissance exécutrice. Voilà donc un 
pays où l'on a trouve.les tournures et les modifia 
Cédims. nécessaires {)our empêcher que la puis» 
sance législative et la puissance exécutrice ne 
tti confondent. Ce'iseçret ^i bien -raisonné des 
Chinois , c'est une.' chpse commune dans les 

' monarchies. Je n'examinerai pas la constitution 
do celles qui sont sous nos yeux,, pour vous 
prouver cette véritérmais, si vous trouves 
qilelque exception » je vous prie de me la citer , 
çt je serai très* rççonnoissant des peines que 
voUf. vous serez données. 
3. Sues doute , Monsieur, que dans vos recher*. 
chesvvous tr.oi]vei:£Z des monarchies où le 
prince i par négligence, par inconsidération ou 

S par foiblesse, a laissé prendre à quelque bran. 

\ cbe de la puissance exécutrice assez de crédit 
peut; se rendre indépendante s mais.> dans ce cas 
li même , vous ne verrez jamais .qu'il en ait ré<t 
saké une puissance unique. Il sera né de ce dé- 
nuigement, des troubles , des désordres, des 
gpierres civiles \ quelquefois un maire du palais- 
se^ejra emparé de la couronne , ou le gouyer- 
swmentaura pris une forme nouvelle. Tantôt la 
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puissance législative ayra été partagée » conniiè 
on Angleterre , entre la nation iet le roi i tant6t 
elle aura été transportée a la noblesse » au- clergé 
ou à tous les ordres de Tétat» parce qu^ilsraw 
Tont tous également contribué à la révolution; 
mais la puissance législative ce la puissance fezé^ 
cutrice restent toujours séparées. 

J'avoue V Monsieur , qu'il n'est pas aussi fiu 
cile aux républiques qu'aux* monarch^s* dé 
trouver ies tournures ou les modifications nécetu 
saires pour empêcher que ces deux puissances 
ne se confondetit. Chez .les peuples libres » le. 
corps législatif n*étant . composé que de^ ci*' 
toyeqs qui obéissoient avant que de s'assembler,' 
et qui obéiront encore après s-être séparés »n'o&' 
Ire point cet éclat » cette pompe , cette majesté 
qui imposent dans une monarchie. La puissance 
législative s'éclipse en quelque' sorte dans les: 
citoyens ) dès qu'ils cessent de faire l&ê fono-i 
tions de législateurs s et les seuls magistrats- pa« 
roissent alor^ revêtus de tout le pouvoir publia; 
Dans les monarchies , au contraire » la puissance^ 
exécutrice n'est rien 9 on n'y craint que lepri»*: 
ce^ et dans les hommes qu'il emploie » oniie- 
voit que le^ instrumens de son autcnrité , qu-ili 
peut briser à son gré. Malgré cette différence ^ - 
il n'est cependant pas impossible à une répub%* 
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goe dMmaginer des tournuns ce des modifuam 
ûoas qui assurent à ]a puksaiicc législative, 
lur b puissance exécutrice , la mérne supcrio» 
tké qu'elle a naturellement dans une nionar** 
i^Ca ce par conséquent qu'elles restent tou^ 
igun sêfiarées. 

ITa peup^ libre , qui serait assez simple p/Hic 
|Kâc ic iros principes sur la force irrésutible 
ik f énieaœ , qui croiroit bonrsenïen: qu'elle 
ÇBBaûe, subjugue si s^^u-net oéuiuùztfMut 
iMft ^es ssiptia , es nig :gi7>;; de j^:tuizt àt% 

! q;:.'ile3céT:ieKq:»u^A9e;.^iew 

le cacnirs. ''*^'" iJ^^«Mi^:« Zi«éifi >T«t £^:ï^v^*41^^ 
il ae Auc ISS zri ^:ji:j^.irjr, ^ escre u.ur^\r i» 



ias.--^ * ^^sôi^^ 
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raisonnemens sont fort beaux, vous argirnieiH 
tez à merveille sur le pouvoir de Févidences 
mais il y a un petit malheur en tout ceci » c'est 
que ce sont les passions , et non pas révidence', 
qui gouvernent le monde. Que penseriez ^yoiti 
d'un législateur qui , au lieu de faire des loixif 
et de les (aire observer en intéressant nos j^ 
sions par l'attrait des récompenses et la crainft 
des châtimens, se contenteroit de prouver-» 
d'une manière claire et évidente, que telle ac- 
tion est honnête , et que telle autre est mai»- 
nratse? Voulez • vous être libres , et contenir la 
-puissance exécutrice dans les bornes que lia 
prescrit le bien public ? commencez donc par 
douter du pouvoir que l'évidence exercera sut 
vos magistrats ; défiez - vous de son crédit , et 
craignez beaucoup l'empire que les passions ont 
sur notre esprit. Voyez, examinez, recherches 
si , par le secours de quelque tournure ou de 
'quelque modification^ vous ne pouvez pas pré* 
téger efficacement la puissance législative, et 
défendre contre les entreprises et les rapines à 
la puissance exécutrice. D me semble que c'ait 
Tespérance du succès qui nourrit et enfiamme 
les passions i ôtez donc à vos magistrats l'esp^ 
tance de pouvoir réussir en conjurant coutrck 
république Vet vous réduirez leurs passions^iiils^ 

conformei 
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droits de la puissance législative , et il en résul^ 
tèrâ un despotisme arbitraire ; mais rien^ n'est 
plus aisé à prévenir dans le système de la na- 
ture , c'est *à^ dire, dans un système qui voit 
et juge les passions telles qu'elles sont Quel 
danger pouvez - vous craindre ^ Monsieur , pour 
Impuissance législative , quand un peuple se sera 
mis en garde contre les passions de ses magis- 
trats ? Pour que les deux puissances dont nous 
parlons ne se confondent pa^ dans une républi- 
que, tout lart consiste à partager la puissance > 
exécutrice en autant de branches différentes que 
la société a de besoins dilFérens. Imitez les Ko^ 
mains , qui eurent un sénat , des consuls , des 
censeurs, des préteurs, des édiles, des ques- 
teurs, des pontifes, des tribuns, et quelque- 
fois des dictateurs. Tant que la puissance exécu- 
trice fut ainsi partagée entre ces diâférens ma- 
gistrats , la puissance législative leur confia saqs 
danger les forces dont chacun d'eux avoit be- 
soin pour remplir ses fonctions, L autorité trop 
considérable qu'acquirent les proconsuls , rom» 
pit cet équilibre; tout se confondit alors; la 
nation ne fut plus maîtresse de ses loix , parce 
que quelques-uns de ses magistrats , sans pottr 
voir et sans force , ne purent plus les &ire ob^ 
fcrver, tandis que d'autres s'étoient rendu a^ 
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jH>nsidérables pour les violer impunément s et li 
despotisme succéda à la liberté. 

Je devrois peut - être , Monsieur , vous pro«' 
poser quelques idées qui se présentent à mon 
esprit sur la séparation et l'union des deux puis« 
iances dont nous parlons s je devrois peut- être 
rechercher dans quelles circonstances la puis« 
lance législative est menacée d'être engloutie 
par la puissance e xécutrice , et dans quelles con. 
jonctures celle - ci est à son tour exposée à 
voir anéantir Texercice de ses fonctions ; peut- 
être devrois -je aussi entrer dans quelques dé^* 
tails des moyens que la politique a imaginés 
pour tenir séparés deux pouvoirs qu'elle craint 
de voirréunis ; mais ces observations ou ces 
réflexion^ me meneroient trop loin. Qifil m.e 
suffise de remarquer que. de la réunion de ces 
deux puissances résulteroit le despotisme le 
plus arbitraire et le plus accablant. Notre auteuc 
n'y a pas assez réfléchi : comment n'a - 1 - il pas 
vu que tous ces magistrats , dont il implore le 
secours contre les surprises faites à la puissance 
législative , lui devenoient inutiles , si son des« 
pote avoit dans les mains toute la puissance 
exécutrice ? Le législateur fait des loix géné« 
taies, et le magistrat donne des ordres particu- 
iîexs en conséquence de ces loix } mais si le même 

Kij ' 
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homme est législateur et magistrat « soyez pct2 
8uadé qu^il ne se donnera bientôt plus la peine 
de faire des loix, et qu'il trouvera plus commode 
et plus doux dû donner des ordres. Les loiz an- 
ciennes ne seront plus observéSis , tout dépendra 
du caprice des passions ; vous et Tévidence^ 
vous aurez beau avertir votre despote d'être 
légal , il deviendra arbitraire. Ce sont là des 
vérités dont on ne peut douter , pour peu que 
Ton connoisse la nature de notre cœur et de 
notre esprit. 
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LETTRE VIL 

JE serois trop long. Monsieur, si je voutois 
ikire un examen détaillé et rigoureux du quin* 
aième chapitre de l'Ordre naturel des sociétés ^ 
et vous demander si je me trompe toutes les fois 
que je crois y Voir un paralogisme ou ce qu^on 
appelle un cercle vicieux. Je me bornerai à vous 
prier de vouloir bien me donner quelques éclair- 
cissemens sur les endroits qui tiennent le plut 
directement au système de notre auteur, et qui 
doivent servir de fondement à son despotisme 
légaU 

Le pouvoir législatifs dit - il ( i ) , litst p<nm le 
pouvoir défaire arbitrairement des loix^ évidemment 
mauvaises , évidemment destructives des biens quon 
attend de l^exercice de ce pouvoir, et qui sotu P objet 
de son institution. Les hommes en se réunissant en 
sociétés particulières pour être heureux , ri ont pu se 
proposer un établissement qui dût évidemment et 
néussairemeru Us rendre plus malheureux : une con^ 
tradiction si sensible ^ si évidente entre la fin et Us 
fnoyens^nestpas dans C humanité: nous pouvons 
bien nous tromper, ru pas nous rendre à C évidence 



(i) Chiip.xs,p. X84^ 

I ■» »• • • • 
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fkttu it la connoitre. Tout cela est Vrai. MaiSf 
ajoute notre auteur , nous nations pas jusqu^à 
la contredire sciemment et de propos diUberi; et 
quand nous avons formé uru volonté^ il nest pas 
en nous de prertjtréy pour arriver à notre but ^ unt 
voie qui nous en écarte évidemment» Tout ceci de* 
mande un commentaire. 

Dans mon système de la communauté des 
biens et de l'égalité des conditions » ce raison- 
nement seroit fort bon , parce que tous les ci- 
toyens n'auroient qu'un intérêt, et ce seroit le 
bien public auquel le bien particulier ne feroit 
jamais obstacle. Mais , Monsieur, ce même rai- 
sonnement me devient très .suspect dans votre 
système, où vous regardez la propriété foncière 
et l'inégalité des conditions comme le double 
fondement de la société. Remarquez qu'alors 
chaque citoyen est partagé entre deux intérêts , 
l'avantage général de la société, et son avantage 
particulier. Que doit -il résulter du conâit de 
ces intérêts opposés ? Que le citoyen perdra 
souvent de vue le bien général pour ne s'occu- 
per que de son bien particulier; et par une coth 
séquence nécessaire , que la loi qui le favorisera 
aux dépens de la société , lui paroitra la plus 
juste et la plus sage , ou du moins qu^il l'aimera 
autant que si la justice la plus exacte l'avait dic^ 
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fée. Il n'est donc pas vrai que l'homme soit tou. 
|ours obligé de céder à Tévidence connue db 
bien public » puisqu'il trouve dans son bien pai^- 
ticulier un principe de résistance et de contra* 
diction qui lui fait souhaiter que la société lui 
soit sacrifiée. Dans un état où je supposerois 
tous les hommes animés du bien public , ils le 
feroient infailliblement » car il leur seroit im- 
^ possible de prendre , pour arriver au but qu'ils 
se proposent , une voie qui les en écarteroit évi- ^ 
demment ; mais dans un ét^t au contraire , où 
une politique vicieuse et négligente donneroit 
aux citoyens des intérêts opposés à ceux de Ib 
société , il doit régner une extrême <:onfusioit ; 
parce que préférant leurs avantages particuliers 
\ l'avantage général , il ne leur seroit pas possi- 
ble de les sacrifier au bien public. 

C'est cet intérêt particulier , toujours où pres^ 
que toujours opposé à Tintérêt général , qui a 
détourné presque continuellement la puissance 
législative de la fin qu'elle devoit se proposer et 
pour laquelle elle a été établie : voilà la véritable 
source de toutes ces loix grossières , barbares et 
odieuses qui ont désolé , qui désolent et qui dé* 
soleront encore la terre. Ne comptez donc pius , 
Monsieur , sur l'évidence qui accompagne les 
établissemens utiles à la société , à moins que 
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VOUS n'ayiez établi de telle manière la puissance 
législative , qu'elle ne puisse être séduite , dé- 
terminée et conduite par un intérêt particulier. 
A révidence du bien général n'opposez point 
révidence du bien particulier, si vous ne vou- 
lez pns que le premier soie sacrifié au second* 
Quand le législateur pourra séparer ses intérêts 
de ceux de la société , soyez sûr que la puissance 
législative ne sera pour ainsi dire occupée qu*à 
former des conjurations contre la société. Tan- 
dis qu'elle ne cherchera qu'à intéresser en sa 
&veur un grand nombre de partisans et de dé- 
fenseurs , avec lesquels elle partage les profits 
qu'elle attend d'uneJoi injuste et destructive de 
l'ordre , elle fera un étalage fastueux de ses for- 
ces et de son pouvoir pour consterner et forcer 
à un stupide silence la portion de la société 
qu'elle immole à ses intérêts particuliers. 

Après ces réflexions, je vois évidemment 
que le seul moyen infaillible d*empècher que la 
puissance législative ne s'écarte des règles qui 
lui sont prescrites , c'est d'établir la commu- 
nauté des biens et l'égalité des conditions -, parce 
qu'il n'y a que ce seul arrangement qui puisse 
détruire ces intérêts particuliexs qui triomphe- 
ront toujours de l'intérêt géra. &tî\. ^^ cme çte- 
luière vérité, je suis en dr«:^'\^^^^^^^^>^^«**^ 
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notre auteur ne nous présente point dans ses 
écrits l'ordre auquel la nature nous appelle s au 
lieu même de nous en rapprocher autant qu'il 
est possible aujourdliui et de nous dire que le 
meilleur gouvernement est celui qui a pour base 
la démocratie » il ne travaille qu'à nous en éloi« 
gneir, en voulant nous persuader qu'une insti- 
tution qui faisoit des héros chez les Grecs et les 
Romains 9 c'est - à - dire , des hommes toujours 
disposés à préférer le bien général à leur avan- 
tage particulier , n'est que l'ouvrage de l'igno- 
rance et de la barbarie. Dans ce système , il me 
semble , Monsieur , que tout doit vous embar- 
.rasser: tandis que Thistoire ne m'offre aucun 
phénomène que je ne puisse aisément expli- 
quer , elle est une énigme perpétuelle pour notre 
auteur , et dément à chaque page tout ce qu'il 
dit de plus fort en faveur de son système* 

Si un despote Asiatique , dit - il ( l) ^ me sou^ 
Unoit qu^il est en droit de faire une loi ividemrrient 
mauvaise , je lui dirais : si vous en poui^e^ une , 
vous en pouve^ deux , vous Us pouve:(^ toutes, quel^ 
ks qt^ elles soient : essaye^ donc d'en/aire une pour 
permettre F homicide volontaire , ou pour défendre de 
euUiver. Là sans doute ses prétentions s* arrêteraient ; 

<i) Chap. is, p.180. 
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€i dans la raison quil sentiroit de lui-même pow 
m pas S€ porter /usqu*â cet excès , Je puheroU des 
mrgumèns simples^ mais invindbleSj qm lui feroiem 
comprendre qtu dans aucun cas son autorité nepeat 
^ empiéter sur le domaine de t évidence. 

N'est-ce point là ce qu'on appelle nn so« 
jphisme? Quelle étrange manière de raisonner! 
De ce que je ne puis faire une folie k laquelle 
aucun motif ne m'engage et dont tout me re- 
pousse , ne blessai - je point les règles d'une 
bonne logique , si j'en conclus que je ne ferai 
point' une sottise qui peut m'ètre agréablef par 
vingt raisons différentes ? J'ai regret à ces argil- 
mens simples , mais invincibles , dont notre au- 
teur menace son despote Asiatique ; mais tandils 
qu'il parle avec tant de confiance ec â*intrépi. 
dite 9 ne devroit-il pas craindre lui-même 
qu on ne le confondit ? 

Je ne comprends pas , pourroit lui répondre 
le despote , ce que tu veux me dire. Tu raison- 
nes mal. Pour me prouver que )e ne suis pas 
tout - puissant, il faut me faire voir que je ne 
puis pas faire tout ce qui me plaît ; or , s'il pou- 
voir me plaire de permettre rhomicidc volon- 
taire et de défendre la culture des terres , je t'en 
donnerois le plaisir , et tu verrois que rien ne, 
résiste à mes ordres. Dès que tu es obligé de 
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recourir à la supposition la plus absurde et la 
)liis ridicule pour prouver que j'ai quelquefois 
es mains liées , tu devois en conclure qu^elles 
iQift toujours libres i les bornes de mes désirs et 
ic ma volonté, voilà les seules bornes de mon 
pouvoir. Tu te moques de moi avec ton évi- 
dence; pourquoi veux* tu qu'elle me gène ou 
ine contrarie ? Ne vois - tu pas évidemment toi» 
même que je suis entouré de quatre cents mille ^ 
bommes que je paie pour, trouver évident que 
tout ce qui me fait plaisir est juste ; et que le 
teste, après avoit bien examiné sa situation, juge 
qu'il est raisonnable de souffrir mes fantaisies , 
parce qu'il risque évidemment d'être empalé en 
]&e contredisant ? 

A ce discours , Monsieur , que deviendroient 
lesargumens invincibles de notre auteur? Ne 
•entiroit - il pas que le despote a raison , et qu'il 
peut satisfaire à son gré tous les caprices , tous 
les goûts, toutes les passions dont un homme 
csuapable quand les organes de son cerveau ne 
eont pas entièrement dérangés ? Parce qu'un 
sultan ne peut porter les loix les plus insen* 
sées , notre auteur s'obstinera • t • il à conclure 
ftu dans aucun cas son autorité ne peut empUter 
^r le domaine de P évidence ? L'expériçnce le dé* 
moitiroic. Si aucun despote n'a jamais "défendu 
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de cultiver la terre , ce n'est point parce que 
tette défense est évidemment injuste , ma» 
parce qu'aucune passion ne l'invite à la fiûi& 
Combien de princes ont en efiêt miné leon 
états et réduit presque à rien Tagriculture ptf 
des ordonnances évidemment mauvaises » man 
que leur avarice , leur ambition ou quelqo'autrs 
passion leur a dictées ! Il ne £iut pas en ètee 
surpris , on est homme avant que d'être princei 
et sur le trône même de la Chine , un empereur w 
écoute plutôt ses goûts que ses devoirs. F 

Non , Monsieur , ce n'est point l'ignorance 
seule qui cause tous nos maux : pour un tort 
qu'elle a, les passions en ont mille. Il n'est 
point vrai (i) que , pour que la puissance UffsU' 
eîve trahisse ses intérêts persomuls dans ceux Je le 
nation^ il faille quelle soit séduite , et qtidle m 
puisse tétre qu autant que t ignorance rendpossiUi 
lasiduction^Si^^ les hommes seroient heureus 
s'ils n'avoient eu à craindre que l'ignorance! 
Nous ne Paimons point, elle né nous est point 
chère, nous ne cherchons qu'à nous éclairer; 
et il ne nous auroit &llu que bien peu de tems 
pour parvenir à la connoissance de toutes ie^ 
vérités politiques , si les passions n'avoient \ 

(i) Chap. is,p. x^. 
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{nondé la terre de préjugés et d'erreurs, et 
p'ca avoient continuellement besoin pour se 
•adsfaire avec plus de commodité. 
^. Mais je ne veux pas , Monsieur , vous arrêter 
avantage sur ce quinzième chapitre ^ venons 
fiifin à la grande question de l'Ordre naturel 
lies sociétés, et examinons dans quelles mains 
fK)tre auteur prétend que la puissance législative 
^it être remise. Il se propose défaire voir tout U 
\ifatx J^un système , dit - il ( l ) , fort accrédite , et 
pùvam lequdU pouvoir législatif nt peut être exercl 
^ par la nation en corps. Je vais le suivre, et 
j'examinerai en détail tous ses raisonnemens,. 
Roulant proscrire toute espèce de démocratie» 
pour substituer à sa place un despotisme légal , 
il a eu soin de nous avertir, dès le commence- 
ment de son ouvrage , que Vinégaliti des conJi^ 
dans parmi les hommes est dans V ordre de la justice 
féÊT essence ; mais cette erreur lui étoit ici trop 
iiéce'ssaire pour ^qu'il ne la remit pas sous les 
yeux de ses lecteurs. U n'appuie son opinion suc 
aucune nouvelle preuve ; ainsi je me borne à 
vous prier de vous rappeller ce que j'ai pris la 
Jiberté de vous dire à ce sujet. Passons aux au« 
ttes argumens. 

<i) Chap.t6,p.i99> 
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On m'assure ( i ; » Monsieur, que » si mai 
consultions chaque homme en particulier^ mus 
trouverions en général qi^ils voudroient tous avA 
des droits , et peint de devoirs , recevoir Beaucoup et 
m donner rien. Voilà rhomme tel qu'il est quancl 
une passion violente l'agite et aveugle sa raf^ 
son i le voilà tel qu'il est dans une société côr* 
rompue , où le gouvernement sépare et divisé 
les intérêts des citoyens , au lieu de les rappitu 
cher, et mec les vices en honneur, après avoir 
détruit tout principe de morale. Mais n'oublions 
pas , je vous prie , que la nature n'est pas fa ma* 
râtre du genre humain ; elle a mis dans notii 
ame des qualités sociales que nous n'avons pé 
entièrement étouffer , malgré tout ce que nous 
tivMsfait pour augmenter la force et Paveugfle* 
ment de nos passions. Il n'y a encore aucua 
homme à qui on ne puisse prouver qu'il ne doit 
t)oint faire à autrui ce qu'il ne voudroit pas qui 
lui fût fait , ec qui ne se rende à cette vérité f. 
quand une passion ne le rend pas furieux. C'est 
ce penchant naturel k linjuscicc et à la tyrannie^ 
qu'on suppose dans les hommes , qui » seloâ 
notre auteur, ne leur permet pas d*être' législa^ 
teurs. Si cette proposition est vraie , }e demande 

(1) Chap. 16, f. 201. 
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j pourquoi il se donne la peine d'examiner ea 
i quelles mains la puissance législative doit être 
i. déposée » cette recherche est puérile. Chaque 
I homme en paniculicr^ dites •vous 9 ne peut être 
^ J^slateur i il ne doit donc être question ni de 
1 despotisme légal , ni d'aucune autre forme de 
; ^gouvernements it faut donc nous passer d'une. 
, puissance législative, et attendre que Dieu en« 
Toîe sur terre une créature privilégiée pour 
nous donner des loix. 

. Si les hommes n'a voient eu que des passions » 
ils auraient nécessairement vécu, comme ie& 
brutes , sans société ; si ; exempts de passions ^ 
jien'eussent eu qu'un penchant naturel à Tordre 
et; à la justice , ils n'auroient point eu besoin de 
loir ni de magistrats » parce qu'ils auroient fait 
le bien sans e£fort. C'est parce que la nature 
leur a donné , avec des passions , l'amour de la 
justice et l'intelligence, que les loix leur sont 
nécessaires , et qu'ils sont capables d'en faire. 
Sans ce double mobile des passions et de l'a^i 
mour du bien > qui fait agir les hommes, et que 
Ig raison doit diriger au bien général de la so«. 
-Éiété et au bien par^culier de chaque citoyen » 
)e vous défie ^ Monsieur , d'imaginer ce qui au« 
xoitpu donner naissance à la société. Lassés de 
kuft querelles et de leurs divisions « ûos pères 
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sentirent le prix de la paix , de l'ordre et de Più 
nion ; ils s'assemblèrent pour convenir de lëucs 
droits et de leurs devoirs respectifs i ils firent 
des loix pour régler et réprimer les passions , 
établirent des châtimens et des récompenses t et 
créèrent des magistrats pour en être les JustiS 
distributeurs. Cependant il plait à notre tuteur 
de dire que » dans cette occasion , nos pères a'é» 
toient point législateurs ; et la raison qu'il eo 
rapporte , c'est que la nature tu Uur ayant point 
laissé Us loix à faire , mais leur priseruant des Uàx 
toutes faites , ils r! avaient rien à faire qtu de se sm* 
mettre à des loix déjà faites , à des loix simples ^ 
dom la justice et la nécessité étoieni pour ebaam 
d^eux de la même évidence. 

Je conviens avec notre auteur que la nature 
instruisoit les hommes de leurs devoirs » et' 
qu^iis n avoient qu'à consulter les qualités so- 
ciales qu'elle leur avoit données » pour conncft* 
tre les vices qu'ils dévoient proscrire, et la 
vertus qu'ils dévoient encourager et faire fleo» 
rir \ mais pourriez - vous m^apprendre comment 
cela peut s'ajuster zs^q ce penchant naturel k)!vot 
justice et à la tyrannie , qui ne leur permettoie pas f 
il n'y a qu'un moment , d^etre législateurs ? Qpels 
mémoires secrets ont appris aux économistes 
que toutes les sociétés ont eu k leur naissaoM 
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la même marche et la même méthode , qu'elles 
ont établi les mêmes chàtimens , les mêmes ré- 
compenses et les tnèmes magistrats ? C'est une 
chose qu'il n'est pas raisonnable de présumer» 
; vu la prodigieuse diversité de circonstances où 
I les hommes se sont trouvés , et des événemens 
I qui les ont invités à se réunir. Notre auteur n*a. 
I donp pas eu raison de dire qu'ils n^avoUm ritn À 
faire que de se soumettre à des loix déjà faites , à 
des loix simples » dotu la Justice et la nécessité 
iioient pour chacun d'eux de la mime évidence. Je 
serois curieux de connoitre ces loix simples qui 
.instruifioient d'une manière si évidente nos 
pères de la mesure précise du pouvoir qu'ils de« 
voient donner à Içurs magistrats , et de la qualitél 
des châtiniens qu'ils dévoient infliger contre 
chaque délit. Est-ce le despotisme légal qui fut 
alors établi ? Les traditions les plus anciennes do 
l'histoire ne permettent pas de le penser i et 
d^ailleurs , comment voudriez * vous qpe des 
hommes grossiers, barbares, semblables auic 
sauvages qui habitent aujourd'hui l'intérieur de 
l'Afrique ou de l'Amérique , et encore pleins des 
erreurs que leur avoit données leur indépen* 
dançe naturelle , se fussent soumis à ce gouver* 
lienient qui contrarioit tous leurs préjugés et 
toutes leurs habitudes 'i Tout ne nous dit • il pas 
Tome XL L 
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^ qu'avant tiu'il se formât des sociétés véritablet l 
des sociétés régulières , il se fit plusieurs essais 
de ligues et d'associations? Les hommes peu 
instruits par Texpérience » et n'ayant encore que 
des notions vagues et incertaines de la société 
et du bonheur qui doit raccompagner , ne troô- 
voient donc pas des loix Jéjâ faites , dons 'lajuu 
iice et la nécessite hoient pour chacun desix de la 
même évidence. 

Je ne suis pas ^ la fin de mes doutes » Mon- 
sieur s après avoir dit que les hommes ne peu- 
vent pas être législateurs, notre auteur avoue, 
dans la page suivante ( l ; » que , quand U ^offt 
de se réunir en société , chacun est nécessairemeni U- 
gislatcur , parce quil rfy apoîm encore {tétatgoUm 
yernant , et que chacun est le maint de ne pas sous^ 
crire aux conditions delà réunion. On ne peut pas 
passer plus brusquement d*une extrémité à l'au- 
tre i mais ce n'est pas le dernier mot de notre 
auteur? et )e vois avec surprise qu'après avoir 
été nécessairement législateurs, nous sommes 
destitués nécessairement de tout notre pouvoir. 
Dis qu^une société , dit - il (2)9 renfirme une 
multitude d^ hommes tris - nombreuse , et qt^il ^agit 
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if conâtmteTy iTuiu mamlrt claire a positive , tout 
(m> devoirs u tous Us droits réciproques qu^ils dou 
ftm avoir entr^cux , la multitude n est plus legislom 
trier- Voilà qui est bien vague. Monsieur; et 
Dominent voulez -vous que je devine combien 
il faut de aûlliera ou de millioas d'hommes 
pour «laHine société soit réputée très - nombreux 
le >. et que je sois dépouillé de ma puissance lé« 
lislattve? 

. i Si on demande à notre auteur pourquoi ceus 
nii composent la multitude ou la nation dans 
pur société très - nombreuse , cessent d'être lé. 
0slatenrs ^ c^tst » répond • il , qt^ilne s* agit plus 
tkablir dts loix , mais scuUmeru de développer Us 
fOmséquences de cclUs qui sont déjà établus , et d*en 
fjun P application auxdifftrtns cas qui doivent se 
jpMsémer successivtmeru. Voilà cert^nement le 
f lus édrange des paradoxes s et peut- être pour* 
fois-je me servir d'une autre expression pour 
^ndre ma pensée. Mais passe : je consens que » 
An» une société très- nombreuse, il ne soit 
plus question de faire des loix « mais de tirer seu. 
4ement des conséquences des loix qui sont déjà 
«établies^ s*ensuivroit.il que ceux qui compo* 
sent la nation , ne pussent s'attribuer une pa« 
reille feni;tion ? Est - ce qu'il est plus difficile ou 
plus kDportsnt de tirer les conséquences d'uns 

L ij 
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loi que de la faire ? Si la multitude a été capii 
ble de faire la loi , qui est plus capable qu'élis 
d*en connoître fesprit, et d'en tiret les conié- 
quences les plus justes ? Est-ce que la raison 
humaine s'est rctrécie depuis rétablissement 
des sociétés? Si les rapports des grands états 
sont plus compliqués » nos lumières ne se som* 
elles pas étendues, par Texpérience? Les pr&b 
miers hommes alloient en tâtonnant , ^t ne sa- 
voietit pas bien ce qui résulceroit de leurs insti* 
(Utious i au lieu que nous qui voyons ce que les 
différentes formes de gouvernement ont pro* 
doit de bien et de mal , nous pouvons, marcher 
avec plus de sûreté , et profiter des fautes de nos 
pères. Ne m'opposez pas Tignorance ou le peu- 
ple est tombé > je vous répondrai qu'il n'est 
ignorant que parce que son avilissement l'a 
«bruti ,et que vous ne l'éclairerez qu'en- le ru 
tirant de son avilissement. Notre auteur, m ob- 
jecte qu'en exerçant la puissance législative» 
ceux qui composent la multitude se irvuyemem 
juges et parties; soit : mais qui peut mieux juger 
que le corps même de la nation de ce qui lui con. 
vient? D'ailleurs, Monsieur» à quelque per* 
sonne que vous confiiez le soin de faire des loix» 
ne se trouvera- 1. elle pas également juge et 
partie ? Votre despote même ne jugera 7 1 » il p«s 
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entre se$ besoins et ceux de ses sujets? 

On ajoute que l'opposition d'intérêts, qui 
divise les diâférens ordres de Tétat, Us rhettroit 
dans la nécessité de ruourir à la force pour les faire 
valoir. Si notre auteur a des terreurs paniques , 
il sera difficile de le convaincre que son argu- 
inenc n^est pas bon -, car on ne guérit point , dtt- 
' on » de la peur. Mais , en premier lieu , je lui de- 
mande pourquoi il suppose que la démocratie 
partage toujours les citoyens en difierens or- 
dres, et pourquoi ces difierens ordres seront 
toujours ennemis les uns des autres. En second 
lieu, c'est précisément parce que les difFérens 
ordres qui composent la nation, auroieht des 
intérêts opposés ,. qu'il faudroit les rapprocher , 
et, en leur donnant un intérêt commun , les 
mettre en état de se concilier. La. patrie ou le 
bien |Miblic est un premier lien qui unit les ci- 
toyens d'une république y permettez - leur de 
discuter leurs prétentions 3 et vous verrez peut-- 
être qu'ils apprendront à se faire des sacrifices 
réciproques , et que peu à peu chacun s'accou^ 
tumeraàêtre content de la place qu'il occupe. 

Les hommes doués d'intelligence ^ et naturel- 
lement timides à l'approche du danger , ne spnt 
point aussi empressés à s'égorger qu'on vou- 
droit nous le persuader. Tant qu'on pourra 

L iij 



corai>ter sur la protection des lois , et &tre tv^ 
]oir ses- fllroit3 par des raisons, on ne recourra 
point à la force. Si notre auteur n'aroit pas dit 
quelque part qu'il n*est point historien , et dans 
un autre endroit ( i ), qu'il m/ctu Usyaixsttr 
aucune nation , sur aucun siide en panicmlitry U . 
f //'// cherche à peindre Us choses telles qiielUs ià' 
y cm être essentUllement j sans ccnsulur Ce fu^eUiS 
sont, ou ce qu^dUs ont été dans qtultfue pays que 
€e soit; je le prierois de me citer un seul exem- 
ple où la liberté des assemblées nationales ait 
allante la guerre civile. Mais .vous» Monsîeort 
qui sans doute ne vous croyez pas en dxp\t é% 
crire en politique , sans consulter rbfst<>îfer se 
expliquer les pbénonïènes qu'elle préseAtcff 
Rappeliez -vous qu'aucun peuple n-a pris, les 
armes pour se déchirer, que quand la liberté , 
presque entiérertient ruinée, n'avoit plus que 
cette malheureuse ressource pour se conserver* 
Suivez lesJongues querelles des patriciens et des 
plébéiens dans la république Romaine, et les 
dissensions, des Grecs $ vous verrez que les con- 
testations de la place publique empèchoient que 
ks esprits ne se portassent aux dernières extré-* 
snités , et qu'on ne prit les armes que quand 
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la nadpn, gouvernée par de$ magistrats qui 
étoient devenus ses tyrans , ne régla plus elle- 
même ses a£Biires. Ce qui est arrivé chez les 
Romains et chez les Grecs, est également 
arrivé chez tous les peuples anciens et mo- 
dernes. 

Si la nature n'avoit pas destiné les hommes à 
être en commun leurs propres législateurs^ 
' pourquoi , pourroiçnt vous objecter les parti- 
sans du gouvernement populaire , les auroit* 
elle mis dans la nécessité de faire en commua 
leurs loix, quand ils commencèrent à former 
des sociétés ? Pourquoi leur auroit-elle donné 
les mêmes organes , les mêmes besoins, les 
mêmes passions et la même intelligence ? Si de- 
puis rétablissement des propriétés foncières 9 
les fortunes et les conditions ne peuvent plus 
. être égales , la politique ne doit - elle pas du 
mbinstouttenter pour empêcher que la loi ne 
devienne oppressive ? Ne voyons • nous pas évi- 
. demment que plus les peuples ont eu part à la 
législiation , plus leurs loix ont été impartiales , 
et la société florissante ? Je n'aime pas la démo- 
cratie, je sais à combie,n de vertiges ec d'erreurs 
: le peuple est sujet s mais si ce gouvernement est 
vicieux, ce n*est certainement pas par les rai- 
sons qu'allègue notre auteur. 

L iv 
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. Le pouvoir législatifs dit - il ( i ) , nef OU ap» 
parterdr de droit qtùk ceux qui ont acquis la cof^ 
naissance évidente des loix naturelles , et cepouvoif 
TU peut être exercé sans aucun inconvénient qtfau» 
tant que la force de cette évidence tiest poiru conu 
battue par celle des intérêts particuliers ; car apon*A 
y auroit â craindre que celle-ci ne devint dom* 
Hante» Ah! Monsieur, notre auteur y a-t-il 
réfléchi , quand il a écrit cette phrase qui ren- 
verse tout son système ? Il convient que les \ 
passions ont aussi leur force , et que cette force' 
peut même être supérieure à celle de son évi-^ 
deiice ; Voilà ce que j'ai pris la liberté de voul 
dire plusieurs fois : mais si l'évidence de Tordre 
'et de nos devoirs , au lieu d'entrainer , de sub- 
juguer et de soumettre toutes les volontés» 
obéit elle-même à la force des passions, par 
quel moyen le despotisme légal ne deviendrait- 
il pas arbitraire ? Voilà un aveu bien indiscrets 
pour rhonneur de son système , notre auteur 
' ne devoitpas le faire \ il falloit distraire les lec- 
teurs et les empêcher de penser à la force^des 
passions ou des intérêts particuliers* 

Quoi qu'il en soit, on termine ce raisonne* 
ment en disant que cette seule observation suffi 

Ct) Chap. I6,p. doi. 
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Je veux bien convenir avec vous , Monsi 
vou$ dirai - )e , que le pouvoir législatifne 
appartenir de droit qu'à ceux qui ont acqa 
connoissance évidente des loix naturelles; i 
puisque le trône est héréditaire à la Chid 
que vous soutenez que cette hérédité est 4 
Tordre naturel et essentiel des sociétés, c 
nient êtes • vous sûr que la fortune vouSaji 
sera toujours pour souverain un philosopli 
pable d'avoir la connoissance desioix natuv 
et d'en faire une juste application aux difii 
.besoins de son empire? Les empereurs i 
Chine ont - ils le secret de n'avoir jamais ] 
£ls que des hommes privilégiés , ou de cM 
par une éducation merveilleuse les vices * 
naturel trop paresseux ou trop ardent et 
impétueux ? Non , sans doute » puisque i 

; avons vu que plusieurs de ces princes ont 

, très - méchans , et que des neuf fils du sage 
aucun ne fut digne de lui succéder. Vous v^ 

, donc que , par une conséquence nécessaire 

: votre système et de ce que vous appeliez To 
naturel des sociétés , vous êtes souvent ol 

. de iconfier la puissance législative à une . 

.sonne à qui elle ne peut appartenir de d 
Cette seule observation ne doit -elle pas ^ 

.faire soupçonner qu'un système dont les{ 
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Après avoir triomphé courageusement de touM 
ses passions , ii succombera sous cellek dès Co- 
hos et des Mandarins qui l'entourent de pièges; 
il sera malgré lui l'instrument de leurs intérëti 
particuliers. Ne pouvant ni tout voir ni tout 
6ire par lui-même' , comment s'y prendra t4 
pour n'être pas trompé ? Comment résistera-t-il 
i la séduction des^^ateurs qui étudie nt ses f» 
kions et épient ses foiblesses i- Far quel art ss 
défendra-t-il de préférer ses courtisans qui sont 
sous ses yeux , à ses sujets qu'il ne voit pas ? ft 
votre despote n'est pas à la fois infaillible # 
impeccable , votre puissance législative ne sera* 
t-elle pas dirigée par des intérêts particuliers? 
Si vous espérez que les Mandarins se sacrifieront 
au bien public, et que dans leurs remontrances 
ils oublieront leurs intérêts particuliers , vous 
serez la dupe , Monsieur , de vos bonnes inten- 
tions et de vos espérances : dès qu'ils pourront 
séduire le printe , ils s'appliqueront à le trom* 
per. Vous voyez donc qu on peut faire contrS; 
votre despotisme légal , les argumens que vous 1 
employez pour priver une nation du droit de^ j 
faire ses loix ; et la conséquence qu'on en doit 
tirer , c'est que les preuves de notre auteur ne 
prouvent rien. 
J'ignore qui a imaginé de dire qu'une natioi 
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|U>it posséder elie-nième la puissance législative 
parce qu'elle forme un corps : il ne peut résulter 
de là que des raisonnemens auxquels jeue com- 
prends rien. Il me semble que les philosophes 
{inciens donnent des raisons qu'il auroit été plus 
|ltile à notre auteur de réfuter. Rappeliez vous 
^ que disent Platon , Aristote , Xénophon » 
Thucydide , Cicérpn » Tacite , Plutarque , etc, 
ix résultat de toute leur doctrine , c'est qu'urne 
mtion doit faire elle-même ses loix , parce qu'elle 
«9t composée d'êtres intelligens » à qui Dieu % 
dopné une raison pour juger de ce qui leur çon* 
vi^nu Ils disent qu'il n'y a que les en&os et les 
insensés qui soient destinés a se conduire par 
Ja raison d'un autre. Ils disent que la nature a 
tmposé à tous les hommes les mêmes devoirs » 
fi. qu'elle leur a conféré les mêmes droits. Us 
ajoutent qu'elle ne les auroit point fait libres ^ 
jii elle avoit ordonné à la politique de les rendre 
esclaves. Ils remarquent que la société ne peut 
fleurir qu'autant que les citoyens sont attachés 
lia chose publique , et qu'ils n'y sont attachés 
;^ qu'autant qu'ils obéissent à des loiip dont ils sont 
' les auteurs. 

Dicompdse[unc nation , dit notre auteur (i) , 

"• . . . I — 1 — 

<C0 Çh»f, )L4,;.;(oe. 
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^îve^ sa distribution natureUt en diffénnies prti 
fissions , en dîferens ordres de citoyens ; interroge 
chaque classe en particulier , vous Us trouvère^ ttà' 
tes désunies et divisées par des intcrits opposH 
jtlors vous verre[ que chaque classe est un eorft 
séparé qui se subdivise à t infini , et qut cette naàA$ 
qui vous paroissoit nitre qu un corps ^ en forme A 
multitude qui voudroient tous s* accroître' aux» 
pens des autres. Voilà certainement la peintmi^ 
d'une société très vicieuse ; mais pérmettte-mél 
à mon tour de vous prier de remonter' jusqdl 
Torigine de ces intérêts opposés qui renddl 
tous les citoyens d'un état ennemis les ûnsdék 
autres. Vous découvrirez infailliblement qflb 
'ce malheur est l'ouvrage d'une législation paA 
tiaie qui ne regarde pas du même œi! touslei 
hommes , et qui par- là est suspecte à ceitt 
même qu'elle favorise , parce qu'ils ne sont ^ 
sûrs qu'elle les favorisera démain comme elK^ 
les favorise aujourd'hui. Ne vous arrêtez poiift 
après ce premier pas ; recherchez la cause (ft 
cette législation partiale , et vous trouvent 
qu'une partie des citoyens , en s'emparantdcfc 
puissance législative , a donné à son gré dés Iblk 
à l'autre ; et plus vous verrez que Je nombre ddl^ 
législateurs se resserre et devient petit , pHfi 
les loix , dictées par des intérèu particulîtà > 
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établiront fin^iwârr ujgss g xai drim. JLpriê 
avoir fait ceœ dés&îrrsrz . d* &sr*:-vais p» 
étonné , Moasïen^ , çu'm unis iii 'ir.in? j»ia 
le nom cTordlrs innrr. si Tmr. s sl wjt'it 
ijCe qui b détniîr. s ec'or prspiu: 222 nxninxisi 
j^iour retncde ce qà ■■■■^ujunr ssr tz^. ' Snm. 
iflvons en Ejbtotc pinscus xsunzrsxs: ssinab- 
jles i Yoili k »oââr txl'ul ^^nr mar vt^a/;.. 
jKnr, et non pss î: ilmncsse Tzhrus rs: Zi;^ 
lbots.n£dlusi imamzis.£72^3crs z 'iuxzar 
^^VEspnt da Jkx . larisr es xcissssisz rrrrr:^ 
-tiéfKaires » des pesananiE me^ TO^iaî— 'j ttizits 
^t prises pour 91s gir T s ugf sn: ig lg-afc ijs- 
^rise » et des msics 911: . si iBocmBir e 
toîr,empèdis!C^xie2'i^K. Mzcra 
i notre so}cc Hmm ^aesss vocbs mgi aèi 
-4l*est gouvernée mesT mi^rnii*" in — rvr^ \r: 
.^fés de leurs 

^ Aiellement un cnsariT 01 
^ent droit d*sc3a-; z 
^res , qui ce séne^enn: ^ k -Tssa^^arr'.fn: 
iDutuellerDexxr , ne «snm: rac î«cnti-r tït- «: 
ifoix. £nooor2fé par ae sbk. -zz^zoLr 0^. ^vrjs, 
jlkîoxmz , et pcraasss 2 Tac ^: trr?n v- «ir 
<)f avoir part à b J%iMx»r r«>-' t« ♦ir 
^*a)ors voosTtKat 
Jwi; justes ce »f«g s 
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bien public l'emportera sur tous les intérèl| 
particuliers ? g. 

J'ai bien peur que notre auteur ne veuillepfil 
faire l'expérience que je lui propose i il est trci| 
décidé à ne rien trouver de plus ridicule que l'u^ 
semblée d'une nation. Chacun , dit-il (l)t.l 
apparu ses opinions personnelles » ses préteatio^^ 
arbitraires a la ferme résolution de les faire prév^^ 
loir. VoUà ce prétendu corps qtCon veut établir l^ 
lateur ; il faut convenir qt^il, est choisi fort sinfpk 
liérement. Pas plus que le conseil de Temperftt 
de la Chine ; car si j'ai bonne mémoire , Mong 
çieur , je crois avoir lu cent fois dans les relatioa| 
de nos missionnaires , que les Mandarins qm 
y sont appelles ont des prétentions arbicraiijBÎ 
et des intérêts particuliers qu'ils p réfèrent .'a^j 
bien de l'empire. Je gage qu'ils y apporteroieil 
la ferme résolution de faire prévaloir leur avili, 
si, ce qui est bien pis , ils pouvotent avoir i|||' 
autre avi^ que de plaire à l'empereur. Mais ei 
pourquoi paroit-il si bisatre à notre auteur q] 
des hommes qui ont des intérêts communs jB|r4 
qui ne se sont mis en société que pour les coït 
cilier , se rassemblent pour les discuter , sili 
Hombre est peu considérable $ ou s'ils sont.r4pa>|J 
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lyS. • DauTES su:^> l'ordre/ 
bbnmtm et volontairepwnt ,. mais c^est qu^eileyeé 
contrainte par des forces supérieures nux sienne^ 
Je crois , Monsieur , que cette manière de raii[i 
sonner s^appelle >ouer sur les mots , et en abo^; 
scr. De pareilles subtilités ne méritent pas d*ë 
examinées sérieusement : passons donc aax 
convénieiis qui Résultent de' cette loi portée;^ 
k pluralité des suffrages. 
' La loi est reçue , elle est faite , et la nation.^ 
ne peut rester toujours assemblée , se disperse*,, jti 
ccttX' qui ont été d^un avis contraire à la loi^ 
tout davantage ; les autres , qtd ont fait fore^ 
tétidilkriyntfom plus force pour la faire obsefnt^i 
elle esi'\àbs(dumeru abandonnée à la discrttUmin 
eetho rioatifiiûaorité prend ta place dt celle de*ti^ 
nation en corps. .^ Ainsi le résultat de touu cette '^opik 
ration faite par la nation en corps y est que less-tiA 
nontfpUi parvenir à faire une loi y et que les atnrik, 
ont fait uncxlùi nulle ^ parce quelle est sans antmik 
Tout cet assemblage d'idées est si bisarre » ifm' 
)e crains qiieles lecteurs ne me soupçoniient^É;^ 
ne pas. xopiet fidéiement notre auteur. Qi| 
reste- tùl donc^ poursuit-il , après l'institution: dii\ 
la loi? Il reste une loi dont la justiu et la nécÊ$Ùà '■ 
nont rien £ évident ; il reste des magistraiS' qui M M 
voient poiat une Justice évidente ni dans la lettttf I 
ni dans la raison de la loi ; iUestc une puisséUtê L 
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lyS . • D cr>u tes s umr l'o r d r« / 
bbnmtm et volontainfn^nt ,. mids ^€St qu^tlUy ta 
contrainte par des forces supéneures aux siennes^ 
Je crois , Monsieur , que cette manière de rai« 
sonner s^appelle )ouer sur les mots , et en abu- 
ser. De pareilles subtilités ue méritent pas d*ëtr& 
examinées sérieusement : passons donc aux iiw 
convénieus qui Résultent de^ cette loi portée à 
k pluralité des suffrages. * 
' La loi est reçue , elle est faite , et la naiion-j qwi 
ne peut resur toujours assemblée , se disptrse*.,Jtim 
c^ux^ qui ont ai £un avis coturaire à la loi^ ont 
tout L avantage ; les autres , qtd ont fait force pour 
fhid!iirjynt font plus force pour la faire obsttvet^ 
elle esi'iàbsclttmeTU abandonnée à la discrétion de 
ceûxs rloatiftùttorité prend la place de celk de la 
nation en corps.. Ainsi le résultat de toute cette '^opi* 
ration faite par la nation en corps , est que Ics^tatt 
nont^pupantenir à faire une. lui y et que Us autres '^ 
ont fait wiexloi nulle ^parce quelle est sans antùritL 
Tout cet assemblage d'idées est si bisarre , quo 
)e crains' qiieles lecteurs ne me soupçonÀeiît^ 
ne pas. xopiet fidéiement notre auteur» Qw * 
rests- tùl donc^ poursuit-il , apris l^institmion de 
la loi? Il reste une loi dont la justice et la nécessiU 
ri ont rien £ évident ; il reste des magistrats' qai m 
voient point unejustiu évidente ni dans la lettre 9 
ni dans la raison de la loi ; iUesee une puissance 
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ix&utnce qui se croit trisàndépcndanu <Cum lai 
faiw parunc puissance Ugislanve qui ne subsiste 
plus ; ainsi cette loi na ni en elle , ni autour tPelle ^ 
aucune autorité qui puisse la faire respecter. 

Si vous êtes persuadé , Monsieur , de la jus« 
tesse de ce raisonnement , vous devez être bien 
étonné de trouver que quelque loi soit observée 
dans les républiques i car un peuple libre n'a 
vraisemblablement aucune loi importante qui 
ait réuni en sa faveur tous les suffrages. Qu'est^ 
ee qiDc faire force pour ou contre la loi ? Pour- 
quoi une loi seroit-elle nulle , dès qu'elle n^esfc 
pas l'ouvrage de Tunanimité ? Où voit>on , je 
vous prie , que ceux qui ont refusé leur sulTrage 
à une loi , forment des conjurations pour em- 
pêcher qu'elle ne soit obttervée ? Si vous tne 
oitez quelque république qui ait été en proie à 
de pareils abus , je prendrai la liberté de yoù% 
répondre que, pour blâmer uti gouvernement »: 
il faut lui reprocher des vices qui tiennent à sa: 
nature et qui ne peuvent en être séparés , et 
non pas îles défauts accidentels et dont il seroit 
facile de le corriger. Après la séparation de Ras- 
semblée , pourquoi ceux qui se sont opposés* à 
h loi, ont-ils tout l'avantage sur ceux qui Font 
faite? Ne voyons-nous pas tous les jours que le 
dtoyen obéit sans répugnance à la loi qu'il a 

M fj 



lyS . ' Vais TES s um^ l'o r d r i / 
Hbnmtm et volontairement ,. mais c^est qu^tlUy eà 
contrainttpar des forces supériettres nux sienmu 
Je crois , Monsieur , que cette manière de rai* 
sonner s^appelle ^ouersuries mots , et en abu- 
ser. De pareilles subtilités ne méritent pas d'être* 
examinées sérieusement : passons donc aux iok 
convénieus qui Résultent de' cette loi portée k 
k pluralité des suffrages. * 
' La loi est ràçue , elle est fàiu y et la nation. ^ qui 
ne peut resur toujours assemblée j se disperst^m, Jtiors 
ceux- qui ont ai d'un avis coruraire à la loi ^ ont 
tout davantage ; les autres , qtd ont fait forcé pour 
£kidHiVynt font plus force pour U faire obsO^nt ; 
elU esi'iàbstdumeru abandonnée à la discr^ion de 
ceûxs rlonnfiiûaorité prend la place dt celle de la 
nation en airps.^ AinsOe résultat de toute cette 'opé* 
ration faite par la nation en corps y est que leSsWtt 
nvntfpiAparvenir à faire une. loi y et que les autres 
ont fait widloi nulle ^pqrce quelle est sans autùritéé 
Tout cet assemblage d'idées est si bisarre , que 
)e crains' qtieles lecteurs ne me soupçonheiitde 
ne pas. xopiet fidèlement notre auteur» Que ^ 
reste- tJl, donc^ poursuit-il , après ^institution Je 
la loi,^ Il reste une loi dont la justiu et la nécessité 
nont rien £ évident ; il reste des magistrats qai m 
voient.point une Justice évidente ni dans la lettre, f 
ni dans la raison de la loi ; iUreste une puissance 
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ixicutnûc fui. se croit tr^sAndcptndanu iCunt loi 
faiwpar une puissance Ugislaiivi qui ne subsiste 
plus ; ainsi cette loi na ni en elle ^ ni autour d^eUt -^ 
aucune autorité qui puisse la faire respecter. 

Si vous êtes persuadé , Monsieur , de la jus« 
tesse de ce raisonnemenc , vous devez être bien 
étonné ^e trouver que quelque loi soie observée 
dans les républiques \ car un peuple libre n'a 
vraisemblablement aucune loi importante qui 
ait réuni en sa faveur tous les suffrages; Qu'est^ 
ee qoc faire force pour ou contre la loi ? Pour- 
quoi une loi seroit-elle nulle , dès qu'elle n^esfc 
pas l'ouvrage de l'unanimité ? Où voit>on ,• je 
vous prie , que ceux qui ont refusé leur sulTrage 
i une loi , forment de$ conjurations pour em^ 
pécher qu'elle ne soit observée ? Si Vous tne 
oicez quelque république qui ait été en proie k 
de pareils abus , je prendrai la liberté de votte 
répondre que , pour blâmer uvi gouvernement »'. 
il faut lui reprocher des vices qui tiènrïehtà s^a: 
nature et qui ne peuvent en être séparés , ec 
Qon pas jdes défauts accidentels et dont il seroit 
bcile de le -corriger. Après la séparation de Pas- 
semblée , pourquoi cenx qui se sont opposés- k 
la loi, ont- ils tout l'avantage sur ceux qui Font 
bite ï Ne voyons-nous pas tous les jours que le 
litoyen obéit sans répugnance à la loi qu'il a 
^ M ij 



lyS Doutes s u-k- l'ordre / 
Hhnmtm et volontairement ,. miùs c^est qu^ellej 
Ointrainte par des forces supérieuns tatx sien 
Je crois , Monsieur , que cette manière de 
sonner s'appelle jouer sur les mots , et en a 
sor. De pareilles subtilités ne méritent pas d'i 
oxamiiiéea sérieusement : passons donc aux 
cDiivonicns qui Résultent de' cette loi porlt 
kl pluralité des suffrages. - 

La loi est reçue , elle est fàtu, a la natif^n , 
fWfUUt rester toujours assemiiée , se dispcr 
K^u\ 4pii vnt été d'un avis comraire à 
trut la%at:taftc ; les autres , qsti ont t' 
l\:aflir , nt font plus fora pour la 
iJti tse ^ksiv/anscm atanJotmit à .' 
aux di^nrfwiTùrité prend la pL. 
j«.f /;V.v er: iv>rx^* ét3J:si ie rùaÙM . 
^^'7.>-î fc:.\ è'bif /a sùtiom em ce 
x\\t:t pu rr.^%'tr>:* J: yùrzMsi /. 
•^T?/ •Aie Sixe/A, r*..'-v %^vrcr ^':. 
■ro;iT iCl ^%setnb\z^ d*:.i; ; 
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1^ Doutes 8Uit ï-'ordrJv 
l'esprit humain n'auroit.il encore trouvé aucon 
moyen pour sauver cet inconvénient ? Lei lois 
ont décidé que , dans ce cas , les accusés ne se-* 
roient pas membres de rassemblée nationale, 
et que , perdant leur qualité de juges , ils n'y 
cofnparoitroient que comme parties. Par mal- 
heur , cet expédient ne plait pas à notre auteur; 
îl.le rejettfe sous prétexte que de telles assemblées 
m seront plus celles de la nation en corps , mais Un 
corps particulier formé dans la nation y et qui par 
conséquent jouira îun pouvoir arbitraire qui U 
rendra pleinement indépendant de la nation. 

Je vous Tavoue , Monsieur , on a besoin d'une 
sorte de modération pour entendre de sang 
froid un pareil raisonnement, ^exactitude scru-^ 
puleuse de notre auteur est admirable ; mais 
personne ne croira avec lui qu'une assemblée 
d'où cinquante ou cent citoyens seront exclus 
par la loi pour un tems court et passager , ne 
peut être réputée l'assemblée générale de la na« - 
tion. Une assemblée est par-tout réputée une - 
assemblée nationale , quand l'entrée n'en est 
fermée à aucun des citoyens qui ont droit par 
la loi d'y assister. Si l'objection de n&tre auteur 
est nulle à l'égard des plus petites républiques f 
telles qu'étoient Athènes , Thebes,Corintfaef ; 
etc* jugez de quel poids elle est quand U s>gii^ 
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4*nne nation nombreuse , dont l'assemblée n'est 
composée que des reprcsentans de ses. villes et 
de ses provinces. 
..Il faut entendre notre auteur jusqu'au bout. 
lUn al syistêmcy dit- il , uad à anéantir la tnagis^ 
traiureetlapuissanu exécutrice. Pour moi ,.ic croi- 
rois qu'il tend seulement à les contenir daiis 
Jours bornes , et les empêcher de. négliger ou 
de trahir leur devoir. Dans cetu- stippoùtion \ 
BJoute-t-on , il ri y aurait de juges açuveraifis ri 
£ autorité souveraine , qtu dans Rassemblée de la 
nation. Je vous demande encore pardon , MoI^• 
sieur ; car l'assemblée de la nation , bornée à 
juger si la puissance exécutrice a fidèlement 
rempli les fonctions dont elle est chargée , lai&. 
lera subsister toutes les magistratures particu- 
lières dont la société a besoin , et les autorisera 
à terminer définitivement ou souverainement 
toutes ,les contestations élevées entre les ci- 
toyens. Si on ne veut pas que les magistrats 
iouissent d'un pouvoir arbitraire , et enlèvent 
i la nation le droit d'obéir aux seules loix qu'elle 
aura faites , il faut bien que la puissance législa- 
tive , qui a créé et délégué des magistrats » 
puisse leur demander raison de leurs opérations. 
Cela est simple , comme il est simple que votre 
homme d'affaires doit vous rendre compte de 

M iv 
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la recette et de la dépense qu'il a faîte» poitt 
vous , si voua ne voulez pas qu'il vous dépouiHe 
de votre fortune. Je conviens qu'il n*y auroit 
d'autorité. sou vetai ne que dans l'assemblée de 
la nation : mais ^ au lieu d^un mal « c est un 
bien ; car , comment voudriez-vous établir for* 
dre dans un état « s'il y avoit une autre puissance 
souveraine que la puissance législative ? Voui 
voyez qu'ainsi notre auteur pourroit se trom* 
per en disant que la nation en corps siroU tout i 
la fois puissance législative ^ puissance execusricê^ 
€t corps de magistrature^ 

Il craint que , par ce moyen , tout ne fût con- 
fondu , et vous voyez au contraire , Monsieur » 
que rien ne l'est. Faut-il encore le répéter 'i l'as- 
semblée de la nation sera puissance législative, 
mais non pas puissance exécutrice, et elle ne 
formera en quelque sorte un corps de magistrats 
que pour juger si la puissai^ce exécutrice n'a 
pas elle-même violé les loix. L'ordre le plus par«^ 
fait résulte de cet arrangement > une subordi* 
jiation générale contient toutes les parties de la 
société > tandis que les citoyens obéissent jauz 
magistrats , les magistrats sont eux-mêmes sou- 
mis à la puissance législative qui ne connoit 
rien et ne doit rien connoitre de supérieur ni 
xnême d'égal à elle. 
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JDh fU€ la natton stroii assemblée , dlc form^ 
foie , dit on , une puissance absolument et nécessaU 
remettt indépendante des loix déjà faites ; tout parti 
fMi auroie pour lui le plus gjrand nombre des opim 
rions , ne reconnoitrait aucune autorité supérieure 
à la sienne. Penseriez-vous par hasard » Mon- 
sienr , que ce fût là une chose bien étrange? 
\ En ce cas , je prends la liberté de vous avertir 
que cette chose si étrange est une vérité triviale 
et incontestable , dont vous trouverez la de* 
nonstration dans tous les écrivains qui ont traite 
de la nature des sociétés et de la puissance légis* 
htive. En effet il implique contradiction que 
qui a droit de (aire des loix nouvelles • n'ait pas 
droit de détruire les anciennes. Pourquoi vou- 
drie2.you8 que , dés qu'une loi est faite , elle 
devint irrévocable 'i* Si la puissance législative 
s'est trompée , elle doit pouvoir réparer sa faute ; 
si elle a (ait bien , elle doit travailler à (aire en» 
core mieux. Enfin , chargée par sa nature de 
i faire les loix convenables aux besoins de la so- 
ciété ,il est de son devoir de changer ses loix 
z quand les besoins de la société ont changé. Dans 
Ht état , dit notre auteur » il n existerait qu'une 
autorité sans loix. Voila une erreur bien parti- 
%Dlière \ car de ce que je viens de dire sur la pré« 
togative de la puissance législative 9 comment 



p€Ut*oo conclure qq'elle ne fera pas des J<^? 
Il n^ezisteroit , ajoute-t-il encore , ^u^un éiatgoa* 
virnant sans itat gouverné; et voici encore une 
erreur. Dans une nation qui ne s'assemble que 
par des jreprésentans , il est visible qu'il y a un 
état gouverné. Il y en a même un dans pes.pe* 
titeslrépubliques qui admettent tous les citoyens 
h leurs assemblées i car le citoyen n'y estlégjs* 
lateur que peur régler quel est son sort comm^ 
aftnpte citoyen. 

Dois»]e vous redire , Monsieur, que les alar- 
me^ de notre auteur sont bien vaines, quand 
il craint qu'après la séparation de rassemblée 
législative , les loix ne soient sans autorité , et 
qu'on ne trouve plus qu'un état gouverné san$ 
état gouvernant ? Il se persuade donc que les 
législateurs peuvent être assez dépourvus de 
sens commun pour ne pas sentir la nécessité de 
créer des magistrats , ou que ces magistrats ne 
seront que des imbécilles sans fonctions , sans 
crédit , sans volonté et sans pouvoir. 



o 
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LETTRE VIII. 



A, 



PRÈS avoir attaqué les principes de la démo^ 
cratie, notre auteur. Monsieur , qui n^estoc* 
copé que de son despotisme légal , tourne toutct 
tes forces contre le gouvernement aristocra« 
tique. Il ist ^ di^il il ) t de ttssenc9 de CautoriU 
de nétrt point panacée ; la diviser , ce serait la 
réduire à timpossibiliti (Tagir , et par conséquent 
tannuiler ; car f autorité rîest autorité qu autant 
}pieiU peut agir pour faire exécuter ses volontés. • » 
De Cumti^ % ) essentielle â P autorité résulte uru 
tonséquence évidente y cest qu'elle ne peut être exerm 
iée par plusieurs. J'admets le principe ; mais je 
prends-Ia liberté de ne pas me rendre à l'évidence 
de la conséquence qu'on en tire ; et vous n'en 
lerez pas étonné , Monsieur » si vous avez la 
avec quelque attention les lettres précédentes 
^ue j'ai eu l'honneur de vous écrire. 
Quand on dit que la puissance publique ou 

! tutélaire doit être une , il me semble qu'il faut 
entendre que la puissante législative et la puis- 

j Kuicc exécutrice doivent être parfaitement d'ac* 



(i) Chap. 17, p. SI 6. 
(b) Chap. iS^p. su. 



i8g Doutes sur if o HBRfe 
cord , c-est*à-dire ^ que celle- d doit obserref 
et faire observer exactement les loix de Tautre. 
Sans cet accord » sans cette harmonie , 1 anarchie 
f égneroitdans lascciété; et ces deux poissances, 
au lieu d'être tutélaires , seroient destructives* 
Four qu'elles agissent de concert, il est indts* 
pensable qu'il n'y ait qu'une autorité législative 
ians 1 état Dès que vous en supposerez deux, 
vous les verrez dégénérer en deux (actions enne; 
mies , et les magistrats toujours rebelles et tou- 
jours coupables aux yeux de Tune , ne pourront 
ni connoitre ni remplir leurs devoirs, et parot- 
tront toujours des tyrans. Ce que je dis de l'u- 
nité de la puissance législative , il faut le dire 
de l'unité de la puissance exécutrice ; vous sen- 
tez sans peine que si les magistrats interprètent 
différemment les loix et leur font tenir un lan- 
gage opposé , la puissance législative ne sera 
qu'un vain nom , et que le malheureux citoyen 
n'est plus sous la protection des loix. 

Telle est l'unité de puissance que la politique 
exige dans un état; mais est- il vrai que, pour 
rétablir , il faille réunir dans les mêmes mains 
le pouvoir législatif et la puissance exécutrice î 
Est.il vrai que ces deux puissances perdront 
Tunité qui leur est nécessaire , si on les conâe 
à plusieurs administrateurs ? J ai déjà pris la 
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fiberté » dans une lettre précédente , de vous 
proposer mes doutes sur Tunion de la puissance 
législative et de la puissance ejcécutrice > je vous 
si exposé les raisons qui me portent à croire 
qu'il est nécessaire de partager cette dernière 
autorité entre plusieurs classes de magistrats ; 
junsif pour éviter des répétitions fastidieuses» 
je me bornerai à examiner ici les raisons que 
notre auteur allègue pour rejeter l'aristocratie » 
et même en général tout gouvernement où la 
pluralité des suârages décide des affaires. 

Lfiforu publiqut , dit- il (i^ 9 qui constitue 

tautoriti , nt peut rien par elle - mtmt et sans U 

■ mnistire £un agent qui lui donne la direction 

fu^elle doit suivre. Rien n'est plus vrai ; mais faut- 

S. en conclure que lorsque P administration de la 

force putUque est dans les mains de plusieurs 9 cettù 

force 'se trouve naturellement et nécessairement par* > 

t^k en autant de portions qu^il y a de volontés 

instituées pour ordonner de son mouvement ; et que 

far cette raison tordre réprouve cette forme de gou^ 

fememem ? Quoi donc , toujours des terreurs 

paniques ! Notre auteur ne doit-il pas se rassu« 

1er , en voyant que les républiques les plus 

{bres » où rien ne se fait qu'en vertu des délibé« 



(1) Chif«K8t p« SIS* 
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rations et des ordres du peuple ou d'un sénat « 
ont cependant une volonté aussi efficace que 
les états absolus , et que la forcé publique n'y 
manque point de l'agent qui lut est nécessaire ? 
Le grand mal, selon notre auteur , c'est que 
tout se décide dans ces républiques à la pluralité 
des suffrages ; et cuu méthode , dit-il C ^ ) » 9*' 
ne peut avoir lieu que dans des casproMématifoéf 
et susceptibles d*une diversité d^opinions , contrasu 
^ensibUmeat avec C évidence que C autorité doit tow^ 
jours avoir potir g^de. Cest fort bien dit /Mon- 
sieur s mais tout le monde n'a pas le bonheur ^ 
d'avoir Tévidence quand il lèvent, ou deprea* 
dre de simples assertions et ties sophismes pont 
des démonstrations. La plupart des hommei 
sont condamnés à se déterminer sur des prohai^ 
biiités ; et je prends la liberté de vous avertir 
que vous trouverez peu de personnes un peit.j^ 
exercées à méditer sur les matières politiques k 
et un peu difficiles en preuves » qui osent dire^ 
comme notre auteur , qvftnfait de gàuvertiemeaf'Y 
tout doit êtît' évident , qu^il ne doit s^y trouver nat ^ 
d* arbitraire , et qu'il m peut y avoir diversité JP^ 
pinions , qtu par un effet de C ignorance ou dtlârl 
mauvaise volonté des délibérons. 
^ %i 

( I ) Clup. is , p. âao* 
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Plût à Dieu que les économiices eussent rai- 
T , ec que toutes les vérités politiques fussent' 
idemment démontrées ! Quelle diversité d*o- 
lions ne trou ve-t-on pas entre les personner 
i ont écrit avec le plus de sagacité et de pro« 
ideursur la société ?. Je suis confondu quand 
rois avec quelle légèreté on profane le nom 
l'évidence. Vous même ^ Monsieur ^ au miliea 
tourbillon de lumière et d'évidence où vous 
5 placé, conservezvous une foi inébranla- 
-, en voyant que des gens qui ont quelques 
inoissances ee qui certainement n*ont aucune 
uvaise' volonté i pensent d'une manière très 
*érente de celle de notre auteur sur lesprin- 
ïs généraux du gouvernement ? Que seroit* 
donc s'il s'agissoit de descendre dans les dé« 
s de là législation et de Tadminiscration , et 
faire l'application des règles générales aux 
(oins particuliers que la société éprouve suc«* 
sivement ï En. attendant que rinfaillibilité 
t donnée aux hommes j souffrez , s'il vous 
ût^ que la société se décide à la pluralité des 
ftageff. L'ignorance est notre état naturel : 
ipeut prévoir tous^ les caprices de la fortune 
denospassions, etles accidens sans nombre 
li âénamrent » pour ainsi dire «les loix , et 
iRuiigeoUes projets les mieux concertés ? Etres 
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bornés comme nous le sommes , Sujets aux pré- 
jugés eç à l'erreur , ne pouvant nous éclairer 
que par le secours de l'expérience , forcés à noos 
tromper cent fois avant que de trouver la vérité i 
ne doit-il pas nous paroitre sage de former des 
corps d'administrateurs , c^est-à-dire » de souh^ 
mettre les affaires et notre sort & l'examen et à 
la discussion des personnes qu^on croit les plus 
éclairées , et d'ordonner que tout se décidera à 
la pluralité des suffrages ? 

Quant à la mauvaise vobnti , poursuit notTQ \ 
auteur ( I ) i comme elle résulte des intérêts partîcw» 
tiers , on ne peut jamais être assuré que le nombre 
de ceux que us intérêts particuliers dominent , ne 
soit Uplus ffand ; ainsi à ca égard la pUeralitéits 
suffrage ru peut encore être J^ aucune sûreté. Voici 
donc enfin , Monsieur , qu'on nous parle de la 
force ou du pouvoir des passions \ et parce qu'on ^ 
a besoin de combattre tout corps d'administra-. fs 
teurs pour établir le despotisme légal, on Boui' 
dit que l'appétit des plaisirs et l'aversion de h. ie 
douleur sont les principes et les mobiles de tous, ^ 
nos mouvemens. Voulmr , dit notre auteur , qm ^ 
r homme agisse dans un sens contraire âfimpHisM fS 
de ces mobiles , c*est prétendre choJiger tordre im^ 



(i> Chap. iSfP. £2a. • . . 
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^able de la naturt ; €at se proposer de rendre Ur 
fus indipendans des causes ; c^est entreprendre dt 
tirèremomer une riyiire vers sa source. Mais u 
*4Sl point dans un gouvernemtru où C autorité est 
^wtagit dans Us mains de plusieurs 9 que C opinion 
I U désirât jouir doivent naturellement et constatn^ 
UMti tendre au Inen commun de la société. Cette 

h- i 

j^Tiu de gouvernement pèche dans son principe^ en 
^.qu'elle prend pour arbitres de C intérêt public , 
Us agens qui peuvent avoir des intérêts particuliers 
IfèS'Opposés. Alors le désir de jouir doit naturelle'^, 
mkent les incliner àpréférer leurs intérêts particuliers 
li rimérêt public. 

• Cette manière de raisonner ne me parolt pa» 
ffzcellente , Monsieur -, car il pourroic se &irp 
guc ce ne fût pas la faute de la pluralité des 
Hâffirages • si elle ne tend pas constamment au 
jl^en commun de la société s peut-être que c'est 
jious qui 1 avons détournée de sa destination 
^turelle ; peut-être que cet ordre de procédec 
^ politique ne seroit sujet à aucun inconvéJ 
^^fMnt,9 si nous ne Tavions nous-mêmes vicié et 
.fQCrompu en nous éloignant des loix que la na« 
glurenousavoit prescrites. Pourquoi avons«nou8 
j:cnoncé à la communauté des biens et à Tégalito 
des conditions? De là sont nés les intérêts par- 
ticuliers qui ont changé nos qualités sociale» 
Tome XI. N 
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en des passions efirénées. Pourquoi notre 

teur , qui n'a pas connu cette première ver 

sVn prend- il à la pluralité des suffrages, si 

ne peut pas empêcher tout le mal que les il 

rets particuliers doivent produire ? Si par P* 

blissement des propriétés foncières nous n 

Éommes mis dans l'impuissance d^avoir i 

fonàe de gouvernement qui prévienne tous 

abus , est-il juste de présenter quelques iiio 

véniens attachés par notre faute à la plus sa 

institution , comme un motif de la décrier 

*âe la rejeter ? Je vous le demande , Monsiei 

la pluralité des suffrages ne seroit-elle pas 

Iméthode la plus sûre et la plus sage pour pt 

Venir à la fin que se propose la société , sil 

^citoyens étoient plus occupés du bien puhl 

"que de leurs intérêts particuliers ? Notre aota 

*a eu tort de ne pas appercevoir cette vériti 

Vil l'eût apperçue , jamais en voulant nous tn 

cer Tordre naturel et essentiel des sociétés ir 

'n'auroit attaqué la pluralité des suffrages ; i 

'pour rendre cette méthode aussi salutaire qu'd 

"peut l'être à des créatures dont l'intelligadl 

est bornée ; il nous auroit dit de diminuer fli 

'passions : il nous auroit appris que tout ta 

de la politique consiste à diriger de telle A 

"nière nos affections , ^ue nous trouvions i 
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^laisJr à nous sacrifier à la société. Au lieu de 
le nous occuper que de propriétés foncières , 
Tagriculture » de classe stérile » de produit net» 
le coitimerce , d'argent et de fortune , il auroic 
ru qu'il falloit commencer par régler les mœurs s 
|Qe sans elles tout est mauvais , mais qu'avec 
leur secours i*homme peut encore espérer d être 
beureux. 

Jt suppose , dit notre auteur ( i ) » j^2^ Cavis 
Br plus nombreux soit dicté par des intérêts parti^^ 
Ç9tÙers jet que le moins nombreux ait pour lui Pévi*» 
éence , n^estMpas monstrueux quç ce soit le premier 
gui P emporte y et que laformedugctiivemementfourr 
wdsse 4 Itur mauvaise volonté un titre qui lui donne 
0r droii de triompher de V évidence même, ^ Quql 
blasphème , Monsieur ! Après tout ce que notre 
Iwteur a dit du pouvoir irrésistible de l'évidence , 
pit-ii possible qu'il fasse une supposition si 
lierre ? Mais , raillerie à part , je crois , maigre 

E affronts que l'évidence reçoit tous les jours 
la part des intérêts particuliers , que la plu- 
ité des suffrages est encore la méthode la 
sage de procéder ; car enfin , avec votre 
spotisme , espérez-vous de voir sur le trône 
I prince exempt de la loi commune de Thuma- 
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wité ? Si votre despote est homme , il sera gou> 
«verné par l'appétit du plaisir et Taversion dé h 
douleur ; et si ses intérêts d'homgne sont et doi* ; 
vent être souvent opposés à ses intérêts de mo- ■ 
fiarque , songez que je vous forcerai de crain- 1 
^re , sous son gouvernement , tous les mànx 
que vous redoutez avec un corps d'administra* 
teurs. Prenez-7 garde , je vous prouverai qui 
^ les mêmes passions que les magistrats d^une 
république. L'immensité de sa fortune qui Finvi* 
•tera à une prodigalité funeste à ses sujets , ni 
l'exemptera pas même de Tavaricè ; parce qm 
-cette passion tient à une certaine manière de 
voir, de sentiretde juger, qui est égale dam 
un grand prince et dans un pedt boufgeoiii 
1^'amour , l'intempérance , la paresse , la colère» 
l'envie , la jalousie , toutes les passions , enuâ 
mSt , lui feront illusion , et corrompront soa ' 
jugement malgré lui et sans qu'il s'en appe^! 
çoive. Votre despotisme légal deviendra néofH' . 
sairement arbitraire. Si notre auteur m cndM " 
point d'être contredit , et si en effet vous n'osez M 
contredire , quand il dit qu*en général Pintm 
-public n est pas dans des mains sures ^ quand U^f, 
trouve en opposition avec les intérêts particuûas 
^ceux auxquels il est confié ; quil est au 
évident qu alors il a tout à craindre de ces 
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Imèrits pamculitrs et du désir de jouir : \c ne 
devine point par quels argumens vous pourreae 
jDie prouver que j'ai tort. 

Si plusieurs administrateurs et la loi de la plo- 
ralité des suffrages ne peuvent former qu'un 
gouvernement qu'il faille nécessairement pros^ 
^re y je prévois que vous allez vous trouver 
4tédiiit à la plus fâcheuse extrémité. Vous-même » 
Jtonsieur, et notre auteur , comment pourrez* 
.VOO8 conserver votre cher despotisme ? Il n'y a 
^cint en effet d'état dans le monde qui ne soit 
.^Ottvemé par un conseil ou un corps d'admi* 
idttrateurs ^ je n'en excepte pas même la Chine , 
pays pour lequel vous avez une tendre prédi- 
.bction. L'empereur y a des Colaos qu'il con» 
mite et^vec lesquels il délibère ; s'il prenoit le 
.paru de 8>n passer , quelle confiance inspireroic- 
ilà SCS sujets? Ne devroit-il pas craindre des 
lévoltes et une révolution ? En effet , quel peu- 
; pie ne trembleroit pas en voyant qu'il n'est gou- 
veraé- que par les lumières et la volonté d'un 
•roi homme? Si on étoit heureux par hasard 
«mus le règne d'un prince éclairé , sage et coura*. 
. geox f la crainte de l'avenir empêchera de jouir 
du moment présent. Toutes les règles de l'ad- 
•ininistration seront incertaines et fiotantes , et 
jaoïais le gouvernement n'acquerra cette tenue: 

N il; 
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qui est le fruit des délibérations , qui ne s'aisoi 
cie qu'avec la pluralité des suffrages , et qui 
conserve seule chez un peuple le même esprit 
et les mêmes maximes. 

r 

En supposant que l'empereur de la Chine dé^ 
cide les affaires à la pluralité des suffrages , je 
puis espérer qu'il résultera quelque lumière dei 
débats des Colaos. Ils s'imposeront mutuelle- 
ment , parce que la passion du prince ou d^ua 
favori ne suffira point pour tout régler et todt 
ordonner , et que chacun apportera les raisoni 
les plus fortes pour faire passer son opinion. 
L'intérêt particulier ne sera pas étouffé $ mais il 
sera contraint de se déguiser sous le masque da 
bien public. Supprimez la pluralité des suffiragesi 
et il me semble que les intérêts particuliers oo 
les passions produiront sur-le-champ les effets 
les plus funestes. L'ame affaissée des Colaoi 
n'aura point ce courage natulrel à un hottittit 
qui a une opinion , et qui ose en répondre i 
quelque parti qu'on prenne , tout lui sera à peu 
près indifférent. Plus le monarque sera )aloat 
de son autorité et de son sentiment, plus vous - 
verrez ses ministres attentifs à l'étudier , à le ,' 
deviner , et à penser d'avance comme lui , pour 
fixer sa confiance fugitive et le dominer. Que 
d'artifice ec d'adresse on emploiera ! que à'intn» 
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jpies et de cabales sourdes agiteront la court 
£t c'est alors que le Colao le plus honnètQ 
homme sacrifiera tout à ses intérêts particuliers. 

Ce n*est pas tout , Monsieur s faites attention , 
je vous prie , que notre auteur compte beaucoup 
sur les magistrats pour empêcher que son desr 
porisme légal ne dégénère en despotisme arbi<» 
traire. Mais je ne devine point comment les tri.. 
bunaux de la Chine qui , selon lui » servent le 
gouveraement avec tant de succès , peuvent 
agir , si ce n'est pas à la pluralité des suffrages 
qu'ils prennent leurs résolutions. Si cette roéi- 
thode est contraire à Tordre naturel et essentiel 
des sociétés , pourquoi les Chinois s'en trou*. 
venc*ils si bien ? S'ils ont imaginé quelque autre 
moyen pour faire agir ces nombreuses compa- 
gnies :» pourquoi notre auteur a-t-il la barbarie 
de nous en faire un secret? 

Non 9 Monsieur , quelque gouvernement 
qu'adoptent les hommes , jamais ils ne pourront: 
se passer d'admettre la loi de la pluralité des 
Sttfirages. C'est une nécessité à laquelle la nature 
nous a soumis , puisqu'elle nous a donné des 
connoissances si bornées , et qu'il n'y a aucuu 
jde nous qui n'ait besoin des lumières de ses sem- 
blables pour parvenir à la vérité. Notre foiblesse 
et nos erreurs nous avertissent que nous sonu 

N iv ' 



mes égaux , et servent à resserrer les liens de 11 
société ^n nous rendant teus nécessaires les-uni 
aux autres. Notre auteur veut en vain proscrki 
la pluralité des suffrages sous prétexte que VarJn 
( I ) 7i« peut et TU doit avoir fien de dangereux % 
atundu que le propre dt Vordrt est de eertdre nUih 
sairement au plus grand bien possible , es que ^ dus 
tordre , le plus grand bien possible arrive nicessmn^ 
mem. Je conviens que rétablissement desprof 
priétés foncières et l'inégalité des conditions ont 
tellement changé Téfiat naturel des hommes > 
c'est-à-dire , irrité les passions et multiplié les 
intérêts particuliers, que la loi de la pluralité 
des suffrages est incapable de prévenir tous les 
abus > mais , si elle ne les prévient pas tous, 
n'en prévient - elle pas beaucoup ? Parce que 
nous nous sommes écartés de la fin que nous 
proposoit la nature , faut-il nous en écarter en- 
core davantage ? Que notre auteur me permette 
de lui demander ce quMl faut entendre par ce 
qu'il appelle le plus grand bien possible. £st«C6 
un. bien sans mélange de mal ? La nature ha- 
maine ne Je comporte pas; puisque nous som- 
mes hommes , subissons le sort des hommes. 
Cette expression du plus grand bien possible ne 

il) Chap. is,p. 22J^ 
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•fttt i notre aoteur qu'à faire des sophîsmes. 
Que n'a»t-il oommencé à rechercher de quelle 
iorte de bonheur nous sommes susceptibles ? 
que nVt-il vu que le meilleur gouvernement 
n'est pas celui qui est sans défauts , mais celui 
%ui en a le moins? Si quelques inconvéniens » 
iOachés à la pluralité des suffrages » suffisent 
pour qu'on ne doive plus y recourir , il faudra 
obéir non pas k un despotisme légal , mais au 
despotisme le plus arbitraire ; et alors quelles 
calamités n'afHigeront pas la société ? 
' J'en viens enfin , Monsieur , au dernier argu- 
ment de notre auteur, pour prouver que la so- 
ciété ne doit pas être gouvernée par un corps 
d'administrateurs. En général^ dit -il ( i ), /e^ 
grands propriétaires croient que le peuple est fait 
four eux ^ et qtu tout leur est du. Le peuple , à son 
iùtir j envieux de Vetat des grands propriétaires ^ 
€si souvent tenté de regarder comme une injustice ^ 
t inégalité du partage entre eux et lui ; et cette opinion 
Wtd à t aveugler sur le choix des moyens de rétoi^ 
ilir entre eux et lui une sorte d^ équilibre. Premiè- 
rement , vous me permettrez de remarquer que 
cette opinion est au contraire très-propre à éclai- 
rer le peuple sur les moyens d'établir une sorte 

■il i— — 1 III A— — W^—— — — — iMi— i— H 

(i) Chap. iS,p.»3S. ' 



lot Doutes SUR L^ORi^m-»- 

d*équilibre , ou , si vous le routez , une tnoifll 
grande difFérence entre lui et les riches. En se^ 
cond lieu , dans tous les états où cette opinimi 
a été répandue , elle a enfin réussi à bannir II 
prodigieuse inégalité qui se trouvoit entré Ici 
'Citoyens ^ et le gouvernement n'a été corrompi 
ni par les vices de la richesse » ni par les vices 
de la pauvreté. Notre auteur conclut de son rat* 
sonnement quon m peut ^ sans dt nouveaux ith 
tonvénicns , choisir Us administrateurs dans Vm 
dt ces deux états exclusivement à foutre. Chacun^ 
dit "il, a des systèmes , ou plutôt des préjugés qm 
lui sont proptes , et qui ne permettent pas qut Cm 
puisse gouverner , sans que Vautre ne soit accaUl 
du poids de C autorité. Cela est vrai , Monsieur i» 
un ordre de citoyens ^ui sera exclu de Tadm^ 
nistration , sera nécessairement sacri6é aiff 
ordres qui ont part au gouvernement $ mail 
quel homme sensé et ami du bien public a 
jamais établi sa politique sur de pareilles ezcla» 
sions qui ne sont propres qu'à diviser, coc- 
rompre et avilir une nation ? A Pexception i^ 
la Pologne , toutes les diètes et tous les étati 
'généraux connus en Europe , n'admettentJli 
pas à leurs délibérations ces difierentes classes 
'de citoyens ? Enfin je prends notre auteur par 
ses propres paroles ^ je crains qu'un seul ad(ni- 
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listrateur ne croie , comme les grands proprié* 
ladres , que tout lui est dû : si cela est , quel 
avantage le peuplé trouvera*t-il sous sou admû 
tdstration ? • 



L E T T R E IX* 

/après avoir lait main basse sur tout ce qui 
peut être favorable à l'aristocratie , au gouver* 
aement populaire et même à ce que nous appel- 
ions une monarchie tempérée , notre auteur 
amande enfin (1)9 quelle est la meilleure fomu 
de gouvernement , quelle est celle qui se trouve si 
ftafaitement conforme à tordre naturel et essentiel 
'de la société )y quil ne puisse en résulter aucun abus. 
Je me hâte , Monsieur , de répondre avec lui ^ 
"4? est celle qui ne permet pas qiùon puisse gagner $m 
gouvernant mal , a qui assujettit au contraire celtd 
fti gouverne à n'avoir pas de plus grand intérêt que 
lie bien gouverner. Malheureusement cette ré- 
ponse ,*- qui ne dit rien à force d'en trop dire > a 
%esoin d'un long commentaire ; et si je demande 
Quelle est t:ette forme merveilleuse de gouver^ 
nement , je recevrai dix réponses diâférentes ^ 
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car il n y a point de gouvernement , quelque 
vicieux qu'il soit , qui n*ait de zélés défenseurs} 
et qu'on ne fasse \raloir en le louant avec osten- 
tation , ou en cachant avec art 'le mal qu'il fait 
S'il en faut croire notre auteur , ce n'est que dans 
le despotisme le plus complet qu'on peut trou- 
ver le point de perfection qu'il cherche $ il ne 
peut se passer d'un despote dont la volonté en- 
traine , subjugue et soumet toutes les volontés; 
et pourvu que cette puissance soit héréditaire i 
il nous avertit que nous allons être heureui. 
Un prince ( i ) qui rigm par droit de succession i 
est propriétaire ni de la souverairtete dont les inti 
rets sont les mêmes que ceux dt la nation ; il fit 
peut donc trahir ceux de la nation , quil ne trahisse 
ceux de la souveraineté qui sont les siens propres: 
crilseroit contre nature qu^il le fit avec connoissaM 
de cause . . • . Les plus grands intérêts du souverM 
étant attachés évidemment à Pobservatiou d^Pordrty 
il ne peut ^élever contre tordre sans trahir ses. inti* 
rets évidens ; et comme on ne peut jamais lui supf 
poser de telles intentions qui seroient contre Hatun % 
on peut dire quil peut tout , excepté ce qi^il lui est 
impossible de vouloir. . . . . Notre auteur ne sren 
tient pas là smn souverain , dit -il encore , dont 

( i) Chap. 19 9 p. 244 9 %^7 9 2SI > et chap. sti , p> ^7^ 
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les intiréfs sont inséparablement unis à ceux de la 
nation dont il est le chef y doit certainement chercher 
a lui procurer tous les avantages quelle attend d'une . 
tdU administration. Le meilleur état possible du 
iourerain ru peut s^ établir que sur le meilleur étal 
possible de la nation. A u trait on peut voir que 
atte forme de gouvernement porte le caractère sacrt 
de tordre naturel et essentiel des sociétés ; car le 
propre de eu ordre est de tenir tous les membres dune 
société dans une telle dépendance réciproque quau* 
tun d^eùx ne puisse agir pour ses propres intérêts 
fu^il riaffsse en mime tems pour t intérêt commun 
des ^autres. ...West contre nature de supposer dans 
un souverain aucune mauvaise volonté évidente^ 
un dessein manifeste de trahir évidemment sespro^ 
près intérêts dans ceux de ses sujets , et de travailler 
ainsi lui-même à V anéantissement de sa puissance * 
et de sa souveraineté. 

Voilà une fort belle théorie ; mais si dans la 
pratique presque tous les despotes ont séparé 
ïrès-distinctement leurs intérêts de ceux de leur 
Siàtion , il faut bieii qu'il y ait quelque cause 
•secrète qui empêche que le despotisme ne fasse 
•}ebien que notre auteur en attend. De deux 
^oses l'une , ouïes raisonnemens que vous 
«venez de lire ne valent pas grand chose , ou 
ilustoire ne nous rapporte que des contes in^ 
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€ro}rabIes. Si je perds mon tems à vous parlej 
de ce que. vous savez mieux que moi , c'esti^ 
dire , à vous faire une peinture des maux que 
Tambirion, l'avarice , la dureté, la paresse et 
l'indolence des despotes ont faits i sans m'é^ 
tendre sur leurs vices , si je m'arrête aux désor-; 
dres que leurs foibles vertus et leurs foibles ta^ 
lens n'ont pu prévenir ; et que je vous prouYC 
qu'on ne peut douter de la réalité de ces mat 
heurs ^ que me répondrez- vous de satisfaisant? 
'Me direZ'Vous avec notre auteur, que ces dér 
sordres n^ont pu arriver, que dans des naïion$ 
ignorantes qui rictoum pasparwnuhs à une connoiê' 
sanct évidente et publique de tordre naturel et eS'^ 
eentiel des sociétés ? En ce cas j'insiste , et je de« 
mande pourquoi le despotisme , si salutaire par 
sa nature, et qui invite continuellement le sou»> 
verain à chercher son bonheur particulier danr 
le bonheur public , ne parvient pas enfin à chas« 
ser des nations cette ignorance qui fait tant de' 
mal. Par exemple , pourquoi ce. despotisme li 
ancien, si héréditaire » si constant chez 1er 
Turcs, laisse.t.U ce pauvre peuple dans l'igno- 
rance la plus profonde des vérités sociales , c'est- 
à-dire , des vérités les plus nécessaires au boiv 
lieur de la société , et qui sont si triviales dans 
les ripiibli^^s ft dans les monarchies tenâj^ 
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nées? Par quel hasard le Grand - Seigneur , dont 
Tempire est établi depuis long-tems , ne s'est^il 
pas encore douté qu'étant propriétaire né de la 
louveraineté , il est de son intérêt de ne pas dé^ 
Vaster ses états ? S'il le voit , pourquoi ne cher« 
€he»t->il pas son meiHeur état possible dans le 
ineilleur état possible de la Turquie ? Pourquoi 
l?empereur de la Chine , votre ami , qui règne 
sur un peuple instruit par Confucius , et dont 
Vous estimez tant les lumières et la sagesse , lais* 
se-t-il subsister le luxe scandaleux de ses vice- 
fois , de ses Colaos et des Mandarins } tandis 
que son pays est inondé de mendian's , d'enfans 
qu'on expose dans les grands chemins , et 
d'hommes lassés de leur misère, qui vendent 
leur liberté avec celle de leur famille ? Pourquoi 
A'est^il pas encore parvenu à ne pas redouter 
les sujets ? Pourquoi craint-il encore leurs ré- 
voltes ? Pourquoi ne cherchant qu'à les intimi- 
iler , Yie fait-il que des lâches qui le défendront 
inal contre les étrangers ? 

Si les intérêts d^ûn prince despotique lui pa-* 
toissoietit inséparablement unis à ceux de la 
nation dont il est le chef, il me semble qu'il tra« 
«tUeroit sans cesse à connoitre et à répandre les 
vérités sociales les plus importantes ; et grâces à 
«m pouvoir, elles ne seroient bientôt plus igno« 
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croyables. Si je pc 
de ce que, vous sav 
dire , à vous faire 
Tambirion , l'avarie 
rindolencc des desj 
tendre sur leurs vice 
dres que leurs FoibK 
lens n'ont pu prévci 
qu'on ne peut d ou t: 
heurs , que me répon 
Me dire2*vou8 avec 
sordres n'ont pu arn 
ignorantes qui rikoUni f 
sancc évidente et publîqi 
eentiel des sociétés ? En » 
mande pourquoi le des} 
sa nature , et qui invite 
verain à chercher son t 
le bonheur public , ne pB 
ser des nations cette igni 
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rées. Pourquoi donc Tignorançe est- elle. j>Iui 
commune dans les royaumjes despotiques que 
dans les autres états ? Malgré votre Ordre na. 
turel des sociétés et les démonstrations de soa 
auteur , j'ai peur , Monsieur , que cette lourde 
apathie qui accompagne toujours te despod^ 
me , ne soit pas notre destination naturelle. Oa 
nous dit ( I ) que Us hommes nt peuvent arriver k 
la connoissance évidente des vérités sociales ^ que 
par le choc des opinions ; par quelle inconséqpence 
veut -on donc ensuite établir )e despotisme? 
Ne voyez - vous pas qu'il écrase ou engourdi| 
les esprits ? C'est sous les seuls gouvernemeof 
fnodérés, que les citoyens conservent leur di<«' 
gnité, et trouvent dans leur amour de la patrie 
un motif de s'éclairer , de s'instruire , d aimer le 
bien , et les forces nécessaires pour le &ire^ 
Tout y est en action et en mouvement , tandif 
que' les esclaves d'un despote paroissent ea 
quelque «orte inanimés. Ayez donc la bonté d| 
m'apprendrc sur quel fondement vous espère^*' 
qu'en établissant le despotisme chez des peuples ''■ 
ignorans, vous parviendrez à les éclairer» of' 
qu'en l'établissant chez des peuples instruits t^ 

^ s 

( O Clup. 8 , p. 92. 
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k ne tomberont pas bientôt dans la plus proJ 
Ebnde ignorance. Le sort des Grecs et des Ro«> 
mains doit vous faire trembler , leurs lumières 
s'éteignirent quand ils sentirent le joug d'ua 
maître absolu. 

. Ne nous Êisons point illusion , Monsieur , te 
fasse doit nous instruire de l'avenir i et puisque 
le despotisme et Tignorance ont toujours été 
associés jusquUci, soyons sûrs qu'ils le seront 
tncote dans toute la suite des siècles ; les mêmes 
causes produiront toujours les mêmes effets.^ 
Mats supposons pour un moment , que cette 
alliance cesse , et que les vérités sociales soient 
généralement répandues chez un peuple soumis 
Ma despotisme; n'est- il p2iS évident que le 
bonheur pi^Hc n'en sera pas le fruit? L'his« 
toire vous prouvera encore cette proposition $ 
jfy lisez . vous pas un million de ùiis qui vous 
;appreDneut que les vérités les plus simples et 
les plus cliiires ont été impudemment mépri- 
par des princes que l'excès de leur pcruvoic 
cnivr» ? Pourquoi , me dcmandere»- 
, les vérités son:- e! es soj^Lises à cette 
tnste destinée? Cest q-ei es ne parlent qu'à 
aotrc frcdde raison , undis que es pi&rons agi- 
tent notre coeur , et que r.crre cxur nous fkîe 
^i|îc. Fa&r -ii dire encore ce qu'on a dé]d dit ceas 
TtmcICL O 
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(bis., que respric est la dupe dif cœur ? Quand 
-Tibère parle au sénat en père de la patrie dans 
le tems qu'il méditoît une injustice atroce , je ne 
puis douter qu'il ne connoisse ses devoirs; 
pourquoi donc ne les remplit -il pas? C'est 
i)ue les intérêts de ses passions étoient bien 
diiFérens des intérêts quHl avoit comme mo- 
narque. Pour remplir les devoirs du monarque > 
il faut livrer des combats et résister avec effort 
à des goûts agréables à l'homme ; et dès que les 
intérêts de l'homme et du monarque sont sépa« 
TéS) les intérêts du monarque et de son peuple 
ne sont plus confondus. 

{ Vous voyez par là que le despotisme légal. 

l n*est et ne peut être qu'un mot vuide de sqns»L 
C^and un philosophe nous révéleroit toutes le»| 
vérités dont nous avons besoin , quand il noui 
feroit connoître tous les moyens propres à faire^ 
fleurir la société dans chacune de ses parties» 
nous n'en serions pas plus heureux ; si on noitti 
laissoit avec un gouvernement qui ne gênât 
^les passions, nous n'aurions point le couraj 
•de renoncer à des erreurs qui nous sont agré 
blés. Nos passions altèrent, changent et déni 
turent , pour ainsi dire , les objets qui les fraj 
pent , et notre raison séduite prend pour le 
bonheur les fausses espérances dont elles m 
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tiivrent. Il faut oser nier ces propositions^ 
u convenir que notre auteur a tort, lorsqu'il 
fBrme ( l j que dès que Vordre est parfaitement 
i évidemment connu y son évidence et sa simplicité 
t permettent pas qu^il puisse se former des hérésies 
ûr ce qui le concerne. Hélas ! Monsieur , s'il y a 
ans le monde une vérité évidemment prouvée ; 
*est qu'il Faut obéir {lUx loix qui sont justes , et 
e pas servir d'instrument à l'injustice ; cet 
xiome est dans la bonche de tous les hommes » 
tje vous prie de me dire s'ils le respectent. Ce 
Vsc p^s pair des ar^umens métaphysiques , que 
ous les rendrez sages et heureux , mais en 
mipérant les passions qui les rendent sourd$ 
u rebelles à la voix de leur raison , mats en ré« 
bnt de telle manière le gouvernement qui les 
irige , qu'elles semblent en quelque sorte s'ou*- 
Ker. 

Pour Vous eu convaincre, supposez qu'une 
aiciéte, sous la main d'un législateur habile» 
Sise d'être tourmentée par 1 avarice ; et en sup. 
Hmant une seule passion , voyez combien l''es- 
rit de justice, qui doit animer une nation » 
eiquerra subitement de force. Continuez, je 
Ibuf prie , votre examen , essayez , par le se* 

% , ^ 

Xi)Chap.8.,p.9». 
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cours de quelques nouvelles Ipix » de détruin[ 
encore Tambition, la vanité, Tinteippérance, etc. j 
et à mesure que les vices attachés è ces psst* 
sions diâ*érentes disparoitront , notre raison t% 
clairera , et nous serons bons citoyens sans ef» 
fort. Rendez - nous ensiHte nos passions , et 
bientôt les vérités les mieux déinontrées dof 
viendront problématiques. Il naitra d«s doutes» 
il s'établira des préjugés impérieux , dont nom 
cojinoitrons quelquefois la folie , mais que nom 
respecterons par foiblesse ou par indolences; 
encouragés par la corruption publique » nom 
serons vicieux sans remords , et même nom 
nous croirons justes en violant toutes les règles 
4e la justice. 

Si tout ne nous prouve que trop évidemment 
l!empire despotique des passions , il me semblev 
Monsieur , que pour tracer des règles sures dé 
conduite aux sociétés, il ne falloit pas partir de 
I^ supposition fausse , que les passions obéissent^ 
à^ l'évidence. Quelle est donc la méthode qui. i 
doit suivre un philosophe ? Je crois vous zvM 
f^it entrevoir ce que je pense à ce sujet i mais 
c'est une chose trop importante pour n'y pm 
revenir. Me trompé- je , Monsieur , si je croit, 
que, pour juger avec justesse des secours qm 
la société pj^ut attendre aujourd'hui de la poUÔ? 
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fae , on doit commencer par nous examiner tels 
que nous étions en sortant des mains de là' 
nature ? Il (kut ensuite rechercher par quels 
moyens malheureux nous sommes parvenus k 
changer les qualités sociales que Dieu nous a 
années , en des. passions effirénées qui ont avili 
l'intelligence humaine. 

Après avo|r découvert que rétablissement 
des propriétés foncières et l'inégalité des con. 
dirions ont introduit dans le monde une foule 
innombrable de besoins , Ta varice, l'ambition , 
là prodigalité» le luxe, les grandes ft)rtunes, 
l'extrême misère, Torgueil des grands , la bas* 
wsse des petits ; ne seroit - il pas à propos de se 
demander si l'homme, qui a si étrangement 
abusé de sa liberté , est encore capable de ren- 
frer dans le chemin du vrai bonheur ? Tout est* 
il désespéré ? A l'exception des sauvages d'Ame-* 
xique, qui sont disposés à prendre toutes les 
idées de leurs missionnaires législateurs, les 
liommes sont -ils trop éloignés de la vérité, 
^ur en revenir à la communauté des biens et 
■è régalité des conditions? Un politique qui 
.proposeroit cette réforme, ne doit -il attendre 
^ue le sort d'Agis , quand il voulut rétablir à 
Lacédémone l'égalité des biens avec Ifes loix de 
-licorgû'e? Il h*en faut pas conclure que nos er* 

O iij 
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reurs , à force de vieillir et de s'accréditer , soM 
devenues des vérités , et qu*aprè$ avoir fait notre 
malheur, elles parviendront à faire notre1>oQ- 
heur. S'il ne nous est plus permis d^obéir aux 
loix simples de la nature, il faut du moins étu- 
dier par quelles ressources l'industrie humaine 
peut encore remédier ai une partie des maux 
que l'inégalité des fortunes a produits. 

Si notre auteur avoic suivi , dans ses recher* 
ches philosophiques , la marche que je prends 
la liberté de vous indiquer , croyez - vous qu'a- 
vec les talens supérieurs dont il est doué , il fût 
tombé dans les erreurs don,t les deux premières 
parties de son ouvrage sont pleines ?,I1 nous au- 
roit sûrement montré la vérité : au Heu de pous- 
ser à son dernier terme TinégaUté des condi- 
tions , et d'en faire le principe de sa politique, 
il nous auroit dit que les hommes , pour être 
heureux , dévoient se rapprocher de Tégaiité 
naturelle autant que leurs préjugés peuvent le 
permettre. Pour espérer quelque bien de l'évi- 
dence, il auroit senti la nécessité de réprimer, 
de diriger , de gêner les passions ; et bien loia 
d'imaginer un despotisme légal qui ne sert qui 
augmenter leur délire et leur force , ses médi- 
tations l'auroient conduit à regarder le gouver- 
nement tempéré comme le gouvernement le 
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jplos propre à réparer les maux que les proprié- 
tés foncières et l'inégalité des conditions ont - 
£iit8. _ 

Les passions du prince sont trop libres dans, 
le despotisme , celtes du peuple dans la pure dé-- 
mocratie, et celles des grands dans Taristocra*» 
de 3 de là cet esprit d'injustice qui forme leur 
caractère, et ces loix partiales qui presque par- 
tout sacrifient une partie de Tétat à l'autre. Ou- 
vrez l'histoire » Monsieur , et vous verrez que 
les peuples , vexés par leur avarice , leur ambi- 
tion » leur vanité ,^eta se sont révoltés cent fois 
contre leur gouvernement i vous y remarque* 
rez, s'il vous plaît , que les seuls qui aient réussi 
à rendre la société florissante , ce sont ceux qui 
ont imaginé de faire en quelque sorte un mé- 
lange des divers gouvernemens , et d'établir par 
de sages tempéramens, une administration mo* 
dérée qui prévient les abus ou les excès du pou- 
voir et de la liberté. Suivant que ces tempéra- 
snens ont été établis avec plus de sagesse , le 
gouvernement a subsisté plus long-tems , et a 
produit de plus grands biens ; à mesure qu'un 
ordre de Tétat a réussi à déranger cette harmo- 
nie , on a vu renaître les injustices s et plus ses 
entreprises ont réussi , plus ses vexations ont 
été criantes. 

O iv 
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Lei Romains et plusieurs peuples môdernet; 
Vous diront , Monsieur , qu'if faut que les pou* 
voirs se balancent réciproquement, et que ce 
li'est que par ce balancement que tous les ci* 
toyens , malgré Tinégalité de leur fortune , peu- 
vent se rapprocher de l'égalité naturelle , et 
)ouir de la sûreté pour laquelle ils se sont réunit 
en société. Les passions , disent- ils , sont alors 
réprimées , parce qu'elles n'ont aucune espé- 
rance de réussir dans leurs entreprises ; elles 
^ont alors dirigées vers le bien public, parce 
que chacun est content de sa condition particu-' 
lière. Chaque citoyen vit en paix et en siiîireté 
sous la protection de toute la classe de citoyens 
dont il fait partie , et la considération dont cha^ 
que ordre jouit, ne permet pas que la loi de- 
vienne oppressive. Chaque ordre est le censeur 
des autres , et c'est en s^examinant mutuelle^ 
jhent, qu'ils se forcent tous à rester dans la dé- 
pendance des loix. Alors tout tend au bien géné- 
ral; les vérités les plus essentielles au bonheur 
de la société se présentent d'elles - mêmes aux 
esprits 5 et l'évidence , si vous le voulez , tricwi- 
phera des passions , parce qu'elles sont^gênécs 
et n'ont aucun intérêt de lui résister. 

Je viens , Monsieur , de vous exposer les 
idées générales du gouvernement mixte que 
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Mtre auteur appelle dans le vingt - unième cha« 
^tre , ie système chimérique des contreforus ; et 
|e devrois saris doute vous présenter ici les scru^ 
pûtes ou les douces que sa doctrine m'a laissés 'i 
cette matière importante mérite une lettre à 
part 9 et je terminerai celle -ci par quelques ré« 
flexions qui naissent naturellement de la doc^ 
trine que je viens d'établir. 

SHl est vrai , Monsieur , que les passions aient 
tant d'empire quand le gouvernement ne leur 
met pas un frein salutaire; s'il est vrai que leis 
hnx soient inutiles quand les passions parviens 
ncnt à gouverner ; n'en devons^ nous pas con- 
clure qu'il faut regarder les bonnes mœuiv 
comme la base et le fondement de la société; 
et que le gouvernement le plus propre à étendre 
et conserver les vertus sociales , est par consé^ 
quent le gouvernement le plus sage ? Que de^ 
vient donc votre despotisme légal ? Vous flattez- 
vous que votre despote n'écoutera et ne consul- 
^ra que les loix naturelles ? Aux mœurs qui 
tiennent la première place dans les institutions 
politiques , pourquoi notre auteur substitue-t-il 
éternellement l'agriculture , et pourquoi cette 
agriculture , plus ou moins florissante , est-elle 
k règle par laquelle 11 veut juger de la sagesse 
d'un gouvernement ? En regardant toujours 



l'augmentation du produit mt des terres comme 
le plus grand bien , en parlant des salaires dot 
aux magistrats pour leurs peines , espère-t-il 
d'élever les âmes , d'éteindre la cupidité , et de 
mettre dans la société un ressort qui en multi- 
plie les forces et qui affermira le boiv ordre et la 
paix entre les citoyens ? 

La souvcraincii héréditaire y dit «il ( I ) , rend 
le souverain co » propriétaire du produit de tontes 
Us terres de sa domination. Je doute fort que ce 
principe soit propre à mettre de la nvodesde 
dans les mœurs ; mais sans m'arrèter à cette 
pensée , je dis que l'axiome de notre auteur ne 
produira point le bien qu'il attend. Qui lui ré- 
pondra que de cette co- propriété naîtra une 
agriculture plus florissante ? Si le souverain., 
aveuglé par ses passions ou par celles de ses 
courtisans, n'est pas plus sage que certains pro- 
priétaires qui dégradent et ruinent leur héritage» 
ménagera - 1 - il en père de famille sa co - pro- 
priété 'i Je crains qu'une trop grande fortune ns 
produise 1 avarice ou la prodigalité. 

Le prince, ajoute -t. on, n'est souveraia 
qu autant que des forces étrangères ru viennent 
point ou ravir ou partager sa souveraineté. Il est 

j ._! Il .11 I ri r-i — ' 

(x) Chap.i9,p. 447- 
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^^oM^ncon de la plus grande importance pour lui dt 
ne ri^ faire qui puisse altérer la richesse de la na^ 
tion , parce que c^est cette richesse qui est le principe 
à la mesure de la puissance qui fait la sûreti de la 
souveraineté. Que dicoient tous les grands hom- 
mes de l'antiquité qui ont honoré et rendu heu- 
reuse leur patrie , s'ils nous entendoient parler 
politique sur ce ton de financier ou de commer. 
çant? Tout état qui regardera les richesses 
comme le principe et la mesure de sa sûreté, est 
un état perdu , t)u va l'être , s'il a un ennemi 
assez. sage pour penser que les vertus militaires 
et civiles et une bonne discipline^sont seules \z 
cause des succès et le vrai rempart d'un royau* 
me. Je ne sais si )e me trompe , mais il me sem» 
ble qu'un état qui n'est occupé que de ses ri- 
chesses , ^oit être toujours pauvre ; parce que 
ses citoyens , avares et mercenaires 5 épuise- 
ront son trésor , quelque immense qu'il puisse 
être , et forceront le gouvernement à faire des 
vexations. Il y a une analogie , une liaison , uti^ 
rapport secret entre les vices , de même qu'en, 
tre les vertus ; et je gagerois qu'qn souverain 
qui établira la sûreté de sa fortune sur ses ri- 
chesses, sera avare. Je vous prie, Monsieur» 
d'approfondir cette pensée s si elle est vraie » 
vous ^conviendrez sans peine que l'argument 
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àc notre auteur n'est pas d'une grande foret 
pour rassurer lès sujets de son despote légat. 



LETTRE Xv 



Di 



FAi^s la dernière lettre que j'ai eu Thônneur 
de vous écrire. Monsieur, )e vous ai promis 
d'examiner les raisonnemens de notre auteur 
sut ce qu'il appelle les contre/brces ; je vous tient 
\parole, et voici mes doutes* Il s'agit ici de la 
matière la plus importante dont la politique 
puisse s'occuper. Si notre auteur a raison sur 
cet article , il ne faut pas balancer à adopter son 
système du despotisme légal ; Padmiration que 
fious avons pour les Grecs et les Romains , n'est 
|)lus qu'une folie dont nous devons nous corri. 
ger ; les peuples qui ont pris quelques précau- 
tions contre la tyrannie , ne sont plus que des 
fnsBnsés ; et les monarchies tempérées qui veu. 
lent avoir des loix fondamentales par lesquelles 
râùtoricé du prince est bornée , ne se gouver- 
hent encore que par des principes grossiers et 
barbares. Quelle révolution va se faire en Eu- ' I 
tope , si notre auteur est armé de cette évidence 
à laquelle rien ne résiste ! Mais , à vous parler 
franchement, je crois que nous resterons tous 
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^ns la situation où nous nous trouvons i car U 
nie semble que les contreforces ne sont pas atta- 
quées par de meilleurs argumens que ceux dont 
j'ai eu rhonneur de vous entretenir jusqu'icu 

Les pnncipts du gouvernement ^ dit notre au« 
teur (1)9 sont evidens , ou ils ne le sont pas : s^Ui 
le soni^ toutes les forces et toute f autorité soni 
acquises à leur évidence ; ainsi les contreforces ^ 
coucinue-t- il , ne peuvent avoir lieu ; il ri y 4 
four lors qtiunt seule force , parce quil rCy a qu^une 
seule volonté. Vous voyez bien. Monsieur, qu« 
i'avois raison de vous dire que Touvrage qui 
flous occupe 9 ne causera pas en Europe la con* 
version subite que les écrits de Confucius pro* 
duisirent autrefois à la Chine. C^nd \t% çtincU 
pes^-du gouvememenc seroient évid<;iu, ^c imi 
vous passerois point que toutes la ïhfi.n% «t 
toute l'autorité fussent ^cqui%€% a li'^idKUi^, 
Puisque notre auteur en revient a U f/^rut ^if 
soa évidence 9 j'en revien.) dt r.V/fi fjy4 à I4 
force de mes passions. li me (^^if^^r, cof ^. tzu*/,u 
dinaire qu'un phiLosopht in^ixxA uf^^'iu.u ^%^ 
dans ungouvtmtcsiftr.ts o.» .^t ;^r*^f^i^JU U^ih* 
dères et l'inégaiicé 'i« '^%-:j:,,w.r.x VA^f, ^u>. ^% , 
toutes les voUnité^ fi^'Jiut:,'. \a l'^.iM y^^i M» 
■ ■ ii > 
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mer» défendre , protéger et conserver les prin« 
dpes d'une administration qui est inégalement 
avantageuse à ceux même qu'elle favorise le 
plus et qui est préjudiciable à tout le reste. Dans 
une pareille société , tous les ordres de citoyens 
tendent h se mettre réciproquement mal à leur 
ftise } et bien loin qu'on n'y voie qu'une seule 
force et une^eule volonté en faveur du gauver-< 
nement , il faut s'attendre à y trouver des me* 
contens , c'est • à - dire , des ennemis secrets qui 
voudroient changer la constitution présente 
pour se la rendre plus favorable. 

Poursuivons. Si au contraire ^ dit notre au- 
teur , Us principes du gouvermment ne sont pas 
iyidens , rétablissement des contreforces est uru opU 
ration impraticable. Je me trouve. Monsieur, 
dans un grand embarras ; qui croirai - je de ce 
chapitre vingt- unième qui m'assure que réta- 
blissement des contreforces n'est qu'une chi- 
mère , ou du chapitre précédent qui m'apprend 
que c'est une opération quelquefois utile ? Voici 
les propres paroles de notre auteur ( i ) : ï>ans 
Pitat d*ignorance t autorite est plus dartgereuse 
dans les mains d^un seul qiielU ne test dans Us 
mains de plusieurs ; parce que dans cette seconde 
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ispiu de gouvernement , la mauvaise volonU peur 
trouver des oppositions pour faire le mal y comme la 
bonne volonté peut en trouver pour faiu le tien : les 
intérêts particuliers s^entre-scrvcnt souvent de contre^ 
foids. Mais passons cette légère inadvertance. 
Quelle contreforce ^ dit -on, peut -on opposer à 
celle de Cignoranu , si ce t^est celle de l* évidence ?* 
Que veulent dire ces mots vuides de sens ? Pour- 
quoi faire cette demande qui ne signifie rien ? 
Jamais il n*a été question chez les politiques 
d'opposer des contreforces à l'ignorance » les 
hommes ne cherchent qu'à la détruire, elle 
n'est point un ressort du gouvernement. Mais 
on veut opposer des contreforces à lautorité^ 
parce que l'autoricé est nécessaire dans toute 
société , et qu'on a souvent éprouvé qu'en ne la 
partageant pas en différentes branches , elle 
étoit capable d'oublier son devoir et de se porter 
même aux excèâ les plus pernicieux. 

Comment dissiper les ténïbres de l* erreur ydL]0\ltt 
notre auteur , 5/ ce n\st par la lumière de la vé* 
rai? Qu'est - ce que c*ese que le projet de choisir UB 
eveugU pour servir de guide à un autre aveugle ? On 
creiru [ignorance dans le souverain , et pour em^ 
ficher quelle ne l'égaré , on lui oppose d autres 
hommes qui ne sont pas en état de se conduire eux^ 
mîmes ; voilà ^ quon appelle des contreforces. Il 
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fam convenir quelles sont bien malimapnées ; 
est inconcevable qu*on ait pu se persuader que t 
rance pût servir utilement de contreforce à t 
rame. Je ne sais de quel nom appeller cet as 
blage de mots » car je veux être honnête. I 
Monsieur, si on craint avec raison Tignoi 
df'un souverain, pourquoi seroit-il si abj 
4e partager de telle sorte la puissance s< 
raine , que rien ne pût être ordonné sans 
été discuté auparavant avec soin ? Pourquc 
tabliroit - on pas dans l'état des puissances 
les qui ne pourroient agir qu'en se cpncil 
Cette méthode me paroitroit assez bonne 
un peuple qui ne seroit pas encore parve 
conrioitre toutes les vérités politiques ; ca 
le forceroit à penser et â s'instruire. Elle n 
roit pas moins avantageuse dans une n 
éclairée, pour empêcher qu'elle tie s'engo 
et ne tombât dans l'ignorance. Pourquoi j 
auteur feint - il toujours d'oubKer qu'il y a 
le monde des passions qui le gouvernen 
qu'elles sont bien plus à craindre que Ti 
rance ? Le partage de l'autorité , d'où résu 
dès contreforces ou un gouvernement m 
ne permet pas aux hommes qui gouvernen 
se livrer à leur paresse, à leur nonchalam 
leur avarice, à leur ambitions il les çbl 
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penser avant que d'agir, et à ne pas préférer 
grossièrement leurs intérêts particuliers a l'avan- 
tage public. 

Il se passe alors dans la société ce qui se passe 
dans chacun de nous. Remarquez avec moi l'ar- 
tifice admirable avec lequel la nature a placé 
dans le cœur de chaque homme des contrepoids 
ou des contreforces qui lui sont nécessaires pour 
interroger et écouter sa raison. Ne vous est-il 
jam^iis arrivé, monsieur , que pour triompher 
d'une passion , vous en ayez appelé une autre à 
votre secours ? Pour moi , je vous l'avoue , avec 
les plus beaux raisonnemens du monde sur la 
nature de mes devoirs, ma raison ne m'auroit 
donné quelquefois que des conseils inutiles , si 
jen'avois eu recours à ma vanité , à ma paresse, 
à la crainte, pour étouffer une autre passion; 
qu'il m'auroit été doux de satisfaire. Notre rai- 
son se sert de nos passions mêmes pour les 
combattre les unes par les autres. C'est ce même 
artifice que la politique emploie pour contenir 
les passions d'un magistrat par celles d'un autre 
magistrat; voilà l'objet des contreforces ou du 
partage de l'autorité. Imaginez ce que seroit un. 
homme qui n'auroit qu'une passion ; de quelle 
règle seroit-il susceptible ? k quoi lui serviroient 
les connoissances qu'on lui auroit données ? quel 
langage pourroit lui tenir sa raison? seroit-il 
capable de délibérer et de consulter? Faites- 
vous une image de ce caractère indomptable, 
Tome XL P 
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et vous aurez Tidce de votre despotisme lég'aJ- 
En un mot , monsieur , il n'est question ni 
de contreforces d'ignorance* , ni de contreforces 
d'évidence , expressions qui ne signifient rien 
ou qu'on n'entend point ; il s'agit d'établir des 
contreforces entre les magistratures pour qu'on 
ne soit pas la victime de l'ignorance et des 
passions des magistrats. Jetez les yeux sur le 
traité des loix de Cicéron , et vous verrez qu'il 
falloit à Rome la contreforce des tribuns du 
peuple pour empêcher que les consuls , le sénat 
et les patriciens n'abusassent de leur pouvoir ; 
il falloit la contreforce du sénat et des consuls 
pour empêcher que le peuple ne f/erdît la répu- 
blique par ses caprices: sans l'action de ces 
differens pouvoirs , les loix toujours partiales 
n'auroient acquis aucune autorité , ou n'auroient 
servi qu'à opprimer les foibles. Rome auroit 
été aussi mal gouvernée qu'Athènes. Sans remon- 
ter aux peuples anciens, considérez quel est 
l'effet de ces contreforces dans le gouverne- 
ment d'Angleterre- Elles empêchent qu'un ordre 
lî'acquierre une autorité supérieure aux loix et 
n'écrase les autres; elles retiennent jusqu'à un 
certam point^ les passions du prince, des grands 
et des communes ; et les effets qui en résultent 
seroient bien plus avantageux à la nation, si 
l'équilibre des pouvoirs étoit, établi sur déplus 
sages proportions. Je serois trop long si jevoi> 
lois vous rapporter ici tout ce que les écrivains 
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âhgîois disent eq faveur de leur gouverne- 
ment, vpus les connôissez sans doute; et Icî 
résultat de toutes leurs réflexions , c'est que sans 
le secours des contreforces leur gouvernement 
dégénéreroit en pur despotisme , en pure aristo- 
cratie ou en pure démocratie; et que Tordre qui 
domineroit sans contradiction attireroit à lui 
tous lès avantages de la so,ciété, qui sont actuel- 
lement partagés , comme Tautorité , entre le 
prince , les grands et les communes. 

Tandis que l'Angleterre , la Suède, l'Empire j 
les Provinces-Unies , la Suisse ne se gouvernent 
que par des contreforces, comment notre auteur 
a-t-il. pu dire que l'établissement de cette poli- 
tique est une opération impraticable ? Ce qui 
sera véritablement impraticable dans lès pays 
que je viens de nommer, c'est l'établissement 
des principes de notre auteur. Apres que son 
ouvrage aura été traduit en anglois , quel sera 
votre étonnement si le parlement ne remet pas 
entre les mains du roi la portion de la puis- 
5ance législative dont il jouit ? Je crains que 
vous n'éprouviez cette mortification. J'entends 
dire que notre gouvernement ne goûte pas votre 
doctrine; le prince est trop éclairé pour vouloir 
de votre despotisme légal qui doit nécessaire- 
ment dégénérer en despotisme arbitraire. Il sait 
combien il importe qu'il y ait des loix fixes et 
certaines ; et à l'exemple de ses prédécesseurs 
il a déclaré plusieurs fois qu'il youloit gouver- 
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St-on pas encore au milieu dçs ruines de leur 
emier gouvernement des restes de son premier 
jrit? Que la métaphysique est quelquefois dépla- 
e dans les choses morales ! Il est aussi certain 
ae demain Tesprit national des Anglois sera tel 
l'il est aûjourdihui , qu'il est sûr que le soleil 
' lèvera. J*avoue que ces deux propositions ne 
ïuvent pas se démontrer avec évidence ; mais 

I politique se contente de ces légères yrai- 
mblances pour établir ces raisonnemens , et 
espère que vous ne me prendrez pas pour 
'^h étourdi, si j'ose y compter. 

" Ceux, dit-on, qui ont imaginé le systênic 
les contreforces , ont pensé que le pouvoir du 
^ Ouverain pouvoit être modifié par un autre 
mouvoir opposé , tel que celui d'une puissance 
établie pour en être le contrepoids et le balancer. 
>i dans l'exécution de cette idée bizarre, on 
pouvoit parvenir à instituer deux puissances 
parfaitement égales , séparément elles seroient 
toutes deux nulles „. Notre auteur entend-il , 
monsieur , qu'on veuille former deux puissances 
égales pour les mettre Tune et l'autre en oppo- 
sition, et les empêcher d'agir? Entend-il que 
ces deux puissances , semblables à deux poids 
égaux mis dans les deux bassins, d'une balance, 
resteront dans un pai|it équilibre ? Ce seroit- 
là ce qu'on appcllemK avec justice une idée 
jizarre. Mais ne doit -on pas sentir que cer 
équilibre ou cette égalité de forces, qui dans le 
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lier conformément à ces loix. Vous tirerez 
du moins un avantage de votre disgrâce , elle 
vous apprendra à vous défier de vos opinions 
ou des forces de l'évidence sur laquelle vous 
avez imprudemment trop compté. 

Les raisbnnemens de notre auteur sont admi- 
rables; je vous prie de ne rien perdre de celui-ci. 
** En adoptant même cette chimère des contre- 
forces , ne voit-on pas , dit-il { i ) , qu'il est impos- 
sible de s'assurer que chaque force sera demain 
ce qu'elle paroît être aujourd'hui ? Je dis ce 
qu'elle paroît être, car on ne peut jamais avoir 
aucune certitude de son véritable état actuel , 
vu qu'il dépend de diverses dispositions morales 
qui peuvent bien être présumées, mais non 
pas connues avec évidence. Ainsi à considérer 
ces contreforces dans le premier moment de 
leur institution, dans l'action même de les 
former , on voit qu'elles ne sont qu'un jeu ridicule 
de l'opinion „. A tout cela je réponds que les 
contreforces sont établies conformément à 
l'opinion qui constitue l'esprit national d'un 
peuple, et qu'elles l'afifermissent : ainsi on peut 
autant compter sur les contreforces que sur le 
caractère d'une nation. Voit-on que les peuples 
changent brusquement de génie et de mœurs ? 
J'en appelle à l'expérience ; et après que leurs 
loix ont souffert différentes révolutions, ne retrou- 
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vc-t-on pas encore au milieu dçs ruines de leur 
premier gouvernement des restes de son premier 
esprit? Que la métaphysique est quelquefois dépla- 
cée dans les choses morales ! Il est aussi certain 
que demain Tesprit national des Anglois sera tel 
qu il est aûjourdihui , qu'il est sûr que le soleil 
se lèvera. J'avoue que ces deux propositions ne 
peuvent pas se démontrer avec évidence ; mais 
la politique se contente de ces légères vrai- 
semblances pour établir ces raisonnemens , et 
j'espère que vous ne me prendrez pas pour 
un étourdi, si j'ose y compter. 

" Ceux, dit-on, qui ont imaginé le systênic 
des contreforces , ont pensé que le pouvoir du 
souverain pouvoit être modifié par un autre 
pouvoir opposé , tel que celui d'une puissance 
établie pour en être le contrepoids et le balancer. 
Si dans l'exécution de cette idée bizarre, on 
pouvoit parvenir à instituer deux puissances 
parfaitement égales , séparément elles seroient 
toutes deux nulles „. Notre auteur entend-il , 
monsieur , qu'on veuille former deux puissances 
égales pour les mettre Tune et l'autre en oppo- 
sition, et les empêcher d'agir? Entend-il que 
ces deux puissances , semblables à deux poids 
égaux mis dans les deux bassins, d'une balance, 
resteront dans un p|rf|it équilibre ? Ce seroit- 
là ce qu'on appcller^TC avec justice une idée 
bizarre. Mais ne doit -on pas sentir que cer 
équilibre ou cette égalité de forces, qui dans le 
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physique suspend toute action, est impossible 
dans hs choses morales ? Quand cet équilibre 
geroit praticable , il n y auroit jamais eu de 
législateur ni de peuple assez imbccille pour 
vouloir l'établir ; car on ne peut avoir les notions 
les plus superficielles de la société, sans con^ 
poître que l'action de la puissance législative et 
des magistrats lui est nécessaire , et qu arrêter 
cette action, c'est détruire le corps politique. 
Les çontrcforces , en politique , sont établies > 
non pas pour priver la puissance législative et 
la puissance exécutrice de l'action qui leur est 
propre et nécessaire , mais afin que leurs mou*» 
vemens ne soient ni convulsifs , ni peu médi- 
tés , ni trop rapides , ni trop prompts. On 
établit des puissances rivales pour que les loix 
^ent un pouvoir supérieur à celui des magis- 
trats , et que tous les ordres de la société aient 
•des protecteurs sur lesquels ils puissent comp- 
ter. On établit un gouvernement mixte, afin 
que personne ne soit occupé de ses seuls inté- 
rêts particqliers , et qu'étant obligé de les con- 
cilier avec les intérêts particuliers des autres , 
chaque membre de letat travaille malgré lui 
au bien public. En Angleterre, par exemple, 
ïe roi ne peiît faire aucune loi sans le parle- 
ment, et le parlement ^H^eut faire aucune loi 
sans le roi ; n'en concluez pas que les Anglois 
n'aient point de loix. Le roi , les pairs et les 
çomipunçs sont seulement forcés par cette 
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constitution de se rapprocher pour qu'un bill 
ait force de loi ; aucun de ces trois membres 
du corps législatif ne soufifrira d être sacrifié aux 
deux autres ; le gouvernement s'affermit , l'habi- 
tude lui donne des forces , et la nation a des 
loix impartiales et également favorables à la pré- 
rogative royale , à la dignité des pairs , et à la 
liberté du peuple. 

Il est bizarre de vouloir comparer l'équili- 
bre physique et l'équilibre moral , ou de pen- 
ser que leur effet est le même. Un corps qui 
agit sur un autre corps avec une force supé- 
rieure rend nulle la résistance du corps qui 
lui est opposé ; celui - ci est toujours obligé 
de céder. S'il en étoit ainsi dans le moral > 
les contreforces politiques ne sèroient bon- 
nes à rien. Dès qu'une puissance auroit com- 
mencé à prendre quelqu'ascendant sur celle 
qui lui sert de contrepoids , elle la domineroit 
nécessairement ; mais on voit tous les jours 
arriver le contraire, et le premier avantage 
qu'elle remporte n'est quelquefois que l'avant- 
coureur d'une disgrâce. En paroissant accroître 
ses forces, elle en communique à sa rivale, et 
c'est souvent quand celle-ci paroît prête à suc- 
comber , qu'elle se réveille , s'allarme , s'agite et 
devient à so^ tour une puissance menaçante : c'est 
ainsi que , dans plusieurs états , l'oppression a pro- 
duit la liberté. Qiie notre aut«ur dise ensuite tant 
. qu'il voudra , que , si les contreforces étoient 
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inégales , il n'y auroit plus de contreforces ; 
vous sentez, monsieur , que rien n'est plus aisé 
que de le réfuter. C'est précisément parce qu'on 
ne peut calculer avec précision les forces mora- 
les , et qu'elles dépendent de cent passions , 
de cent hasards , de cent événemens différens , 
qu'elles se tiennent en équilibre. Deux puis- 
sances rivales se craignent , se respectent , s'in- 
timident, et Tordre subsiste. 

On s'est persuadé sans doute , ajoute notre 
auteur , qu'il en est des contreforces morales 
comme des contreforces physiques , qui , par 
la contrariété de leur direction, déterminent 
nécessairement certains corps à rester dans une 
situation mitoyenne „. Eh ! no« , monsieur , 
jamais aucun politique ne s'est mis cette folie 
dans la tête. Les contreforces physiques déter- 
minent nécessairement, et les contreforces mora- 
les ne font qu'inviter, induire , solliciter, pres- 
ser , et leur efifet n'est pas nul , quoiqu'il ne soit 
pas soumis au même genre de démonstration 
que l'effet des cqptreforces physiques. Tout le 
monde sait comme notre auteur , que " dans 
le physique, la direction donnée ne dépend 
point de l'opinion des choses qui font contre- 
force , et que dans le moral au contraire , ceux 
qui font contreforce, peuvent eux-giêmes chan- 
ger leur direction au gré de leur opinion „. On 
a vu tout cela, et on a vu que , malgré ce 
raisonnement , les contreforces morales ont pro^ 
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duit un effet salutaire dans les nations où elles 
ont été employées. Ceux qui font contreforcc 
changeront , il est vrai , leur direction au gré 
de leur opinion ; mais permettez-moi de vous 
demander si les hommes changent d'opinion 
sans sujet , sans cause C6 au gré d'un caprice 
aveugle. Ceux qui font contreforce ne change- 
ront point d'opinion , si les loix sont assez 
sages pour s y opposer , en établissant solide- 
ment la situation des magistrats ^ c'est-à-dire , si 
elles ont disposé de telle manière le gouver- 
nement , que ces magistrats ne puissent trouver 
aucun avantage à négliger ou dénaturer les 
/onctions des contreforces dont ils sont chargés- 
Notre auteur a-t-il oublié les deux mobiles 
qui font agir les hommes , l'appétit du plaisir 
et l'aversion de la douleur ? Et qui empêche 
que par des institutions prudentes on ne con-» 
traigne les magistrats d'une république à chercher 
et trouver un plaisir constant dans l'exercice 
fidèle et exact de leurs devoirs? J'imagine, mon- 
sieur , que , soit par le partage de la puissamce 
en différentes branches , soit par la durée des 
magistratures et les récompenses qu'on leur 
accorde, la politique peut parvenir à n'ex- 
poser ses magistrats à aucune tentation , et à 
se rendre maîtresse de leurs passions ; et sr un 
législateur remplissoit ce projet , pourquoi 
deviendroit-il impossible de pouvoir compter 
fiur les contreforces morales ? L'effet que le 
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citoyen en espère, ne seroit-ilpas aussi certain 
que l'effet que le méchanicien attend des contre- 
forces physiques ? Si Tcquilibre des pouvoirs 
est établi avec sagesse , il fixera l'opinion publi- 
que et attachera également les magistrats et les 
citoyens à l'état ; parce qu'ils trouveront d'un 
côte la sûreté, le repos, et le bonheur en un 
mot , qu'ils attendoient en se mettant en 
société ; et que de l'autre ils ne verront que 
des obstacles à surmonter, un précipice sous 
leurs pieds , et un glaive suspendu sur leurs 
têtes s'ils veulent violer Tordre. C'est sur des ' 
républiques bien gouvernées qu'il faut jeter 
les yeux si l'on veut juger de ce que peuvent ; 
les contreforces morales , et non sur des états 
où la puissance partagée d'une manière capri- 
cieuse et sans règle, entretient des troubles 
continuels, échauffe les passions sans les diri- 
ger, ne se soutient et ne se défend que par ; 
des conjurations continuelles. i 

" Dans l'ordre social , dit notre auteur, i 
toute force est le produit d'une réunion d'opi- 
nions et de volontés , et le principe de cette 
réunion est ivident ou arbitraire „, Soit ; que 
va-t-il conclure de-là ? que " dans le système 
des contreforces on ne peut supposer que ce 
principe soit évident , parce qu'alors il n'y 
^uroit qu'une seule volonté et une seule force 
sociale „. Belle conclusion qui n'est qu'un cercle 
vicieux, et suppose comme prouvé ce qui est 
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en question ! Pourquoi donc ne pourroit-il pas 
paroître évident à un peuple qu'il est sage de 
partager la puissance en différentes branches, 
et d'en confier l'administration à différens magis- 
trats pour l'empêcher de devenir oppressive? 
Les nations les plus célèbres et les philosophes 
les plus profonds l'ont cru. Si ces contreforces 
étoient établies sur de justes proportions, de 
sorte qu'il en résultât, comme je l'ai dit, ua 
bien général ; pourquoi tous les ordres de l'état 
n auroient-ils pas une même volonté de conser- 
ver cette forme de gouvernement ? Je ne devine 
point comment cette seule volonté, d'où naî- 
troit une seule force sociale , détruiroit et 
anéantiroit les contreforces ; puisque chaque 
citoyen auroit la volonté de les conserver, et 
concourroit à leur conservation par la réunion 
de ses forces particulières. 

Notre auteur considère les contreforces d'une 
république comme autant de factions ennemies 
les unes des autres , et qui ne travaillent qu'à 
se perdre, et à subjuguer l'état. J'en conviens, 
ce vice n'est pas rare chez les peuples libres ; 
et je vous prie de remarquer qu'il n'est pas 
une suite du partage de l'autorité , mais de la 
manière peu raisonnable dont on a fait ce par- 
tage , ou de la négligence avec laquelle on a 
veillé à sa conservation , quand des événemcns 
împortans ont dérangé l'harmonie de toutes 
Jes piècçs du gouvernement, I| plaît à notrç 
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auteur de dire que le principe qui réunit Icsi 
volontés dans le système des contreforces ne 
peut être qu'arbitraire : je le nie ; ce principe 
au contraire est puisé dans la nature même 
de l'homme. En nous rapprochant de l'égalité 
primitive , il réprime et dirige nos passions 
dont notre raison nous avertit continuellement 
de nous défier. Comme on peut calculer la 
marche, les eflForts et les effets des passions, 
on peut aussi calculer la force des obstacles 
qu'on leur oppose ; rien par conséquent ne sera 
arbitraire dans les loix que fera un législateur 
habile pour régler la forme du gouvernement 
mixte , et chaque citoyen sera attaché à l'ordre 
public par son intérêt particulier. 

Je serois tenté de croire que notre ^teur 
ne s'est pas fait une idée bien nette de cette 
sorte de gouvernement ou du partage de l'au- 
torité, vous en allez juger, monsieur. Pour 
donner le modèle de la plus grande contreforcc 
possible, il imagine un souverain qui ne peut 
rien ordonner que du consentement de son 
conseil , et un conseil qui à son tour ne peut agir 
sans le souverain; "et ce corps, nous dit-on , se 
trouve institué de manière qu'il forme réel- 
lement deux puissances dont les forces sont 
destinées à se trouver en opposition ". Voilà qui 
est fort bien; mais quand on crée différen- 
tes puissances dans un état , ce n'est point 
pour qu'elles s'empêchent mutuellement de 
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remplir leurs fonctions, mais pour qu'elles se bor- 
nent à les remplir, et que n'empiétant point les 
unes sur les droits des autres , aucune ne s'agran- 
disse assez pour faire des usurpations qui la ren- 
droient arbitraire. D n'est jamais entré dans la 
tête d'un législateur de donner à son gouverr 
nement une forme qui le rendroit nul ; et c'est 
cependant ce qui résulteroit de l'hypothèse de 
notre auteur, car un gouvernement qui ne 
peut agir. est. comme s'il n'étoit pas. Que 
notre auteur fasse voir ensuite tous les défauts 
de cette ridicule institution , personne ne s'y 
opposera, tout le monde applaudira à sa cri- 
tique ; mais on lui dira qu'il se bat contre 
des moulins à vent , et non pas contre des 
géans. 

" Il est impossible , dit-il , qu'entre ces forces 
opposées les unes aux autres , il ne se perpétue 
pas une guerre sourde et insidieuse, pendant 
laquelle les brigues , les séductions , les trahisons 
de toute espèce deviennent des pratiques habi< 
tuelles et nécessaires ; guerre cruelle et destruc- 
tive qui se fait toujours aux dépens de la 
nation nécessairement victime de la cupidité des 
combattans". Entendons-nous , monsieur , je nie 
formellement l'existence de cette guerre qui vous 
fait peur , si les différens ordres de citoyens sont 
contens de leurs prérogatives particulières si au- 
cun n'est humilié, si aucUn n'est sacrifié aux autres 
et qu'ils aient tous partagé avec tant d'égalité 
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la puissance publique entre divers magistrats } 
qu'aucun- ne puisse se flatter de s'agrandir aux 
dépens des litres. A moins que de youloii' 
admettre des effets sans cause , vous sentez que 
la paix la plus profonde doit régner dans cette 
société ; car en supposant qu'un citoyen brouilloii 
voulût porter son ordre à se faire de nouveaux 
droits et à remuer, ce ne seroit qu'un insensé 
qui seroit aisément réprimé par les magistrat*?; 
t)u si c'étoit un magistrat lui-même qui tentât 
cette entreprise, ses collègues ne lui oppose- 
l'oient pas des obstacles moins insurmontables. 
Transportons - nous actuellement dans une 
république où différentes classes de citoyens 
possèdent des. droits inégaux et sont divisées 
par leur jalousie, il y régnera certainement 
tine agitation continuelle. Mais avant que de 
vous effrayer des suites qu'elle peut avoir, ne 
seroit-il pas à propos d'examiner si ce peuple 
a des mœurs ou non; s'il agit par ambition^ 
ou si conduit pai* l'amour de Tégalité, il ne 
veut qu'établir l'ordre ? Dans le premier cas, 
on ne voit qu'une* louable émulation qui, 
en donnant du ressort aux âmes , attachera 
plus étroitement le citoyen à sa patrie; et 
voilà ce que vous présente l'histoire romaine 
depuis la retraite du peuple sur le mont-sacré 
jusqu'au tribtinat de Voleron : qui pourroit 
alors regarder la fermentation de la place 
publique comme un vice ? Dans le second cas, 
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t)tt iie trouvera que des conjurés , qui préférant 
leur avantage particulier au bien public, seront 
prêts à commettre toutes les injustices qu'ib 
croiront utiles à leur fortune ; et tel est le tableau 
qu'offre la république romaine , depuis qu'elle fut 
corrompue par ses conquêtes et ses richesses jus- 
qu'au moment de sa ruine. Ce premier examen ne 
suffit pas; il faut encore étudier la nature du 
gouvernement. Si plusieurs magistrats s'imposent 
mutuellement , si aucun ne peut , sans de grands 
dangers, franchir les limites qui lui sont mar- 
quées, ni empiéter sur les droits de ses collè- 
gues, soyez sûr que les différentes forces de 
l'état ne s'armeront point les unes contre les 
autres pour le déchirer; et que les citoyens, 
malgré leurs divisions, agiront avec une sorte 
de retenue. Mais si nous ôtons cette barrière 
à l'emportement des passions , si nous suppo- 
sons des magistrats qui puissent espérer de se, 
rendre des tyrans , la république est infaillible- 
ment perdue ; parce qu'ils travailleront eux- 
mêmes à hâter le mal qu ils doivent empêcher. Ilà 
s'étudieront à échauffer les esprits ; à corrompre 
les mœurs „ à inviter au mal, et croiront trouver 
au milieu des troubles un moment favorable à leur 
usurpation; et si par hasard ils vouloient ensuite 
les arrêter , ils n^en seroient plus Içs maîtres. 

Si ces réflexions sont vraies , vous en con- 
clurez , monsieur, que les mœurs méritent la 
principale attention de la politique, et que 
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bonnes ou mauvaises elles décident du sort dei 
états. Si nous nous tiansportons ensuite dans 
la cour de votre despote légal , c'est-ià que 
nous trouverons cette guerre sourde et insidieuse 
dont parle notre auteur. C'est à la cour de Pékin 
iju'il y a plus de brigues , de séductions et de 
trahisons de toute espèce , que dans une répu- 
blique qui n'est pas parvenue au comble de la 
corruption. Ne nous laissons pas tromper par 
le calme apparent qui paroît y régner. Des 
esclaves n'osent pas être audacieux, et c'est 
parce (que leur ame avilie n'est capable que 
de vices abjects , qu'ils trament leurs intri-- 
gues dans l'obscurité , l'hypocrisie et le men- 
songe. Tout ce qui entoure l'empereur est 
l'ennemi du reste de l'état , les courtisans font 
une guerre sourde et insidieuse à tous les autres 
ordres; et si les Chinois pouvoient secouer le 
joug qui les accable , on verroit dégénérer en 
une guerre ouverte cette prétendue paix que 
nos missionnaires ont admirée , et qui est un 
état 'de mort pour la so.ciété. Le prétendu bon 
ordre de la Chine n'est que le fruit d'une oppres- 
sion graduelle et successive , dont le tronc, 
si je puis parler ainsi, est à Pékin, et dont les 
branches couvrent toutes les provinces de l'em- 
pire. 

Il faut finir, monsieur, car je crains de vous 
fatiguer et sur-tout de vous ennuyer; et je n'exa- 
minerai plus qu un ou deux raisonnemens dç 

noue 
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rtotre auteur. '' Ce qui rend vicieux, dit-il,, 
un gouvernement qui emploie les contreforces , 
c'est précisément la multitude des contreforces 
qui s'y forment naturellement j parce qu'il 
s'établit naturellement un grand nombre d'opi- 
nions différentes et d'intérêts particuliers opposés 
les uns aux autres : aussi cette division tend- 
elle à l'anarchie et à la dissolution de la socié- 
té „. J'ai beau étudier les principes du gouver* 
nement mixte, je ne comprends point pourquoi 
ne tendant par sa nature qu'à unir les citoyens 
et les empêcher de se nuire, il seroit si propre 
à hs diviser : expliquez-moi , je vous prie ^ 
monsieur , cette énigme. Dans Un pareil gou- 
vernement chacun est maître de son opinion ; 
mais que résulte-t-il de cette liberté? Que l'igno- 
rance est moins stupide ^ les préjugés moins 
opiniâtres , et qu'on est par conséquent plus 
près de la vérité. Il me seroit aisé de vous 
prouver que notre auteur a tort dans ce qu'il 
dit ici des contreforces , ou qu'il s'est trompé 
quand il a fait valoir les avantages de la dis- 
cussion , et qu'il a parlé de l'empire que 1 évi- 
dence exerce sur notre esprit. 

Qu'est-ce , je vous prie , que cette multitude 
de contreforces qui se forme naturellement dans 
le gouvernement que vous blâmez ? S'il s'y 
trouve une puissance plus considérablc'que les 
lutres , ne craignez pas que celles qui sont 
Jestin^es à s'opposer à se»s abus se divisent 
Tome XL Q 
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cntr*ellcs , ce ne s'iîppjivoivent pas qu'il leur 
importe d'ctrj unies pour n'être pas alfoiblics. 
Ce n'est que la sécurité qui laisse subsister la 
diversité d'opinions qui semble les diviser; 
mais au moindre dan^^cr elles n*auront plus 
qu'un mc:ne intérêt et une même opinion. J'ai 
pour moi Texpéricncc de tcus [qs tems; et sans 
recourir îi l'histoire , vous connoissez trop bien 
c cœur humain pour douter de cette vérité 
On droit que notre auteur n'a pas eu en vue 
un état qui a érabli difterens ordres de pouvoirs 
pour les balancer et les tenir tous également 
soumis a dos loix certaines ; mais qu'il n'a 
considéré qu'une malheureuse société qui est 
déchirée par des factions , et où la ruine des 
loix et du gouvernement laisse les citoyens 
sans protection , sans confiance les uns pour 
les autres, et les oblige tous à ne consulter 
que leurs caprices et leurs passions. 

Après avoir fait de si foibles raisonnemens, 
jugez , monsieur, si notre auteur a raison de 
s'écrier ( i) : " qui est-ce qui ne voit pas, qui 
est-ce qui ne sent pas, que Thomme est forme 
pour être gouverné par une autorité despo- 
tique „ ? C'est moi , lui répondra toute per- 
sonne un peu plus difficile que lui en évidence, 
et qui aura éprouvé l'illusion séduisante des 
passions. En douant les hommes de la raison, 
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h nature ne les destine pas à être gouvernés 
comme des brutes. " Qui est-ce , nous dit^n , 
qui n a pas éprouvé que si-tôt que l'évidence 
*'est rendue sensible , sa force intuitive et déter. 
minante nous interdit toute délibération „ ? Je 
demande, à mon tour, qui n'a pas éprouvé 
que les passions nous aveuglent , et que Tévi- 
dcnce ne se rend point sensible aux aveugles ? 
Le despotisme naturel de 1 évidence amène le 
despotisme social. Je vous demande pardon ^ 
monsieur , l'évidence est un despote foible et 
souvent détrôné par les passions ; ainsi c'est 
un foible protecteur de Tordre, on ne peut 
point compter «ur sa force ; et je conclurai de 
toutes les disgrâces qu'a éprouvées l'évidence, 
que tout le système de notre auteur n'est qu'une 
vraie chimère. 

Si on lai dit que le despotisme n'a fait que du 
mal, et que par conséquent il est essentiellement 
mauvais , il nous assure que cette façon de rai- 
sonner n'est pas conséquente; et voici sa preuve : 
*' On pourroitdire aussi, la société occasionne 
de grands maux, donc elle est essentiellement 
mauvaise; et ce second argument, ajoute-t-il, 
vaudroit bien le premier,,. Est-ce que ne faire 
que d»i mal ou occasionner du mal est la même 
chose ? D'ailleurs les écrivains qui ont parlé 
du despotisme ne se bornent pas à dire qu'il n'a 
fait que du mal , ils ajoutent qu'il n'a pu faire 
que du mal ^ et ils le prouvent en faisant voif 
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que les pays , soumis à ce gouvernement , ont 
été malheureux, même sous les Titus, les 
Trajan et les Antonins. Quand on dit que la 
société occasionne de grands maux, c'est une 
manière impropre de rendre sa pensée, et on 
s'exprimeroit avec plus de justesse, en disant 
qu'elle ne peut remédier à toutes les foiblesses et 
à tous les vices de Thumanité. 

Je m'arrête ici, monsieur, il est tems de 
vous débarrasser de moi , de mes doutes et de "^ 
mes objections. Si j'ai cru ne trouver que des - 
erreurs et une doctrine sophistiquée et dange- 
reuse dans les deux premières parties de l'ordre 
naturel et essentiel des sociétés , je vous dirai 
avec la même sincérité que la troisième partie 
de cet ouvrage présente un grand nombre de 
vérités importantes sur l'impôt, l'agriculture et 
le commerce. J'aurois quelqu'envie de vous 1 
entretenir encore sur un certain chapitre trente- ■* 
cinquième , où je crois voir beaucoup d'erreurs 
mêlées à quelques vérités; mais cet examea 
demanderoit un ouvrage , et j'avoue que je 
n'ai pas le courage de l'entreprendre. J'attends 
vos éclaircissemens avec la plus grande impa- 
tience , et quoique vous me regardiez peut-être 
comme un esprit rebelle à Tévidence , et dont 
on ne peut espérer la. conversion, je vous prie 
de ne me les pas refuser. 

J'ai l'honneur d'être , etc. 

Fin des Doutes sur P Ordre naturel^ etc. 
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LETTRE PREMIÈRE. 

\A quelle occasion ont été tenus Us entretiens 
dont on rend compte dans cet ouvrage. 
Premier Entretien. Réflexions générales sur 
la soumission que le Citoyen doit au gou- 
vernement sous lequel il vit. 

vJuE faites-vous à Paris , monsieur , tandig 
quon vpus désire ici? Eh quoi! toujours des 
affaires ? Que cette chaîne doit vous paroître 
pesante ! Puisque vous ne pouvez la rompre , 
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'-' - \ i- -7- -^ fî-i-. :: ^: •.: :- consoler, 
f V ..'::- i:: r-rr * :r -.:i;j..jî entretiens 
c. : ;■- "t: :r .::i >: -'--'t. Non- Je po5>é- 
c .-.? :■;:. 5 -•.::•:;--:= :;-.- ::-::; re:r:'.:te dcli- 
c.:.?e. :-]i!.:;--c e: ;• 7/ ;-^:;-h.e 5e sont 
rr.-it? Vr.-i ^---'rz :.-:.. r **: n;r: réputation 
C:i = !- :::^:^^3r:r 'r^ •?rin> de 3Iarly ; 
?. î * ^: e:t :r.::-:r 'iir. '• :t Ir> îionneur? à 
:r ; ; ■: . e: :• . *: ;.- -:--:- - -i .ibcrd comme 
i -r :":• -.-: . -: .z 'tz': .? : : r.-er:: coirimeune 
f ' .:' - :r.: i:r f: !.i i'..\:'^.t. Je croyois 
r-r.e .'-f-,.: :vr :r '-:: S:.i::::ope est peu 
: ." *: "ir ::~* zr;::- ::;./. ' *e* . et îe lui savois 
Trrry^ zr-j «îc rc r.'* :.: 'e le ir.oindre effort 
j- ■'.T:;:>e: Je ::: .:* :" e: S.'. p r-.teS'^e est noble 
e: '»:.:. e ; r.\:r.j:?::e . c ::: :r.?.::qiie pas de la 
j:t"^.c p"ur de 1 "rj.:e 1 .t:2>:^. Aie voilà 
c /: •.:.._•, ]...- d-.r::, e:: :!:.in:p:on de la 11a- 
ixr.. IV./r :. :s \c: -c:'. 'e veux obliger mi- 
] ;\î \x t*^;:: .î :.r..:fr en i:?.r,QZ ; et pour d^rgra- 
c]j: 1? p;trc S; ::::-.]/: "j .- c: 11.- iard:n> de Wind- 
jrr . d:;:ir ^e le cro:> i'-:. occupé je me fais un 
7;l.î:-ir n"î ;1 n de lir" fjire ieîr..îrvjr.cr cii détail 
touîC' L's bcar.té^ di\ f::i: p^rc vrz INlarly. 

Convenez . milord . !:îi lii^-jc , en nous trou- 
xant sur la terra-se de l'abreuvoir :»prcs avoir 
parcouru lenretr.ent le'; bosquets , qu'il n'est 
point au monde de dccoraiion plu> riante que 
celle que présentent ce*; jardins. Les grand* 
artistes savent qujlquclois icaliscr les idée 
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fantastiques des conteurs de féeries. Que d'art il 
a fallu pour découper ces montagnes , qui for- 
ment de tous côtés un vaste amphithéâtre où 
Tœil se repose avec volupté ! L'eau de ces 
bassins et de ces cascades est puisée dans la 
Seine, qui coule à soixante toises au-dessous 
de nos pieds. Que de richesses prodiguées , 
et cependant employées avec assez d'élégance 
pour ne point fatiguer par leur profu- 
sion ! Je ne crois pas que dans le reste de 
l'univers il y ait quelqu'habitation royale qui 
vaille cette simple guinguette du roi. Vous 
avez raison , me répondit milord en souriant , 
je vous réponds de l'Angleterre : nos pères 
un peu grossiers y ont mis bon odre ; mais 
je crains bien , continua-t-il en prenant un air 
plus sérieux , que notre corruption n'élève 
enfin à nos princes des palais aussi agréables , 
et plus superbes que les vôtres. 

Honteux , à ces mots , de ma petite vanité , 
je commençois , monsieur , à me douter que 
je pourrois bien avoir tort , et j'en fus bien- 
tôt pleinement convaincu. En traversant vos 
provinces , me dit milord , j'ai deviné tout ce 
que je trouverois ici. Dans un pays naturellement 
fertile , habité par des hommes actifs et indus- 
trieux , j'ai vu des terres en friche , des pay- 
sans pâles , tristes et à moitié nuds , et des 
cabanes à peine couvertes de chaume : que 
poaivois-je en conclure ? que je verrois ailleurs 
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un l'jxc -—ir.'îile'jx et de? guinguettes pli» 
riciîes que ne lioit Tctre le pzlih d un roi juste 
et ptrc de «es peuples. Si les choses en elles- ! 
mê;r.e5 le« plj: siirple^, pour>uivit-il , netoient 
pas souvc:.: iii.c tp/gme pour des étranger 
toujours peu inN:rui:s , je croirois entrevoir 
quelque sorte de contradiction entre les plain- 
tes que vous anachoit hier au soir la situa- 
tion fâcheuse de vos finances et du peuple, 
et les éloges que vous prodiguez ce matin 
aux dépenses inutiles , et p€u:-é:re pernicieuses f 
de votre gouvernement. 

IMilcrd , lui répondi>-je avec un embarras 
dont je me sais gré , vous n'avez sans doute 
que trop raison ; et ce que vous venez de 
me dire est un trait de lumière qui dissipe 
en un moment tous mes préjugés. Au lieu 
d'éloges , je devois vous faire dtfi excuses pour 
les merveilles que je vous montre. La gloire que 
vous tirez de l'abondance où vit votre peuple , 
c«t aussi raisonnable , que notre vanité est 
ridicule à nous complaire dans une magnifi- 
cence superflue , dont nous payons les frais 
de notre nécessaire. Je me le tiens. pour dit : 
je serai désormais plus circonspect. Ma philo- 
sophie va jusqu'à savoir que des loix qui tem- 
pèrent l'autorité du prince , pour laisser aux sujets 
la jouissance de leur fortune et de leur tra- 
vail , sont préférables à de beaux jardins. Jouis- 
sez d'un bonheur qui n'est pas fait pour nous, 
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tt que nous admirons sans l'envier. Tandis que 
Vous vous tourmentez pour conserver votre 
liberté , n'y a-t-il pas une sorte de sag^esse 
à s'étourdir sur sa situation quand on ne peut 
pas la changer? Nous autres François, nous 
avons été libres , comme vous Têtes aujour- 
d'hui en Angleterre ; nous avions des états , 
qui n'ont jamais fait aucun bien : la. mode en 
est passée avec celle des vertugadins et de« 
colets^montés ; nos pères ont vendu , donné , 
et laissé détruire leur liberté ; à force de la 
regretter nous ne la rappellerions pas. Le monde 
se conduit par des révolutions continuelles: 
xious sommes parvenus au point d'obéissance 
où vous parviendrez à votre tour. Nous nous 
laissons aller tout bonnement à la fatalité qui 
gouverne les choses humaines ; que nous ser- 
viroit de regimber contre le joug ? nous en 
.sentirions davantage le poids: en effarouchant 
notre maître , nous rendrions son gouvernement 
plus dur. Peut-être que ia bonne philosophie 
consiste moins à raisonner sur les inconvéniens 
de sa situation , qu'à s'y accoutumer ; il faut 
s'étourdir , tâcher de trouver tout bon et s'exer- 
cer à la patience , qui rend enfin tout sup- 
portable , et tous les états de la vie à-peu-près 
égaux. 

Je croyois avoir dit des merveilles , monsieur, 
mais point du tout ; milord Stanhope fut très- 
mécontent de ma philosophie. A travers toutes 
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les enveloppes de politesse sous lesquelles il 
se caclioit à moitié, je découvris sans peine 
que cette sagesse dont je lui faisois l'éloge, 
u'ctoit qu'une lâche et paresseuse pusillanimité 
que quelques voluptueux avoient tournée en 
système , que les sots avoient adoptée par sottise, 
les fripons par friponnerie , et les poltrons par 
poltronerie. Pardonnez-moi , me dit milord , la 
vivacité avec lequelle je m'exprime ; les mots de 
liberté et d'esclavage ne me laissent jamais dé 
sang-froid.Qiiand je n'aurois aucune idée des liens 
qui unissent tous les peuples , quand je ne saurois 
pas que je dois leur vouloir du bien à tous, je desi- 
rerois , par amour pour ma patrie , qu'ils fussent 
heureux , car leur bonheur donneroit sans doute 
. à mes compatriotes une émulation utile. Comme 
nous adoptons les vices des étrangers , nous en 
adopterions sans doute aussi quelques vertus. 
Par une suite du commerce qui unit et lie 
aujourd'hui tous les peuples , les vices d'une 
nation doivent infecter ses voisins. Pourrois-je 
donc voir sans émotion les progrès du despo- 
tisme qui fait presqu'oublicr dans toute l'Eu- 
rope le principe, l'objet et la fin de la société? 
Quand l'homme , ignorant qu'il a des droits 
et des devoirs en qualité de citoyen , se 
dégrade jusqu'à chercher des raisons pour 
se prouver qu'il doit être esclave , et qu'il doit 
chérir ses fers , je crains que cet exemple con- 
tagieux ne prépare mon pays à la servitude; 
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je crains qu'avec les richesses des étrangers , 
leurs passions molles ne viennent avilir potre 
caractère, ttje croirois alors faire un crinie que 
de cacher ou simplement de déguiser la vérité. 
J'en suis avide , milord , lui répondis-je , et 
pardonnez notre inconsidération françoise qui 
nous fait dire et ce que nous pensons , et ce 
que nous ne pensons pas , sans trop nous ren- 
dre compte de ce que nous disons. Quoi qu'il 
en soit, peut-être suis-je digne que vous me 
' montriez cette vérité ; mais je vous l'avouerai , 
vous venez de parler des droits et des devoirs; 
du citoyen , d'une manière qui me fait soup- 
çonner, ou que je ne comprends pas bien les 
idées que vous attachez à ces mots, ou que 
je suis bien éloigné d'y attacher les mêmes 
idées. Permettez-moi de vous faire juge de mes 
pensées ou de mes visions : les voici. 

Je crois que les hommes sont sortis des mains 
de la Nature parfaitement égaux, par consé- 
quent sans droits les uns sur les autres , et par- 
faitement libres. Elle n'a point créé des rois, 
des magistrats , des sujets , des esclaves ; cela 
est évident ; et elle ne nous a dicté qu'une 
seule loi : c'est de travailler à nous rendre heu- 
reux. Tant que les hommes restèrent dans cette 
. situation , l^urs droits étoient aussi étendus que 
. leurs devoirs étoient bornés. Tout appartenoit 
à chacun d'eux ; tout homme étoit une espèce 
de monarque qui avoit droit à U monarchie 
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universelle. A 1 égard des devoirs , j'imagine 
que personne ne.pouvoit être coupable; puis* 
que chaque homme ne devoit rien encore qu'à 
lui-même , et qu'il ctoit impossible qu'A n'obéit 
pas à la loi imposée par la nature , de se ren< 
dre heureux. 

La naissance de la société produisit une révo* 
lution singulière : l'homme devenu citoyen, 
convint avec ses pareils de ne plus chercher son 
bonheur que suivant de certaines règles et qu'avec 
de certaines modifications ; on se fit mille sacri* 
£ces de part et d'autre. En s'obligeant de res« 
pecter en autrui les droits qu'il vouloit faire 
respecter en soi , le citoyen a mis sans doute 
des bornes étroites au pouvoir illimité qu'il avoit 
comme homme. Mais ces conventions ne sufii- 
soient pas pour affermir les fbndemens de la 
société naissante ;le nouvel édifice devoit s'écrou- 
ler si les loix n'étoient pas exécutées ; il fallut 
donc créer des magistrats entre les mains de 
qui le citoyen renonça à son indépendance. 
Dès ce moment , railord , Thomme ne me paroît 
plus qu'un roi détrôné ; il a en quelque sorte 
changé de nature; et pour juger de ses noi^ 
veaux devoirs dans cette nouvelle situation, 
il seroit nécessaire de connoître les pactes qu il 
a faits avec ses concitoyens , et sur-tout d'cxîu 
miner les loix constitutives du gouvernement; 
et c'est ce dernier rapport du citoyen à l'ordre 
,>,,to;^ p^^i mérite une attention particulière. 
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Ici le peuple est lui-même son propre légis- 
lateur ; là , un scnat et des familles privilégiées 
possèdent la souveraineté , qui est ailleurs confiée 
toute entière à un seul homme. Le code des 
nations offre le tableau le plus fidèle de la 
bizarrerie et des caprices de Tesprit humain; 
chaque contrée a sa morale, sa politique et 
ses loix différentes. Au milieu de ce cahos téné- 
breux, comment trouver des droits et des 
devoirs qui appartiennent effectivement à Thu- 
manité ? En vérité , milord , un Anglois a rai- 
son en Angleterre , un François en France , et 
îin Allemand en Allemagne. J'ai parcouru Gro- 
tius, Hobbes , Wolf , Puffcndorf : ils me disent 
tous qu'un citoyen se trouve lié par les loix 
de la société dont il est membre , et je le crois 
sans peine. Dire que ces loix ne sont pas la 
mesure des droits et des devoirs du citoyen, 
ce seroit ruiner la société pour laquelle tous 
nos besoins, toutes nos passions et notre rai- 
son nous apprennent également que nous som- 
mes faits, et sans laquelle il n'y a point de 
bonheur à espérer pour hs hommes. 

IVlilord m'avoit écouté , monsieur , avec plus 
d'attention que je n'en mcritois , et je m'en apper- 
çus à la manière dont il me répondit. Souffrez 
me dit-il , que je ne sois pas tout-à-fait de vo' 
avis. On se persuade trop aisément qu'^ 
droits de l'homme fussent sans borne? 
l'établissement des sociétés, ou qu'il n'- 
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aucun devoir à remplir. Cette doctrine pour* 
roit être vraie pour les premiers momens dt 
la naissance du genre^humain , en supposant 
que les premiers hommes , semblables à Teo- 
fant qui vient de naître , fussent d'abord occu- 
pés à essayer, développer , étudier et perfec* 
tionner Tusage de leurs sens , d'où dévoient naî- 
tre leurs idées. N'étant , pour ainsi dire , encore, 
que dans la classe des brutes, puisque leur rai- 
son ne les éclairoit pas, ils obéissoient machin 
nalement au sentiment du plaisir et de la dou- 
leur. Il n'y avoit alors ni droits ni devoirs ; la 
morale n'étoit pas née pour ces automates , 
comme elle n'est point née pour les Sauvages 
qui broutent dans les forêts , ou pour l'enfant 
qui se joue dans les bras de sa nourrice* 
Oue nous importe cette situation? elle nest 
pas la nôtre , et n'a peut-être jamais existé. 

Mais dès que le sentiment répété du plaisir 
et de la douleur a gravé un certain nombre 
d'idées dans la mémoire; quand les hommes, 
avec le secours de l'expérience , commencèrent à 
apperccvoir des rapports entre les objets qui les 
environnent ; quand ils purent réfléchir , com- 
part^r et raisonner , est-il vrai que leirrs droits 
fussent sans bornes , et qu'ils ne connussent 
:aicun devoir ? Pourquoi cette raison naissante 
ue devroit-elle exercer aucune autorité sur des 
êtres qui commençoient à être raisonnables ? Ce 
que nous appelons le juste et Tinjuste , l'hon- 
nête 
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sretc €t ie déshonnête, le bon et le mauvais» 
:out cela avoit-il besoin du secours des loix 
politiques poiir leur parpître égal et arbitraire? 
A.vant toutes les conventions civiles , la bonne 
Foi étoit distinguée de la perfidie , et la cruauté 
ie la bienfaisance ; puisque Thomme étoit fait 
de manière qu'il de voit éprouver un senti- 
ment de plaisir et de douleur par les ajctions 
bienfaisantes ou cruelles de ses pareils , et par- 
là doit se développer cet instinct moral qui 
honore notre nature. 

Faites attention, ajouta milord , que l'idée 
du bien et du mal a nécessairement précédé 
l'établissement de la société ; sans ce secours ^ 
comment les hommes aUroient-ils imaginé de 
faire des loix? Comment auroient-ils su ce qu'il 
falloit d^endre ou ordonner? Votre philoso- 
phie vous conduiroit à reconnoître des effets 
qui n'auroient point de cause* Si les hommes 
connoissoient le mal dans 1 état de nature , ils 
ne pouvoient donc pas tout faire; leur raison 
étoit leur loi et leurs magistrats ; leurs droits 
ctoient donc bornés ; s'ils connoissoient le bien , 
ib avoient donc des devoirs à remplir. Conve- 
nez , poursuivit milord en souriant , que loin 
de dégrader notre nature , l'établissement de la 
société Ta- au contraire perfectionnée. Les loix 
et toute la machine du gouvernement politi- 
que n'ont été imaginées que pour Venir au 
Tome XL R 
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^ecours de notre raison presque toujours impuiS' 
santé contre nos passions. 

De ce principe que je crois incontestable 
je dois conclure , si je ne me trompe , que 
le citoyen est en droit d'exiger que la soaétc 
rende sa situation plus avantageuse. Je con- 
viens que les loix , les traités ou les conven- 
tions que les hommes font en se réunûisant en 
société, sont en général ks règles de leurs 
droits et de leurs devoirs ; le citoyen doit y 
obéir tant qu'il ne connoît rien de plus sage f 
mais dès que sa raison leclaire et le perfec- 
tionne , est-elle condamnée à se sacrifier à Ter- 
reur ? Si des citoyens ont fait des conventions 
absurdes ; s'ils ont établi un gouvernement inca- 
pable de protéger les loix ; si en cherchant la 
route du bonheur ils oiit pris un chemin 
npposé ; si malheureusement ils se sont laissé 
égarer par des conducteurs perfides et ignorans ; 
les condamnerez-vous inhumainement à être les 
victimes éternelles d'une erreur ou d'une dis- 
traction ? La qualité de citoyen doit -elle 
détruire la dignité de l'homme? Les loix hittsr 
pour aider la raison et soutenir notre liberté 
doivent-elles nous avilir et nous rendre escla- 
ves ? La société destinée à soulager les besoins 
des hommes doit-elle le^^ rendre malheureux? 
Ce désir immense que nous avons' d'être heu- 
reux réclame continuellement contre la surprise 
ou la violence qui nous ont été faites. Four* 
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quoi n'aitrois-je aucun droit à faire valoir 
contre les loix incapables de produire TefFet 
que la société en attend ? Ma raison me dit- 
elle alors que je n ai aucun devoir à remplir 
ni pour moi ni pour la société dont je sui^ 
membre? 

Les écrivains que vous avez lus, continua 
tnilord , sont certainement des honlmes d'un 
mérite très-distingué ; mais avant eiix oti ri'avoit 
pas encore appliqué la philosophie à l'étude 
du droit naturel et de la politique. Quand ils 
ont écrit , le gouvernement monarchique étoic 
établi presque par-tout ; il succédoit à la police 
absurde des fiefs qui avoit inondé l'Europe 
des préjugés les plus grossiers ; et les rois , ou 
plutôt leurs ministres , abusoient de leur nom 
et de leur autorité , tenoient déjà la vérité aussi 
captive que les peuples. Grotius étoit plus 
érudit que philosophe ; on sent cependant que 
Ce génie profond étoit fait pour trouver la 
vérité , mais il se défioit de ses forces , une 
vérité hardie Tétonnoit et il manquoit du cou- 
rage nécessaire pour attaquer et détruire de$ 
erreurs révérées- Il étoit né dans une répu- 
blique nouvelle où Ton connoissoit le prix 
de la liberté ; mais la fortune, en l'exilant, 
l'avoit attaché au service de la reine Christine ^ 
quand il composa son droit de la paix et de 
la guerre , et il avoit la fantaisie de la publier 
sous les aaspices de votre Louii^ XIII. Puffcn- 

Kz 
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dorf , né daa- un pays où il n'y a de libeitc 
que pour les oppresseurs de leur nation, me 
paro;t quelquefois assez philosophe, pour que 
je ie soupçonne de déguiser ailleurs la vérité 
qu il coanoirsoic et à laquelle il ne vouloit 
p.is sacrifier les bienfaits de quelques princes 
qui le prctégeoierxt. A\'olff a presque toutes le* 
erreurs de ces deux savans, et son ou\T.igc 
Catiguant, que personne n'a la patience de lire, 
n'a pu ni instruire ni tromper personne. Hobbes 
auroit pu ravir à Locke la gloire de vous faire 
connoitre les principes fondamentaux de la 
société; mais attaché par une suite des évé- 
nemens, ou par iniérét, à un parti malheureux, 
il a employé toutes les ressources d'un génie 
puissant pour établir un système funeste à TLu- 
manité, et quil auroit condamné, si au lieu 
des désordres de l'anar-hie, il eut éprouvé ks 
înconvénienSj du despotisme. 

Comment s'y prennent ces écrivains pouf 
dépouiller le citoyen de ses droits les plus 
légitimes? Jamais ils ne vous présenteront un 
objet sous toutes sé> faces. Tantôt ils décom- 
posent trop subtilement une question , tantôt 
ils la chargent d'accessoires qui lui sont inu- 
tiles. Ils entassent sophismes sur sophismes. 
Parlent-ils du respect profond qui est dû aux 
loix , ils se garderont bien de faire remarquer 
au lecteur que s'il y a des loix justes, cest-k- 
dire ^ conformes et proportionnées à notr^ 
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nature , il y en a d'injustes auxquelles on ne 
pçut obéir sans humilier rhumanité' et pré- 
parer la décadence et la ruiile de Tétat. Ils 
affectent de ne connoître ni les hommes ni 
les ressorts propres à les mouvoir. Parce que 
telle administration diamétralement opposée 
à l'institution et à la fin de la société , pro-i 
duit par hasard un bien passager ou faux , ils 
vous diront hardiment que c'est une police 
merveilleuse dont il faut craindre de dérangée 
l'harmonie. Ils vous prouveront qu'il faut 
obéir aveuglément à la loi, en ét?lant avec 
éloquence , ou simplement avec longueur , les 
prétendus dangers de l'examen. Laissez-les 
faire : ils vous démontreront que l'auteur de 
la nature a eu tort de vous donner une rai*» 
son, et qu'elle se doit taire devant celle du 
magistrat qui vous domine , et qui ne prendra 
pas la peine de penser. Ils triomphent quand 
ils viennent à parler de troubles, d'anarchie 
et de guerres civiles; l'imagination est allarmée; 
' on a peur, et on les croit trop légèrement 
sur leur parole. 

Si je vous faisois voir à mon tour quelle 
semence féconde de maux une seule loi injuste 
est capable de jeter dans un état ? Si je vous 
démontrois que les vices les plus énormes de 
la plupart des gouvernemens ne doivent leur 
origine qu'à une erreur, même légère, qui 
tendoit à dégrader la dignité des hommes?. 

R3 
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Si je vous faisois envisager les suites funestes 
de cette obéi^ance aveugle et servile , qui au 
mépris de notre raison et de la nature qui 
nous en a doués , nous transforme en auto* 
mates : que sais«je ? Quand Tamour de Tordre 
et du repos nest pas éclairé, si je vous prou- 
yois qu'il nous précipite rapidement au->devaat 
de tous les maux que nous voulons éviter; 
si je vous découvrois que le despotisme avec 
ses prisons , ses gibets , ses pillages , ses dévas- 
tations sourdes, et ses imbécilles et cruelles 
inepties, est le terme inévitable des principes 
de vos jurisconsultes, ne vous deviendroient- 
ils pas justement suspects ? 

Monsieur, ajouta milord d'un ton ferme, 
jamais on ne s'écartera impunément de Tordre 
que nous prescrit la nature ; il est juste que 
nous soyons punis quand nous voudrons être 
plus sages quelle, ou heureux sans la con- 
sulter : que de choses j'aurois à vous dire? 
Mais c'est assez de vous avoir proposé quel' 
ques doutes. Ce seroit profaner ces jardins 
agréables , dit milord en souriant , que de parlor 
plus long-tems droit naturel et politique. Noa> 
Inon , lui répartis-je avec vivacité : vous vou*. 
ez en vain changer de conversation ; vous 
m'avez ouvert les yeux, milord: n'est-ce que 
pour nie montrer que je suis dans Terreur ! Sans 
votre secours je n'en sortirai jamais. Vous 
m'avez fait Thonneur de me le dire , cacher la 
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'vétké^ c'est un crime : voulez-vous de gaieté 
<le cœur vous rendre criminel! Je mets mon 
ignorance, mes préjugés et leurs suites sur 
votre conscience. 

Je ne saurois vous dire , monsieur , quelle foule 
4'idëes se présentoient confusément à moi ; tout 
.ce que j'avoi« pensé jusqu'alors me paroissoit 
tomber en ruine. Mon esprit, qui cherchoit 
«ne- vérité à laquelle il pût s'attacher , se portoit 
rapidement à la fois de mille côtés différons. 
Nous nous levâmes pour coatijiuer notre prêt- 
menade ; milord , à son tour , voulut me faire 
admirer quelques statues ^ et je ne voulois que 
raisonner et m'instruire. 

Votre magnificence , me dit-il , me paroît 
trop magnifique : en exposant aux injures de 
fair, cet Apollon ces enfans qui jouent avec 
un bouc y cette Cléopatre que nous avons 
admirés , et ces lutteurs qui devroient orner ua 
cabinet, il semble que vous n'en connoissies* 
pas le prix. Â la bonne heure, milord, lui 
répondis -je ; je me soucie peu de ces petits 
toits depuis que vous m^avez appris que tout 
ce jardin ensemble est un. grand tort contre la* 
Aior^e et la politique. Vous nai'avez trouvé 
d'abord trop sévère , reprit milord , et à présent 
c'est à moi à vous humaniser, puisque les 
rois sont du moins bons à faire de belles 
promenades. Un François peut en jouir sans 
scrupule ; elles sont faites à ses dépens ; et un 

R4 
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Anglois peut les voir avec quelque plaisir ; c*csi 
à cette magnificence que nous devons petit* 
être l'empire (]ue vous nous laissez sur la mer. 
Milord avoit beau s'écarter , monsieur , j'étois 
trop occupé de ces droits et de ces devoirs 
que je ne connoissois pas encore pour ne pas 
l'y ramtener sans cesse. C'est votre faute, hi* 
dis-je , si je vous persécute ; pourquoi m'avez- 
vous parlé de la partie de la morale la plus 
intf fessante pour» les hommes ? Il n est pas 
encore tems de rentrer, et ces statues que vous 
voyez d'ici ne sont que quelques statues anti- 
ques , médiocres et assçz mal réparées. L'homme , 
^ milord , est bien plus digne de votre attention 
que les arts qu'il a inventés. 

Vous le voulez donc absolument ? Eh bien ! 
raisonnons , j'y consens ; mais dans la crainte 
de nous tromper, gardons-nous, me dit-il, de 
jious trop hâter; marchons méthodiquement; 
'et pour nous faire quelques règles certaines 
dans la recherche des droits et des devoirs du 
citoyen , examinons avec soin la nature d« 
l'homme. Si nous trouvons qu'il y ait des choses 
qui lui appartiennent si essentiellemei^t qu'on 
ne puisse l'en séparer sans le dégrader , nous 
en conclurons que la société et le gouverne- 
ment faits pour ennoblir l'humanité, ne sont 
point en droit d'en priver les citoyens. 

Notre attribut le plus essentiel et le plus 
noble 3 c'est la raison j elle est l'organe par Uqviel 
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ïîjcu nous instruit de nos devoirs , et le seul 
guide qui puisse nous conduire au bonheur» 
C'est cette loi éternelle et immuable dont le 
sénat ni le peuple , dit Cicéron , ne peuvent 
nous dispenser ; elle est la même à Athènes et 
à Rome ; elle subsistera dans tous les tems , 
et ne pas s'y conformer, c'est cesser d'être 
homme. Si le gouvernement sous lequel je vis 
me, laissoit l'usage libre et entier de ma raison; 
s'il ne ser\'oit qu'à m'afFermir dans la pratique 
des devoirs que je crois essentiels, je sens à 
merveille que je dois le respecter. Le magistrat 
remplit les devoirs de l'humanité: le mien est" 
de lui obéir et de voler à son secours quand 
quelques passions voudront déranger Tharmonie 
de la société. Mais vous , ajouta milord ea 
me serrant la main , si par hasard vous vou* 
trouviez dans un pays où Tétat fut sacrifié aux 
passions du magistrat ; si le despotisme ennemi 
de la nature et jaloux des droits qu'elle nous 
a donnés, vous conduisoit vous et vos con- 
citoyens esclaves comme mon fermier conduit 
les troupçaux de sa ferme , votre raison vous 
diroit-elle que c'est-là la fin merveilleuse que 
les hommes se sont proposée , quand renonçant! 
à leur indépendance naturelle, ils ont formé 
des gouvernemens et des loix? Qiiand Dieu 
vous ordonne d'être homme , n'avez-vous aucun 
droit à faire valoir contre un despote qui vous 
ordonne d'être une brute ; et votre devoir coiv 
*istc-pt-il à seconder son injustice ? 
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RemarquoQS, poursuivit milord, que la liberté 
est un second attribut de l'humanité , qu elle 
nous est aussi essentielle que la raison , et qu'elle 
en est même inséparable. A quoi nous serviroit 
que la nature nous eut doué de la faculté de 
penser , de réfléchir et de raisonner , si faute 
de liberté nous étions condamnés à ne pas 
faire usage de notre raison? Si Dieu avoit voulu 
que la volonté d'un magistrat m'en tînt lieu, il 
auroit sans doute créé une espèce particulière 
d'êtres pour remplir cette auguste fonction. Il 
ne l'a point fait ; je dois donc être libre dans 
la société. Les loix , le gouvernement , les ma- 
gistrats ne doivent donc exercer dans le corps 
entier de la société que le même pouvoir que 
la raison doit exercer dans chaque homme. Ma 
raison m'a été donnée pour diriger, régler et 
tempérer mes passions , m'avertir de leurs erreurs 
et les^ prévenir. Voilà quel est aussi le devoir 
du gouvernement; car les hommes n'ont fait 
des loix et des magistrats , et ne les ont armés 
de la force publique que pour prêter un nou' 
veau secours à la raison particulière dfc chaque 
individu , affermir soji empire chancelant sur/ 
les passions, et par une espèce de prodige, 
les rendre aussi utiles qu'elles pourraient être 
pernicieuses. 

Après ces réflexions sur la nature de Thomme 
et dont je ne vous offre que l'ébauche , m'cst-il 
possible de jeter ks yeux sur les folies que 
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nous honorons du beau nom de police et de 
gouvernement, et de tn'aveugler jusqu'au point 
de croire que les devoirs du citoyen soient 
de s'abandonner au torrent de Terreur , et que 
son seul droit soit de souffrir patiemment des in«- 
jusdces ? Que veulent dire ces flatteurs des cours 
quand ils recommandent un respect aveugle 
pour le gouvernement auquel oi> est soumis? 
jç suppose que les premiers hommes, encore 
sans expérience, et par conséquent peu éclairés , 
se méprirent dans rarrangement de leurs loix 
et de leur gouvernement ; ils dévoient donc se 
regarder comme irrévocablement assujettis à 
ia première police politique qu'ils avoient 
établie. Il me semble que ce seroit imposer 
une loi bien insensée à des êtres que la nature 
t doués d'une raison lente à se former , sujette 
à Terreur , et qui n'a que le secours de Texp- 
lience pour se fdévelopper et se conduire avec 
sagesse. Je demande à ces partisans de tout 
gouvernement actuel , s'ils refuseront impitoya- 
blement aux Iroquois le droit de réparer leurs 
sottises et de se policer quand ils commen* 
ctront à rougir de leur barbarie.Si un Amé- 
ricain a droit de réformer le gouvernement 
de ses compatriotes , pourquoi un Européen 
n'auroit-il pas aujourd'hui le même privilège, 
si SCS concitoyens croupissent encore dans leur 
première ignorance, ou qu'après avoir connu 
ks vrais principes de la société « le tems et 
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les passion^ qui altèrent tout les leur aient 
fait oublier ? S'est-on avisé de traiter Lycuîguc 
de brouillon et de séditieux , parce que sans 
avoir commission de faire des loix , il réforma 
.le gouvernement de Sparte, et fit de ses com- 
patriotes le peuple le plus vertueux et le plus 
heureux de la Grèce. 

Cette doctrine , me dit milord , a besoin 
d'un long et très-long commentaire ; mais il est 
trop tard pour l'entreprendre aujourd'hui. Son- 
geons à rentrer ; et demain , puisque vous le 
voulez , nous recommencerons nos promenades 
philosophiques. 

Marquez-moi, monsieur, ce que vous pen- 
sez de la dpctnne et des réflexions de milord 
Stanhope : personne n'est plus capable que vous 
d'en juger. Que sa manière de procéder dans 
l'étude du droit naturel et du droit politique , 
ne m'a t-elle été connue plus tôt ! Qu'elle m'au- 
roit épargné d'erreurs avec lesquelles je suis 
familiarisé , et dont j'aurai peut-être beaucoup 
de peine à me débarrasser! Il me semble que 
nous allons traiter les matières les plus impor- 
tantes de la société ; et je continuerai à vous 
Tendre compte de nos entretiens , si vous le 
desirez. Adieu , monsieur: je vous embrasse de 
tout mon cœur. 

A Marly , ce iz août tJ^S^ 
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LETTRE SECONDE. 

Second entretien. Le citoyen, a droit dans tout 

état . . d'aspirer au gouvernement le plus propre 

. à faire le bonheur publc. Il est.de son devoir 

de rétablir. Des moyens qu'il doit employer. 

O A N s attendre votre réponse à ma lettre d'hier , 
je me hâte, monsieur , devons écrire , car j'ima- 
gine que vous n avez pas moins d'impatience 
de connoître la philosophie politique de mon 
Socrate anglois , que j'ai de plaisir à m'ins- 
truire dans ses conversations. Nou»? nous som- 
mes promenés ce matin dans les jardins hauts ; 
et quoique Charpentier continue à les négliger, 
le luxe a encore ser\n de matière à notre entre- 
tien. Que ce luxe est humiliant pour les pauvres 
qui manquent de tout! Et par#quelle maladie 
de Tesprit , les hommes qu'il devroit révolter , 
en sont-ils presque toujours éblouis ? Qu'il doit 
être laborieux pour les riches ! Ils ne sont point 
payés de leurs peines ; car la nature n'a point 
attaché les vrais plaisirs aux besoins artificiels 
que nous nous sommes faits. Que le luxe doit 
paroitre plat et injuste aux personnes qui savent 
estimer la véritable grandeur ! Mais malheu- 
xciwcment, et c'est ce gui fâche milord , ce 



270 Droits bt Devoirs 

luxe contribue plus que tout le reste à répandre 
de fausses idées dans les esprits; il ouvre le 
cœur a tous les vices , et en les faisant aimer, 
empêche les peuples de tenter quelques effprts 
pour se rapprocher des loix de la nature. 

Apres les réflexions que nous fîmes hier , me i 
dit enfin milord, il me semble que* la raison j 
dont la nature nous a doués , la liberté dans j 
laquelle elle nous a créés , et ce désir invincible j 
du bonheur qu'elle a placé dans notre amc, j 
sont trois titres que tout homme peut faire ' < 
valoir contre le gouvernement injuste sous lequel , 
il vit. Je conclus donc qu'un citoyen n'est ni un 
conjuré, ni un perturbateur du repos public^ 
s'il propose à ses compatriotes une fordie de - 
politique plus sage que celle qu'ils ont adoptée .; 
librement , ou que les événemens , les passions | 
et les circonstances ont insensiblement établie^ 
Me passez-vous cette proposition ? Il le faut 
bien , milord , sous peine d'absurdité. Eh bien ! 
reprit-il , j'en tigre la conséquence incontestable, 
que s'il étoit possible de prouver qu'il n'y a 
qu'un seul bon gouvernement, chaque citoyen 
seroit en droit de faire tous ses efforts pùvat < 
rétablir. 

Je vous passe encore la conséquence , dis-jc 
à milord , et ce n'est pas la peine de contestef ' 
à votre citoyen un droit dont il ne pourra jamais 
jouir. Comment Tentendez-vous, me répliqua^ j 
t-il en m'interrompant ? Pourquoi jamais f 
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cfest , lui répondis-je , que les politiques ne 
sont pas à la veille de s'accorder sur cette 
matière. Laissez-les disputer et raisonner de tra- 
vers et de mauvaise foi , reprit milord ; ils auront 
beau subtiliser et mettre leur logique aux gages 
dun despote ou de quelques magistrats ambi- 
tieux ; il n'en est pas moins évident que la société 
&'a été formée que pour ôter aux passions le 
venin dangereux qu elles portent , donner du 
crédit à h raison en affermissant l'empire des 
k>ix, et parce moyen prévenir également la 
tyrannie et l'anarchie , et composer ainsi un 
tfésor de bonheur public , où chaque citoyen et 
ebaque magistrat puisent son bonheur particulier. 
Si on avoit disposé un gouvernement de 
nanière que les passions ne fussent réprimées 
^ue dans une partie des citoyens , ne saute-t-il 
pas aux yeux que cette police seroit détestable ? 
Que résulte-t-il de-là ? vingt conséquences , 
A)Dt voici la dernière , poursuivit milord , que 
tout gouvernement oij les magistratures sont 
Uréditaires , ou même seulement à vie, est 
<iianiétralement oppo é à la fin que. doit se pro- 
poser la société. Il renferme nécessairement un 
vice radical qui gâte , infecte et corrompt toutes 
k» institutions particulières, quelque bonnes 
fi'elles puissent être en elles-mêmes. Faites-vous 
UB tableau des folies et des misères de Thumanité ; 
examinez la marche de nos passions, consultez 
fliistoire» et concluez ensuite* Je suis certain 
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que \G\}- II: bjjncerez pas à regarder cottmft 
une vcr:;c cenaine ihn^ toa^; les tems et dans i 
t^u< 1 ^ pay^ , que h magistrature ou l'exer** ; 
cice dj 1.1 pui^^sance exécutrice , ne doit écro .^ 
coiifércc ({i!e pour un tems limité : cet établisse- ' 
ment doit donc être l'objet que doit se proposeï j 
tout bon citoyen, 

Je ne savois où j'en étois ^ monsieur; et 
comme milord s'apper^ut de la surprise que me 
cau-oit une suite dj propositions si peu con- 
nues : écoutez-moi )U.S4U au bout , me dit-il ca 
me prenant la main; et si j'ai tort, je vous 
promets de me rétracter sans peine. N'est-il pas 
vrai , continua-t-il , que les passions , ces ennc 
mies éterncllvs de Tordre public , parce qu'elles 
portent toujours chaque individu à ne voir et 
à ne sentir que son intérêt particulier, neseronfr 
tii réprimées ni dirigées avec sagesse dans uno 
société , si la loi ne confie pas aux magistrati 
une force et une puissance auxquelles le citoyed 
ne puisse résister? Rcfléchissez-y aviec atten*» 
tion , et vous verrez que de ce défaut sont nés 
tous les désordres anarchiques de ces républi^ 
ques anciennes et modernes, où les citoyens, nd 
sentant pas assez le poids des loix et des magis- 
trats, sont devenus inquiets , et confondant dans 
leur inlocilité la liberté avec le caprice des 
mœurs et la licence de tout faire, ont précipita 
la chùto de Tétat. 

JVlais si vos magistrats ont ce pouvoir étendu 

dont 



BU Citoyen. 273 

dont je parle, je vous prie de me dire comment 
vous vous y prendrez à votre tour pour répri- 
incr et régler leurs passions quand ils possé- 
. deront leur magistrature à vie , ou qu elle sera 
devenue le patrimoine de leur famille. Par-tout, 
dans tous les tems , c'est la magistrature héré- 
ditaire ou simplement à vie , qui a changé en 
despotisme et en tyrannie le pouvoir d'abord 
le plus étroifement limité. Peut-on connoître 
le cœur humain , et en douter un moment ? 
Entassez précautions sur précautions pour empê- 
cher que votre magistrat éternel n'abuse de 
sa puissance , et dans peu vous verrez que si 
les citoyens ne peuvent lui désobéir , il fera 
lui-même violence aux loix; elles deviendront 
les ministres et les instrumens de son avarice, 
de son ambition , ou de sa vengeance. Les 
droits que vous lui aurez accordés lui serviront 
à usurper ceux qu'il ambitionne. On le forcera 
à manquer de modestie et de modération : des 
citoyens bientôt assez imbécilles pour oublier 
leur dignité, et se croire en effet inférieurs à 
un homme qui ne peut plus rentrer dans leur 
classe , échaufferont ses passions par leurs bas- 
sesses , leurs complaisances et leurs flatteries. 

Qu'avez - vous à m'opposer ? Qu'un état , 

milord, lui répondis-je, sans fixer un tems limité 

aux magistratures , peut atteindre au but de la 

' société , c'est-à-dire trouver sa sûreté , et contre 

les paséions des citoyens, et contre celles des 

Tome XL S 
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magistrats. Il ne s'agit que de partager rautorité 
cil différentes parties qui s'imposeront et se 
. balanceront réciproquement ; de sorte que, les 
magistrats tout-puissans sur les citoyens soient 
eux-mêmes forcés d'obéir aux loix : telle est, 
par exemple , votre Angleterre. 

Erreur , avec votre permission , me répliqua 
milord : ne voyez-vous pas que si la puissance 
publique est partagée entre des magistrats rivaux 
les uns des autres , son action sera néccssai- = 
rement ralentie par mille obstacles differens , j 
et que le bien public en souffrira ? D'ailleurs, 
est- il aussi aisé que vous le pensez à notre ; 
nation de se tenir en équilibre avec le roi? ■ 
La balance n'est-elle pas perpétuellement incli' j 
née du côté du prince ? N'est-il pas toujours = 
assez puissant pour retenir dans ses mains des ' 
prérogatives qu'il nous seroit important , de lui \ 
arracher ? Ne domine-t-il pas trop souvent dans i 
le parlement ? Quelle en est la cause primi- \ 
tive ? L'hérédité ; et un Anglois ne peut douter j 
de ce que je viens, de vous dire. Mais il ne 
suffit point, entre deux personnes qui raison- 
nent, de prononcer le mot d'équilibre, et de 
le supposer tout établi. Examinons la chose, 
poursuivit milord. Je conv-iens qu'il est facile 
de diviser l'autorité en différentes parties , de 
sorte qu'il en résulte un vrai équilibre , un vrai 
balancement entre des magistrats passagers i 
mais il est impossible à tous les efforts de 
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Tcsprît humain d'empêcher qu'une magistrature 
perpétuelle n'acquierre à la longue et insensi- 
blement un poids prépondérant. Je m'en sou- 
viens , vous me menaciez hier de la ruine de 
notre liberté , et sans doute , parce que vous 
jugiez qu'un magistrat à vie , et sur-tout héré- 
ditaire, a trop d'avantages sur des collègues 
passagers : sans esprit , sans talens , il réussira 
à les écraser. Mais quand je consentirois qu'une 
magistrature à vie ne menace pas la république 
d'un esclavage prochain , vous avoueriez du 
moins qu'elle l'expose à la vieillesse et au rado- 
tage du magistrat. Que d'abus et de sottises 
vont naître ! Ce qu'on doit faire toute sa vie, 
on ne cherche , on ne s'é udie qu'à le faire à 
son aise. L'ame languit, l'émulation est éteinte. 
Croyez-vous qu'un consul romain qui n'avoit 
qu'une année pour illustrer sa magistrature , 
et qui devoit par conséquent aspirer à l'honneur 
d'obtenir une seconde fois les faisceaux , ne 
fut pas un meilleur citoyen , un magistrat plus 
occupé et plus actif qu'un sénateur de Suède, 
qui, dès qu'il est revêty de sa dignité, ne peut 
plus la perdre que pour quelque faute énorme? 
Une magistrature héréditaire est encore biein 
pire. Naître grand, c'est une raison pour ètxm 
petit toute sa vie ; corrompu dans l'enfancci 
par des flatteries et des mensonges , ivre do 
plaisirs et de passions dans la jeunesse, on 
se trouve' homme sans avoif appris à penser, 

S 4 
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nifitration que nous desirons ? Rappelez-vous 
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devoir ^Fi' en qui .vi «a trie 4^ 
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trouve dans un défilé assez fâcheux. Il me 
semble que vous raisonnez juste. IVlais per- 
mettez-moi cette liberté philosophique . il faut 
cependant que vous vous trompiez. Je ne 
démêle pas le défaut que je soupçonne dans 
votre raisonnement; et ce n'est qu'ignorance 
ou mal-adresse de ma part. Après tout, ajou- 
tai-je avec une sorte de chaleur et de dépit , 
le monde est trop sot pour ne pas se gouverner 
plutôt par routine et par habitude , que par 
des principes de philosophie. Et voilà , ajouta 
milord en riant, pourquoi tout va si bien. 
Peut-être , repris-je , que cette médiocrité est 
Fattribut nécessaire de Thumanité; peut-être y 
sommes-nous irrévocablement condamnés. Il y 
a long-tems qu'on l'a dit , le mieux est l'ennemi 
du bien ; quand tout va passablement , tenons- 
nous y. Loin d'affermir l'autorité des loix et 
des magistrats , c'est en ruiner les fondemens ^ 
c*est 'du moins exposer la société à de dange- 
reuses commouons, que d'accorder à chaque 
.citoyen le droit de faire le rôle de reformateur. 
Cette théorie vous promet un bien , et la pra- 

produira un mal. La confiance que le> 

ix et* les magistrats doivent inspirer sera. 

ébranlée dans tous les esprits. Nous rentrerions 

le cahos ; je ne puis consentir. . . . 

15 vous fâchez! Eh bien! reprit milord ^ 

vomappaiser, j'ajouterai simplement qu'il 
levé : J 1 citoven d'user de ce droit: 

S3 
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je crois en honneur qu'il ne peut s*cn dispenser 
^ans trahison ; et qui pis est , malgré ]e grand 
axiome que le mieux est l'ennemi du bien , 
vous serez de mon avis. Courage, rcpris-jc 
à mon tour! Vous m'allez faire voir, milord, 
bien du pays : allons , cependant je suis prêt 
à vous suivre par-tout. 

Si je vous proposois , me dit-il , de former . 
un beau plan de réformation , dans lequel pour 
préluder , vous renverseriez la loi salique et 
tous les trônes du monde ; si je vous invitois 
d'aller ensuite prêcher bravement la liberté au 
milieu de Paris, de faire des partis dans les 
provinces , et d'y ramasser des conjurés , que 
xitie répondriez-vous? Milord, lui dLs-je, per- 
mettez-moi de ne pas vous répondre. Mais 
encore , insista-t-il , je vous en prie , au moins 
un mot. Puisque vous le voulez absolument, 
je vous avouerai , répondis-je , que je prendrois 
la liberté de ne pas suivre vos héroïques con- 
seils. Pourquoi tenterois-je avec un danger très- 
évident pour moi , une entreprise encore plus 
évidemment inutile à mon pays ? Un héroïsme 
gigantesque , c*est-à-dire , un peu trop noble , 
ne paroît qu'un ridicule à nos yeux françois. 
Avec plus d'amour de la patrie et de la liberté 
que je ne vous en montre , je passerois ic i 
pour un visionnaire ; et vous conviendrez 
qu'avec une pareille réputation on ne peu t 
guère se promettre un grand succès. La tête 
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a tourné à ce pauvre homme ; c'est dommage , 

diroient mes amis'-, il paroissoit avoir du sens; 

il s'est gâté l'esprit à lire l'histoire des Grecs et 

des Romains qu'il aimoit, et qui ne sont plus 

bons qu'à faire des héros de roman ou de 

théâtre. Nos gens les plus graves de l'état pren- 

droient la chose plus sérieusement ; malgré mon 

bon droit , ils me traiteroient de coupable de 

lèse-majesté : qu'on le mette par grâce aux 

petites-maisons : qu'est-ce que c'est que ce» 

folies ? Est-ce que nous ne sommes pas bien , 

criailleroient toutes les femmes , qui sont. Dieu 

merci , aussi libres dans leurs galanteries qu'elles 

peuvent l'être, et qui ne voient rien au-delà? 

Vous riez, milord , mais riez tantquM vous 

plaira; je connois les gens avec qui je vi^; 

j'ai sûrement raison, et si je m'avisois d'user 

du droit que vous me donnez , et dont vous 

me faites même un devoir , je ne serois pas 

«joins blâmable qu'un architecte qui projetteroit 

d'élever un édifice solide avec de la bouc, 

des pierres usées et des bois pourris. 

• Fort bien, 's'écria milord, nous ne verrons 

donc pas autant de pays que vous l'imaginiez? 

Car^ en vérité, je ne serois ni plus brave,, 

ni moins prudent que vous. Si vous viviez 

tnètnt sous quelq|u'un de ces gouvernemens 

d*Orient, où les hommes familiarisés avec k$ 

fronts et la servitude, ignorent qu'il y a des 

i^^x, ne connoissent que des ordres, et n'osent 
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ni penser ni agir, je vous dlrois qu'il ncst 
plus tems de songer à rendre la liberté à votre 
patrie. L'homme ne perd jam'ais ses droits , 
mais la raison ne lui ordonne pas toujours 
de les poursuivre ; elle consulte les tems , les cir- 
constances , et ne permet jamais de courir après 
«ne chimère. Elle sera plus^udacieuse , sans être 
cependant moins sage , dans les nations où il 
y a encore quelque sève dans les cœurs et 
dans les esprits ; c'est faute de faire ces 
distinctions , que la plupart des philosophes 
<jui ont écrit sur la société et le citoyen , n'ont 
donné que des notions si confuses de notre 
esprit et de nos devoirs , et que tant de réfor- 
mateurs ont vu échouer leurs projets. Autant 
vous seriez condamnable en voulant vous servir 
<Ie votre droit d'une manière indiscrète et propre 
à révolter les préjugés de vos concitoyens; 
autant seriez-vous estimable en agissant avec 
la retenue , les précautions et les ménagemens 
que prescrit la connoissance réfléchie du cœur . 
humain. Je Tavoue , il est sage d'espérer quel- 
quefois au-delk de ce qu'approuve une pru- 
dence bien exacte; car ce n'est qu'à la der- 
nière extrémité qu'un bon citoyen désespère 
du salut de la république ; et quelquefois une 
espérance trop étendue vous fait découvrir en 
vous-même des ressources que vous ne con- 
Boissiez pas : mais il n'appartient qu'au géaîc 
de juger de ces circonstances , parce qu'il peut 
stul les rendre favorables. 
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Vous rappellerez-vous un certain peuple des 
!ndes qui prenoit pour une fable insensée ce 
}ue disoient les HoUandois de leur pays où il n y 
i point de rois ? Que voudriez-vous que Trasy- 
bule, que Brutus fissent de cette canaille abrutie? 
Un Turc , fait pour trembler devant le moindre 
Cadî qui, sans règle et sans forme , lui fait donner 
cent coups de bâton , n'est qu'un automate ; 
il faut dire presque la' même chose d'un Russe- 
Un Espagnol qui voudroit être citoyen doit 
agir avec plus de circonspection qu'un Fran- 
çois, parce que sa nation est aussi immobile 
dans ses préjugés , son ignorance et sa paresse, 
que la vôtre est active , prompte à s'émouvoir, 
inconstante, inquiète et avide de nouveautés. 
Un Anglois qui a l'avantage d'être encore un 
bomme libre, seroit un traître s'il n'avoit que 
le courage que j'admirerois dans un François 
qui craint la bastille. Pour un Suédois , à qui 
il ne manque presque rien pour avoir un gou- 
vcmement parfait , ce seroit un lâche s'il 
n'aimoit pas la liberté en Romain, et ne ten- 
doit, par des soins constans et assidus, à 
corriger les défauts légers qui défigurent son 
gouvernement, et qui pourront peut-être le 
ruiner. 

Charmé , comme vous le pensez , monsieur, 
de me trouver si rapproché de milord Stanhope , 
je le priai de m'accorder ce long commentaire 
9û'il 010 promit hier ; de me développer 
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la doctrine avec moins de brièveté, et d'en- 
trer, en ma faveur, dans des détails propres 
à me faire connoître par quels principes 
certains , s'il en est de tels , un citoyen peut 
3;onder les di'^positions de ses compatriotes,, 
calculer SCS espérances et ses craintes , et juger 
ainsi de 1 ctvnduc de son droit, et sur-tout de 
la nature de ses devoirs. 

Je ne connois , me dit-il , que les pays soumis 
depuis plu.^ieurs géiiéraftions aux volontés capri- 
cieuses et momentanées d'un despote , dans les- 
quels il n'arrive et ne peut arriver aucune révo- 
hition. L'ignorance est dans les esprits; les 
plaintes, les murmures sont secrets; les cris des 
esclaves sont étoufifés par la crainte , la plus im- 
périeuse et la plus stupide des passions : chaque 
homme ne voit donc, ne sent donc que sa foi- 
blesse ou plutôt son néant; et c'est pourquoi 
les événemens les plus importans, tels que des 
guerres malheureuses, la déposition du prince, 
les meurtres de ses visirs, la révolte des sol- 
dats qui devroient changer la face de la Tur- 
quie et donner un nouveau cours aux pas- 
sions , ne produisent aucun changement au 
dehors du serrail. Mais dans tout état, qui 
n'étant pas encore arrivé à ce terme immuable 
de calamité , soupçonne qu'il peut y avoir deJ 
loix parmi les hommes, et qu'il est plus avan- 
tageux d'y obéir, qu'aux caprices d'un maître; 
la puissance souveraine, qu'il «st permis de 
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considérer sans frissonner de crainte ,Vst exposée 
à recevoir des secousses , fruit des passions dti 
citoyen , des magistrats ou du monarque , et 
des mesures plus ou moins efficaces que Ic- 
gouvernement a prises pour perpétuer et affermir 
son autorité. Quoique le corps de la nation ne 
soit pas lui-même son propre législateur, il 
lui reste encore une sorte de considération 
qu'il doit à sa fierté et qui le fait craindre 
et respecter. En un mot , tant que la puissance 
souveraine tend à faire de nouveaux progrès , 
elle peut trouver des obstacles ; elle peut être 
retardée dans sa marche , elle peut par con- 
5équent être ébranlée et déplacée. Je crois 
alors les révolutions encore possibles : un bon 
citoyen doit donc espérer ; et il est obligé, suivant 
son état, son pouvoir et ses talens, de tra- 
vailler à rendre ces révolutions utiles à sa 
patrie. 

Un peuple souverain, qui fait lui-même les 
loix auxquelles il se soumet, obéiroit bientôt 
à un monarque absolu , ou à quelques familles 
privilégiées , s'il cessoit d'affermir continuel- 
lement sa liberté, et de réparer les torte insen- 
sibles qu'on fait à sa constitution ; car les magis- 
trats établis pour veiller à l'exécution des 
loix, ont un avantage considérable sur les sim- 
ples citoyens , souvent distrait^ dz la chose 
publique , et qui doivent obéir. Ne doutez donc 
pas, à plus forte rai?Oii , que si les sujets d'uiïc 
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xiîonarcliie , telle par exemple , que la France,^ 
sont assez inconsidérés pour s'abandonner sans 
précaution au cours des événemens et des 
passions, le despotisme de jour en jour plus 
libre dans ses entreprises ne fasse des progrès 
contiiîUjN. Un de nos Anglois, ajouta milord, 
a fort bien dit que si la peste avoit des 
charges , des dignités , des honneurs , des béné- 
fices et des pensions à distribuer, elle auroit 
bientôt des théologiens et des jurisconsultes 
qui soutiendroient qu'elle est de droit divin, 
et que c'est un péché de s'opposer à ses ravages. 
Faites encore attention , je vous prie , que les 
passions les plus favorables au succès du des- 
potisme , telles que la crainte , la paresse , l'ava- 
rice , la prodigalité , l'amour des dignités et du 
luxe , sont aussi communes que le courage de 
l'ame, la modestie dans les mœurs, le goût de 
la frugalité et du travail, et l'amour du bien 
public sont rares. 

Tandis qu'un peuple libre ne s'occupe pas 
assez du danger qui le menace, et s'endort 
quelquefois avec trop de sécurité ; tandis que 
les grands d'une monarchie courent au-devant 
de la servitude, et que de petits bourgeois 
orgueilleux croient augmenter leur état en imi- 
tant le langage et la bassesse des courtisans ; il 
est donc du devoir des honnêtes gens de faire 
sentinelle, et de venir au secours de la liberté, 
•i elle est sourdement attaquée , ou d'élever des 
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fcarrièrcs contre le despotisme. C omitiençons 
par ne pas croire que ce qu on fait doive être ]a 
règle de ce qu'il faut faire , et que votre gou- 
vernebient est très-sage dans ses principes , mais 
qu'il ne s'agit que d'en corriger les abus. C'estJà 
une des erreurs les plus générales et des plus 
dangereuses pour la société. Elle a été un obsta- 
cle éternel aux progrès de presque tous les 
gouvernemens ; c'est vouloir sur un plan bizarre, 
élever un^édifice régulier. Les hommes en vérité 
sont trop stupides! Voulez -vous arrêter le 
cours du mal ? remontez à la source qui le 
produit. Voulez -vous dessécher ce bassin ? 
commencez par détourner les eaux qui s'y ren- 
dent. Ce qu'imaginent les paysans les plus 
grossiers , nos politiques les plus habiles n'ont 
pas l'esprit de le penser. Pour réprimer des 
abus qui découlent nécessairement de tel ou 
de tel gouvernement, ils se contenteront de 
porter une loi qui les défende. 

Ne croupissons pas dans une monstrueuse 
ignorance. Que les gens de bien travaillent à 
dissiper ces préjugés qui,, comme autant de 
chaînes, nous attachent au joug. Tâchons de 
faire connoître aux derniers des hommes leur 
dignité. Que l'étude des loix naturelles ne soit 
pas méprisée. Eclairons-nous. Des citoyens 
instruits de leurs droits et de leurs devoirs 
imposeront à un gouvernement qui s*est rendu 
déjà as3ez pui^^axit po^r violer lc$loi;K, ou ne 
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souffrir qu'avec peine les plus légères contradic- 
tions. Si le public estime et considère les patrio- 
tes , les magistrats d'une république seront eux- 
mêmes de zélés protecteurs de la liberté; il se 
formera parmi eux des tribuns. Au milieu même 
des agitations que peut encore éprouver une 
monarchie , des sujets amis de l'autorité des 
loix gagneront du terrein si la nation est éclairée; 
au lieu que le despotisme profitera toujours 
des révolutions pour appesantir le joug sur des 
sots et des ignorans. 

Mais il fout tendre à la liberté par des routes 
diflérentes, suivant la diflfcrence de ses forces 
et de ses moyens , de ses ressources , et de la 
distance d'où l'on part. Si je veux aller d'ici à 
Paris, me dit milord, je ne tenterai pas d'y 
sauter à pieds jpints; j'irai pas- à-pas ; je passerai 
à la chaussée; de-là gagnant la montagne de 
Chaqtecot et le pont de Neuilly , j'arriverai 
enfin sans danger et sans fatigue à Pans. Nos 
aracs, quoique spirituelles, sont aussi lentes et 
aussi lourdes que nos corps : une course trop 
longue ou trop rapide fatigue nos organes phy- 
siques ; et si mon ame s'éloigne trop subitement 
des pensées où elle reposoit par habitude, elle 
revient pour ainsi dire sur ses pas , parce qu elle 
se trouve mal à son aise , et dans des régions 
inconnues. Il faut étudier et connoître la marche 
de l'esprit humain et le jeu des passions , pour 
ne leur rien proposer d'impraticable. Nous autres 
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Anglois, par exemple, nous avons jusijua 
présent des idées trop peu nettes sur I.i puissance 
royale; et sous le nom de prcrog:r.i\e, nous 
laissons au prince une autorité trop l'tonduc , 
pour pouvoir en un jour élever une rcpublitjuc 
parfaite sur les ruines de la lôyauté : nous ne 
sommes pas dignes de nou^ <»ouvci ner i onimc 
les Romains. Vous autres l'ranc^riis, \(n\n ùicm 
encore beaucoup plus loin que nou^ <li: ce 
terme, et' pour cheminer sûrement, Vdus ne 
devez d*abord aspirer qu'à cette sorte de libnié 
dont nous jouissons, c'est-a-dire, à voii irtalilii- 
l'assemblée de vos anciens états-j'rnrnujy.. 

Je sais, continua milord, que CJronuvd ne 
$c souleva contre le despotisme qn'aJf -(.ti jjt 
Charles premier, que par ambition rr p.n l.ni.i- 
tisme : c'est un tyran qui a puni un lyi.nj. IVIau 
ca supposant qu'ami de la narion, et lonjnina 
soumis au parlement dont il étoif yi'un.A^ 
Famour du bien public et d-- la lii^rifé tni ru 
Tame de ses projets, je le bl.'î*n' ;oi>. tnnnc 
d'avoir voulu détruire la r(s'/,i'v(- : iU-'irA bius 
quer les mœurs publiqu'is e-. f:Hjioij' h* / Ut 
esprits. Il falloit se bontr a o*':/ « Ij (/•/•./, y.: 
tive royale les droite trop étrr.ri'j^ ^' ^'j'ji /•i')ijt:fc 
qui la rendent si dargcr^ruse ; uojî j<:;/nb|j'..ti/*a 
«luroient alors été secondée par \n vo;'i du j/uMir. 
Ds curent tort de vouloir (raîjcl* / h.j ii',j/ )*,],;/ 
intervalle : ils se trourcr^rrit uop *:Ji av.ijj ^ J.i 
>iation« quineput J:b«u*vrc-; 1'.. jAii. '. -../x; 
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de vue; et après la mort de Cromwcl, elle 
donna plus de pouvoir à Charles II , que son 
père n'en avoit voulu usurper. En chassant 
-depuis Jaques II , nous sommes tombes dans un 
excès oppose. Je ne sais quelle folle circonspec- 
tion nous a empêchés de connoître nos forces, 
et nous n'avons pas eu l'esprit de faire un pa| 
en avant pour notre bonheur, k 

Nous avons attaqué en étourdis la personne 
du roi , au lieu de ne nous en prendre qu'aux 
vices de notre royauté. Contens de satisfaire 
notre haine contre Jaques, et de jouir pué- 
rilement du spectacle d'un roî chassé , pros- 
crit et errant, nous avons laissé tout subsister 
sur l'ancien pied ; c'est-à-dire , qu'à Tordre près 
de la succession , nous avons conservé précieu- 
sement ce même gouvernement contre lequel 
nous étions obligés de nous soulever , et con- 
tre lequel nous nous serions peut-être soule- 
vés sans succès , si> par hasard l'ambition du 
prince d'Orange ne nous eût secondés. 

Nous pouvions affermir solidement notre 
liberté , car l'esprit de la nation y étoit plus 
. disposé qu'avant Cromwel ; et par la disgrâce 
des Stuarts, nous n'avons fait que remettre aux 
Hanovriens le pouvoir que nous redoutions , 
et les avertir de nous assujettir désormais avec 
plus d'adresse. Malgré l'esprit de philosophie 
dont nous nous piquons, nous sommes encore 
entêté;? , gr^es à nos écrivains , d'une foule dt 

misères 
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n^îsères dont nous serons peut-être un jour les 
victimes. Si nous ne nous mettons pas dans 
l'esprit que cette grande' charte du roi Jean à 
laquelle nous revenons toujours par habitude, 
fut excellente autrefois pour nous rendre libres ,* 
mais qu'il faut aller au-delà pour affermir aujour. 
d'hui notre liberté; si nous continuons d'ignorer^ 
qu'il faut ôter peu-à-peu au roi le maniement et 
la disposition des finances ou des impôts qu'oa 
accorde aux besoins de l'état ; le pouvoir de 
corrompre en disposant des hommes et des 
charges; le droit de faire la guerre ou la paix,' 
qui le rend trop puissant sur les milices ; et la 
faculté d'assembler, de séparer ou de dissou- 
dre le parlement , et de concourir à la forma- 
tion des loix par son consentement à nos 
biUs, ce qui le met à portée de les violer, ou 
d'en éluder la force ; si nous négligeons- ces 
réformes indispensables, nous n'aurons jamais 
que .des révolutions infiructueuses; nous pour- 
rons renvoyer en Allemagne la maison de 
Hanovre, et peupler l'Europe de nos préten- 
datis , mais ce sera toujours à recommencer , 
et nous finirons peut-être par être dupes de 
quelque prince adroit et ambitieux. 

S'il en faut croire milord , quelque déscspé. 
réc que paroisse être notre situation , nous en 
tirerons bien meilleur parti , monsieur , que les 
Anglois ne font de leur liberté. Nous sentons 
à merveille que nous avons un maître; noua 
Tonu XL T 
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l'éprouvons cous les jours : nous parlons de 
1^. lilperté fran^oise , et nous ne voulons pas être 
^claves; comme s'il y avoit pour un peuple 
une autre manière d'être libre que d'être son 
propre légLsIateur, et de contraindre par de 
sages dispositions le magistrat à n'être que 
Torgane et le ministre fidèle des loix; comme 
«i le despotisme ne commençoit pas néces- 
sairement où finit la liberté ! Nous avons 
imaginé , conti*e la nature des choses et pour 
jiotre consolation , une monarchie chiméri- 
que, une espèce d'être de raison, qui , selon 
i>ous tient le milieu entre le gouvernement 
libre et le pouvoir arbitraire. Nous disons que 
Iç prince est souverain législateur ; et e'esc 
1^. reconnoître pour notre maître : mais en 
ajoutaixt qu'il est obligé de gouverner con- 
fyïjçnçmcnt aux loix, nous nous flattons de 
n'obéir en effet qu'aux loix; et nous croyons 
avoir mis une bairière impénétrable entre le 
dc$po(;isme ec nous : tout cela, dans le fond, 
est fort ridicule. 11 est absurde de se reposer 
sur une phrase, de tout ce qu'on a de plus 
grécieux;. Cette belle phrase , dont aucun 
corps puissant ne se croit en droit de défendre 
jje sens énigmatique , autrement que. par de^ 
applications et des remontrances , n'arrêtera 
pas.uo prince jaloux de son autorité, ambi- 
Vcux , opiniâtre ou farouche , qui voudra obs- 
tnjcmejnt gouvernei: à sa tête. Toute faussa 
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qiv^t/iotre doctrine , milord la regarde comme 
iine preuve de notre ëloignement , ou de notre 
horreur contre Le despotisme ;^ il n'en, augure- 
pas mal. Nous aimons mieux, dit-il^ être dp 
inauvais raisonneurs, et noiis contenter d'ui^ 
galiraathias, que davouer que nous sommes 
esclaves. Cette erreur et l'espèce de courage^ 
qu'elle nous donne, peuvent dans des circons- 
tances heureuses servir de prétexte aux bons 
dtoyens pour avancer et faire goûter des véi.**; 
tés favorables au bien public. 

Dans vos dernières disputes excitées , tn^ 
dit milord, par le fanatisme de quelques-uns 
de vos éyêques qui , par parenthèse , sont aussi 
méchans mais plus ignorans que les nôtres j 
il me semble que vos gens de loi ont montré 
autant de sagesse que de courage , sans remon- 
ter aux grands principes du droit naturel , qu'ils 
n'ignorent pas sans doute , mais que le corps 
entier de la nation , n étoit pas encore capable 
de comprendre et de goûter ; ils n'ont pas dit 
au roi : " Qui êtes-vous ? La nation vous a 
fait ce que vous êtes. Hugues Capet, dont 
vous tirez votre droit , étoit sujet comme nous ^ 
eUç Ta reconnu pour roi ; et si vous l'ignorez , 
elle, peut faire éprouver à votre maison le sort 
qu'a éprouvé celle de Charlemagne. La France 
pe vous appartient p«fs : c'est you^ qui lui appar.- 
tenez; vous êtes son homme , son procureur ^ 
son intendant. C'est par surprise, par adresse 
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de vous proposer un accommodement : * 
Texcmplc de ces anciens philosophes qui lie 
revéloicDt leur doctrine secrète qu'à des initiés 
dont ils âvôréiit long-tems éprboviî la iiagesse 
^t la discrétion , cachons nos principes à la 
multitude , et n'accordons. qû*aux sages le droit 
de réformer le gouvérnerti'cnt. 
I Voilà un article préliminaire auqueï "je ne 
puis consentir, nie répondit froidement milord, 
car la vérîtc'né "sauroit être trop connue, trop 
répandue, trop triviale. Uaccorci, rçpriç-je, 
pour certaines vérités dont'lfes' hommes ne pèu- 
ycpt abuser ^ mais craigncz^^ milord , qu*ea 
voulant éclairer la raison sur ses dfoîts7"vous 
ne fournissiç^ jan nouvel aliment aux^ passions, 
qui en déVièntiroilt pKfs inquiètes , plus impé- 
tueuses, plus intraitables. Permettez-rnoi de . 
vous rartert^r aux prin^pes^'t^fie youff'établij- j 
siçz hier'Â^r ïa sottise- et '4a" raéchartcèté des J 
hommes ; leur raison est foible , leurs passion* I 
plus fortes "la subjugucnF'et '^îa '■'tyrarfnlscnt i 
presque toujours : nous voyohi le bien 'froi- i 
dément , et ri faut eVhpIoytf -de' Fait pour r 
nous le faire* aimer. Si e^otôit tôiit le contraire,' I 
ou dn moins sr lès hommes nYtoii^nt pas eritràH 
nés au fnal par un pcnfch'hrit * plus fof£'^' 
vers le bierf, îi n'y aùroitl fttrfeUn îttcorivénîéift 
attaché à votre doctrine ; on sliivroît vos prt 
ceptes avec les tnodificàtîcrtîs et la prudence 
que vous exigez. Mais'sî «êës |DTëceptessalo. 
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taîrcs se trouvoîent- répandus dans la multi- 
tude, croyez que la plupart des esprits sont 
peu faiti pour les compténdre dans tôut^Tetft 
étendue, el qtic votre politique servîrOit" de 
prétexte pour lés porter à la mutinerre :lt pltfe 
petit frondeur deviendra d'autant pliis daiige?- 
teux quêtes passions emprunteront le langage 
tie la ratsbn et du devoir. On n'est d^à "que 
fcrbp porté à trouver les ministres étdiiî'dfe, 
injustes ûvt ignorans. Sans riien établir -tl^ùtirè^, 
t)n se tléffoûtcra de ce que nous avons ; ft 
ce que= nous avons après tout vaut 'eh<:ôrt 
mieux que l'àrtarcbie. Je Vous Tai déjà' dîl"^ 
•et je prends là liberté <îe Vous îe dire eticôre': 
le peuple deviendra injolèht* et 'indd<;iTë. ék 
sortant de $6h ignorance !é?as*ïê pôiir pïcîmïré 
des demi-cônnoissances. Si lîôs grands -séN 
gneurs font taat que de se dégoûter d'êtfè 
valets , ils voudront redevenir des tyrarisV Or^ 
ne verra de toutes paits qiie dés comnidumi^ 
funestes au bien public: Jré^tîens térnblément 
à cette objection-là : de bonne foi, 'inîlôrd", 
que vous éit coûteroît-iî pour restreindre Vfâft^ 
droit de téfbrmation aiJîst: sêtfls pMoîRjpfiê.^? 
Ce qu'il m'en coûterôits' me répartit milév!^? 
une erreur asse? considérable. A votre kvi*^ 
est-ce q^iré pour n'être paîî pHHôfebphe ùtf feèmSWfc 
en est 'nidinis citoyen ; et -dôit-îl végéfeef âù 
milieu' d<?'ses préjugés? ï^lus il est 'éloi^'WS 
de trouver la vérité jpar îni-menfiej -'pRi^^il 
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de vous proposer un accommodement : ^ 
Texcmplc de ces anciens philosophes qui tie 
Vévéloicat leur doctrine secrète qu'à des initiés 
dont ils âvôTént long-tems éprôOv^ la Sagesse - 
^t la discrétion , cachons nos principes à la 
rnùltitudc , et n'accordons qû*aux sages le droit 
3è réformer "le gouvérnerticnt. 
' Voilà un article préliminaire auqucï "je ne 
puis consentir, nie répondit froidement mîlord, 
car la vérité né* sauroit" être trop connue /'trop 
répandue, trop ^triviale. D^accorci, repriç-je, 
pour certaines vérités dont Ifes* hommes ne peu- 
vent abuser i mais craignez^ milord, qu'en 
voulant éclairer la raison sur ses ■dfoits7" vous 
ne fournis^iç^ jan nouvel aliment aux^ passions, 
qui en déViènaroilt pliTs inquiètes , ])Ius impé- 
tueuses, plus intraitables. Permettez-moi de 
vous rarherter aux prititSpeVqfie you.<^ établis- 
siez hier ^'^lî^ la sottise /'erM^^raiechartcèté des j 
hommes ; leur raison est foible , leurs passion* I 
plus fortes' "la subjuguénF-et '*îa ■Vyfarfnlscnt 1 
presque toitjqurs : nous voytDrhs le bien ' froi- i 
dément, et 51 faut eWïj)1o5''éF -de" Fait J^^^ V 
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ou dn moins S lès hommes w'etoiisnt pas entrai^ 
nés au fnal par un pch;chàrit'f)liïs fo#£-^ 
vers le biërf , il n'y auroitl fttfeUn îhconvénîéiîl; 
attaché à votre doctrine ; "^n jnjivroît vos pré- ^ 
ceptes avec- les tnbdificatîiofis • él la jpnideDce * 
que vous exigez; Maiis'^î «éeis prëceptéssafo, 
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taîrcs se trouvoîent- répandus dans la multi- 
tude, croyez que la plupart des esprits sont 
peu faiti pour les comptendre dans tôut^letiV 
'étendue , dt que Vôtre politique servîrbit" de 
prétexte pour lés porter à la mutincrre : It pli» 
■petit frondeur deviendra d'autant pliis datige?- 
teux quêtes passions emprunteront le langage 
tie la raîsbn et du devoir. On n'est d^à que 
trop porté à trouver les ministres étdufdfe, 
injustes oti ignorans. Sans riieh établir tl^ùliré"*, 
t)n se tléffoûtcra de ce que nous avons ; ft 
ce que^ nou5 avons après tout vaut 'entàrt 
mieux que Tàrtarcibie. Je Vous Tai déjà' dîl"^, 
•fct je prends là liberté et Vous îe dire encore': 
le peuple deviendra injolèht- et 'indckiiTô. ék 
sortant de sàh ignorance iéPas^ pôiir pVénd?é 
des demî-connoissances. Si liôs grands -sèh- 
gneuré font taat que de se dégoûter d'être 
valets, ils voudront redevenir des tyrarisV Or^ 
ne verra de toutes paits qiie dés commrotimi^ 
funestes au bien public, jfe'tièns terriblement 
à cette objection-Ià : de bonne foi, 'Inîlôrd", 
que vous éit coûteroit-iî pour restreindre vfâft^ 
droit de déformation .aiJ!x: *étfls pMasiipttê?? 
Ce qu'il m'en coûteroits' me répartit milôf^? 
une erreur asisez considérable. A votfe kvi**^ 
est-ce qfiïé pour n'être pas pHilôfeophe ù'rffiômfftïîfc 
en est 'nidinis citoyen ; et 'dôit-îl végéfeef âù 
milieu" d<?"ses' préjugés? ï^lus il est *éloi^-W5 
de trouver la vérité jpar Ini-menfiel -^pl«^"fl 
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faut, se hâter de la lui offrir. Le bien de it 
société nestil pas commun aux philosophes 
et â^ccux qui ne le sont pas? Pourquoi leur 
droit ne seroit-il donc pas égal ? II y a dani 
90S états modernes une foule d'hommes - qui 
sont sans fortune , et qui ne subsistant que 
par leur industrie, n'appartiennent en quelque 
sorte à aucune société : tout ce que je puis 
faire pour votre service , continua milord ea 
souriait, c'est que ce droit si effirayant de 
réformer ne devienne pas un devoir pour ces 
espèces d'esclaves du public , xjue leur igno- 
rance , leur éducation et leurs occupations ser- 
viles condamnent à n'avoir aucune volonté. 
Joignez à ces personnes toutes celles que la 
fçnblesse de leur esprit force à n'agir .que par 
routine. Mais si je suis indulgent pour les sots, 
ou pour ce qu'on appelle la lie du . peuple , 
je suis sévère pour les gens qui pensent et 
qui doivent penser : yoilà mon dernier mot 
Examinons pied -à -pied, votre objection 9 
reprit jmilord. Si je cpnsentois au traité que 
vpus nqc proposez, ipa doctrine seroit inutile 
entre^les nrains des philosophes, gci?s ordinai- 
rement assez obscurs _,; fort paresseux, et occu- 
pés d'eux seqls ou de quelques spéculations 
|34us curieuses qu'utiles ; mais en les supposant 
dans des places importantes et pleins d'amour 
pour le bien public, convenez que s'il nous 
avait été défendu de révéler nos mystères et 
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Je répandre Tinstruction , ces philosophes prin- 
ces ou ministres ne trouveroient jamais les 
esprits .préparés à seconder leurs vues de 
réforme. 

Une nation ne se corrigera jamais de ses 
TÎces sans désirer avec ardeur un changement ; 
et elle ne peut souhaiter un changement qu'au* 
tant que ses lumières la mettent à portée de 
connoitre ce qui lui manque et de comparer 
sa situation présente à une autre situation plus 
avantageuse. Si elle ne connoît pas les vérités 
les plus importantes de la société, son objet, 
sa fin et les moyens, en un mot, les plus capa- 
bles d'assurer le bien public et de faire fleurir 
J'état , elle fera au hasard des changem'-ns qui 
sans la rendre moins malheureuse ne feront 
que changer la nature de ses maux ; elle s'ac- 
coutumera à croupir dans sa misère , et faute 
.de savoir prendre un parti deviendra enfin 
incapable de se corriger. Un peuple ignorant 
éprouvera en vain les événemens les plus favo- 
rables : il ne sait profiter de rien. Au milieu 
des mouvemens nécessaires pour faire des révo- 
lutions et produire le bien, il obéit à la for^- 
tune au lieu de la diriger , et il ne sera que 
las , ennuyé et fatigué ; il est sans vœux , sans 
projets, sans idée du mal, du bien, du mieux; 
et le poids de l'habitude le ramènera au même 
point où il étoit auparavant. 

On veut que le peuple soit jgnorant ; mais 
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remarquez , je vous prie , qu'on n'a cette fa»- 
taisie que dans les pays où Ton craint la 
hberté. L'ignorance e^ commode poiif les'geni 
en place ; ils dupent et oppriment avec moins 
de-^eine. On appelle le peu[5lé ihsoleht, parce 
qu'il n'a pas toujours la complaisance de souf- 
frir que les grands le soient. Il e^t bdocik 
et on veut le punir, parce qu'il refuse detrc 
Utte bête de somme. Poi/r prévertir je ne sais 
quelles prétendues commotions , qui ne sont 
dangereuses que quatnd on n'a pas l'esprit 
d'en tirer parti, ést4l sage de s'exposer aux 
injustices d'un gouvernement qui se croira tout 
permis , lorsqu'il aura lieu d espérer une entière 
impunité ? Je crois en effet que '^i les citoyens 
sont bien sots, bien i5tupide^,'bien ignorans, 
ils vivront darts'lô repos: mais^ qilél cas vous 
zt moi dcvons^uoUs faire de ce repos? Il res- 
semble à cet engourdissement qîii Ile les facultés 
d'un paralytique : votre citoyc^n^-Vil merce- 
naire, servira l'état comme votfe laquais vous 
'sert ; il obéira parce que la patience tt la con- 
tinuité de sa misère l'auront abriitî; mais est- 
ce cet engourdissement, tetté patience imbé- 
<ille, et ce malheureux repos semblable à la 
înort-, que les hommes se sàn^ proposés en 
se réunis^^ant? Est-ce là ce qui fai! te bonheur 
et la force de la société*? Vonlez-vous que de 
f.oides momies deviennent de bons atoyens? 
Vous aiiti:25 IVancois , poursuivit miloid, 
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vous vous croyez perdu , quand tous vos jours 
ne se ressemblent pas. Vous n'arrivez jamais 
à Londres , sans croire avoir essuyé une tem- 
pête dans la traversée de Calais à Douvres • 
c'est que vous n'avez pas le pied marin. De 
même vous ne voyez jamais chez vous la 
moindre agitation , le moindre murmure , sans 
imaginer que vous êtes à la veille de vous 
c^orger dans une guerre civile : c'e-t que ^ 
Occupés 'Sérieusement de vos goiïts frivoles, 
vousi ne savez pas le pfemier mot de ce qui fait 
ïe véritable bien dé la société. 3'ai ouï dire 
que dans l?s derniers différends de votre 
elérgé avec le parlement, vous vous croyiez 
dans l'anarchie la plus monstrueuse , parce que 
dt iBÎsiérables cç>lporteuff5 crioient à-la-fois dans 
les rues des arrêts opposés du parlement et 
dû conseil ; vous vous estimiez très-malheureux; 
et moi je disoîsî que Dieu bénisse ce commen- 
cement de prospérité : Tesprit des François com- 
mence à s'éclairer ; de petites divisions sont 
nécessaires pour rcmf)ii.ter leur ame ; nous nous 
piquerons d'honneur en Angleterre , et poun 
conserver notre supériorité , nous ferônis quel- 
qù'eJBFbn potir perfectionner notre gouverne- 
ment! Je voyois que; nos plus gratids politiques 
étoieilt Vlcjà inquiets et jaloux des progrès que 
vous alliez faire. 

. Uu homme habile dans U conwoîssance du 
coeur Humain se , gardera bien d'aspirer à un 
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repos qui pétrifie les citoyens et qui détruit 
nécessairement les Joix. Laissons cette sottise à 
un despote qui ne peut se résoudre à abandonner 
le pouvoir aibitraire dont il jouit, et qui, ne 
pouvant cependant se dissimuler les dangers 
auxquels il est exposé , ne sent que sa foi- 
blesse au milieu de sa grandeur , et- craint 
tout ce qui l'environne. Il faut du mouvement 
dans le corps politique , ou ce n*est qu'un cada- 
vre. Avec votre grand amour pour Tordre et 
le repos , que n'établissez-voUs donc ptour prin- 
cipes, que les loix ne sont rien devant le roi? 
Que ne condamnez-vous vos parlemeiis à se 
taire? Que ne traitez-vous leurs très-humbles 
remontrances de libelles séditieux. Vous jouiric» 
alors de cette bienheuFeuse stupidité qui règne 
dans les états florissans du grand-seigneur. 
Craignez les passions; mais que cette crainte 
ne vous porte pas à vouloir les étouffer : 
vous iriez contre le rœu de la natufe ; con- 
tentez-vous de les tempérer , de les régler , de 
les diriger 2 voilà pourquoi elle nous a donné 
une raison. 

Quels biens les querelles éternelles des patri*. 
tiens et des plébéiens , n'ont-elles pas produit» 
autrefois dans la république romaine f Si k 
peuple avoit préféré le repos à tout , il auroit 
été bientôt esclave de la noblesse , et nous igno- 
rerions aujourd'hui jusqu'au .nom des Romains. 
Leurs (avisions au contraire portèrent le gou- 
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crncment au plus haut degré de perfection ; 
lies excitèrent Témulation entre les citoyens. 
sts loix seules régnèrent , les âmes devinrent 
ortcs ; et voilà ce qui fait la force des états. 
^ucun talent ne fut perdu ; le mérite perçoit , 
c mettoit à la place qui lui étoit due ; et la 
épublique, pleine de bons citoyens et de grands 
lomraes , fut heureuse au-dedans et respectée 
.Updefaors. Après cet exemple , vous citerai-je 
lotrc Angleterre , qui doit son bonheur à cette 
ermentation que vous regaidez comme un 
aal ? lùtimidés par Henri VIII , et séduits par 
es talcns d'Elisabeth , qui nous accoutumoit 
X nous façonnoit à là servitude en nous ren- 
iant heureux , ne dépendrions-nous pas aujour- 
Thui d un Stuart , de sa maîtresse ou de son 
niuistre , si nos pères avoient eu assez peu de 
cas -pour préférer leur repos et la liberté ? 

IVlilord croyoit m'avoir écrasé par ses raisons : 
c ne letois pas cependant. Je conviens, lui 
lis-je à mon tour , que vous avez retiré de 
p-ands avantages de cette fermentation ; votre 
liberté , et ce patriotisme que nous ne connois- 
sons pas , en sont le fruit : mais atissi quels 
maux n'a-t-elle pas causés ? Vos partis lui doi- 
vent leur naissance ; et c'est le propre des partis 
d'empêcher le bien en étouffant tout esprit de 
justice, et de tout sacrifier à leur ressentiment 
^t à leur intérêt particulier. Combien de fois 
?our satisfaire leurs chefs , ne vous ont-ils pas 
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fait prendre des résolucioiis et des engagemeiiâ 
contraires au bien de la patrie ? Vous verrez^, 
jne répartit milord, que chez vous vos minis* 
très divL*îés , et ennemis les uns des autres, 
n ont jamais sacrifié Tétat aux succès de leud 
petites intrigues ! Qui ne sait pas que ^ dans 
un gouvernement arbitraire , le monarque ense^ 
veli sous sa fortune , et qui ne peut avoir de 
mérite que par une espèce de miracle , est sans 
cesse tiraillé par des femmes , des dévots, des 
favoris et des ministres qui se disputent Tavau- 
tagc de le gouverner ? Les cabales publiques et 
nationales sont retenues par les regards de la 
nation qui les observe , et qui s'en fait craindre 
Les cabales obscures d'un despote n'emploieiit^ 
pour réussir , que de petites rqses , de petites 
coquineries , en un mot , de petits moyens , 
parce que tout le reste leur est inutile ; et le mal 
qu'elles font n'est compensé par aucun bien. . 
Mais vos guerres civiles, r,cpris*jc,,ùc sont- 
elles pas , milord , un terrible contre-poids à 
4;out le bien que produit votre fermentation? 
Un jour de guerre civile... Je vous arrête, me 
dit-il avec vivacité ; voilà ce qu'on vous dit 
en France pour vous consoler de la perte de 
votre liberté ; mais rien n'est moins vr^î. Reraar- |c 
quez, je vous prie, continua milord, que nous 
nous écartons de l'objct^principar de notre .con- 
versation: je prétends que tout citoyen a droit 
d'aspirer au gouvernement k plus propre t 
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aire le bonheur public , et qu'il est de son 
Jevoir de travailler à l'établir par tous les moyens^ 
{ue lui peut fournir la prudence. A cela vous 
n'opposez nos guerres civiles , comme si elle» 
tvoient pris leur source dan» cette opinion ; mais^ 
K>int du tout : nous nous sommes égorgés peur 
lant long-tems pour les seuls intérêts de la rose 
ouge et de la rose blanche , et je ne croi» 
>a$ qu'on puisse répandre son sang plus mal-à- 
>ropos. Les guerres de religion sont surve- 
mes , et elles nous auroient perdus si quelque^» 
>ons citoyens n'avoieut joint au délire des fiina- 
iques quelque. sentiment de liberté et de biea 
public. Si nous avons encore été exposés à nous 
aire la guerre, c'est que bien loin d'avoir 
iJierché à donner au gouvernement la forme 
ta plus salutaire , nous nous sommes mal-habi- 
tement opiniâtres dans le cours de nos révolu- 
dons , à laisser au prince , d'assez grandes pré- 
rogatives pour qu'il puisse quelquefois se flatr 
ter de se rendre absolu. C'est parce que nous 
ne travaillons pas à affermir efficacement notre 
liberté que nous nous sommes yus quelquefofsi 
pjbligés de la défendre par l'épée. Il y a long-tem$ 
que nous ne serions plus en contradiction avec 
nous-mêmes , si nos pères , au lieu de ce res- 
pect bizarre et machinal que nous avons encore 
pour la prérogative royale , avoient connu U 
docti'inc que je vous prêche. Vous croyç;^ 
atjc; les» Anglais sont toujours à la veille de 
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$*cgorger ^ parce qu'ils veulent réformer leur 
gouvernertient ; et c'est précisément parce 
qu'ils n'y songent pas que leur liberté , 
mal affermie , aura peut-être encore besoin du 
secours des armes pour se défendre et se 
soutenir. 

Secondement milord sembla s'interrom- 
pre lui-même en me regardant; secondement, 
reprit-il .... mais je n'ose vous dire ce que je 
pense de la guerre civile ; vous me prendrez 
pour TAnglois le plus séditieux et le plus 
enragé qui fut jamais. Osez , osez, milord, 
lui répondis-je en plaisantant : vous m'avez 
déjà rendu presque digne de vous entendre; 
et d'ailleurs un citoyen qui aime sincèrement 
le bien des hommes peut se tromper, mais 
ne scandalise jamais. 

Vous le voulez donc ? Eh bien ! me dit-il 
en s'approchant de mon oreille , la guent 
civile est quelquefois un grand bien. Tenez- 
moi donc parole , point d'étonnement ,' ne vous 
scandalisez pas ; je vais vous développer ma 
pensée que je vous ai dite par malice trop bras- 
quement et trop crûment. La guerre civile est un 
mal dans ce sens , q\relle est contraire à la sûreté 
et au bonheur que les hommes se sont proposes 
en formant des sociétés , et qu'elle fait périr bien 
des citoyens ; de même que l'amputation dua 
bras ou d'une jambe est mal pour moi , parce 
*|u'dleest contrairt à l'organisation de mon 

c;^rps 
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■corps et me cause une douleur cuisante. Mais 
.quand j'ai la gangrène à la jambe ou au bras , 
•cette amputation est un bien. Ainsi la guerre 
-civile ' est un bien , lorsque la société , sans le 
secours de cette opération , seroit exposée à 
périr dans la gangrène , et pour parler sans 
métaphore , courroit risque de mourir du des- 
potisme. Je vous prie, continua milord, de faire 
une réflexion très-importante sur cette' matière* 
Quand la guerre civile est l'ouvrage de l'anar- 
chie , c est-à-dire quand les citoyens , sans 
mœurs , sans connoissance de leurs droits et 
de leurs devoirs, méprisent et haïssent autant. 
les loix.que les magistrats ; qu'on se soulève con- 
tre le châtiment , parce. qu'on veut être un scé- 
lérat sans crainte ; que le plus adroit peut tout 
oser , tout entreprendre , tout exécuter : dans 
c^s circonstances , la guerre civile est un très- 
grand mal. Ce n'est plus une opération qui puisse 
rendre la santé. La gangrène a déjà infecté toute 
la masse du sang ; la mort est déjà répandue dans 
chaque membre du corps; ce seroit tourmenter, 
sans espérance de succès , un agonisant qui ne 
veut qu'expirer sans douleur et sans convulsions. 
H n'en est pas de même des guerres civiles 
qu'allument l'amour de la patrie, le respect 
pour les loix , et la défense légitime des droits, 
de la liberté d'une nation. Les guerres de César , 
de Pompée , d'Octave et d'Antoine étoient 
une sottise; quel que fût le vainqueur, un 
Tom^ XL Y 
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maître devoit se mettre à la place des loix qrf 
ne subsistaient plus. Tous ces citoyens ambitieux 
et leurs complices qui parurent alors à la tête 
des aflfaires, se scroient mutuellement extermi- 
nés ; il seroit né d'autres tyrans de leurs cendres. 
IVlais regarderez-vous du même œil la guerre 
que soutinrent ks Provinces - Unies pour se 
soustraire à la domination de Philippe II ? Le 
remède étoit. dur , j'en conviens ; mais il m'est 
salutaire , mais il m'est nécessaire de me couper 
un bras ou une jambe pour me sauver la vie; 
Je crois, ajouta milord, que vous ne persiuaderiea 
pas aisément aux HoUandois que leurs pères, 
à jamais célèbres par leur courage, leur cons- 
tance et leurs travaux , ont eu le plus grand 
tort du monde- d'acheter aux dépens des dangers 
et de$ maux inséparables de la guerre civile 
la liberté dont ils jouissent- aujourd'hui. Vous 
autres François, je vous en demande pardon » 
vous mourriez dans ce moment dans l'opération 
de la guerre civile; il faudroit vous y prépare! 
par un long régime , prendre des cordiaux, des 
potions d'hellébore, fortifier en un mot votre 
tempérament. Parlons sans figure et sans détours-, 
vous ignorez trop parfaitement les principes 
d'un bon gouvernement , vos droits et vos 
devoirs de citoyens ; vous êtes trop peu instruits 
de ce que vous devez espérer et de ce que 
vous devez craindre pourque^a guerre civile ne 
fût pas pour vous le plus grand de§ mau:5^. A 
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ilégal*d de nous ai^tres Anglois, si 60 a l'adresse* 
ti la f)atience de nous cbri-oiîipré encore pai- 
sibkmertt pendarlt ttente ans j de notis- faire 
respedtèt le prince plus que les loix^ et plus 
estimer le commerce , Targeac et les faveurs <le 
la cour que notre liberté ; nous ne saurons plus 
faire la guerre civile , ^ peut-être mé/ne ne la 
pourrons - nous plus faire ^ ou du môirts il nous 
sera impossible d'en tirer quelqu'avantagc; 

Je dirai quelque cho^e de plus , ajouta milord: 

VU la politique des états de l'Europe , qui sépare 

le soldat du citoyen j tet les fonctions militai res^ 

des fonctions civiles- partage qui prépare, de» 

instrumens et des victimes au deipotisftie j je 

né pui^i. que plaindre itifinittient une nation qui 

est féduite à coiiquérit sa liberté par la voie 

des ^mesj Je crains pour elle le sort que nous 

éprouvâmes après que Charles premier eut été 

vaincu;. "Notre armée parlementaire devint le 

tyran du parlement au nom de qui elle avoid 

combattu.- Eti triomphant, pour la liberté ^ on 

est expx36£ à là tentation dangereuse de devenir 

un tyrani .Une armée victorieuse est portée 

naturellenêrent à mépriser des bourgeois et des 

laboureurs.^désarmés; Pour un prince d'Orange 

qui se contentera d'être âpres ses succès le pre-^ 

niicr citoyen d'une république, on trouvera 

vingt Cromwel \ que dis-je , vingt? on en ttouh' 

vcrar.cent, ■ -\ 

le ne çais , monsieur, quel effet cette doctrine 

V 2. 
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fera sur votre esprit ; mais pour moi , je l'aVouc^ 
plus je la médite, plus je vois s'évanouir mes 
ancienspréjugés. Je commence à trouver étrange 
que les oppresseurs de la société aient eo l!habi- 
le té magique de nous persuader qu'il est de 
notre intérêt de ne pas déranger la marche do 
leurs usurpations et de leurs injustices ; et que 
la guerre civile, pour un peuple encore assez 
vertueux pour pouvoir en profiter, est cepen- 
dant un pjjus grand iléau que la tyrannie HoDt 
il est menacé. Depuis que. je me familiarise avc« 
les idées angloises , ou, iplutot avec là sage phi- 
losopbieidei milo^ d Stanhppe , je me demande 
sans cesse si la guerre civile est. en e&t un 
mal pire que Tesclavage. Ce n'est point la 
cruautéd'jun Néron ou d un Caligula qui m'effiraio 
davantage ; heureusement; de pareils monstres 
$ont rares.; ils ne frappeât que les courtisans , qui 
ont la lâcheté ou la témérité de les approcher , 
et le mande en est. bientôt délivré. 

Ce qui me consterne, c'est cette langueur, 
cet anéantissement , cette stupidité , cette soli- 
tude , cette dévastation lente , vasiie et pcrpc. 
tuelle que produit notre despotisme jd'Europc, 
et qui semble anéantir une nation. Ude guerre 
civile causât-elle plus de. maux, ces mauxsoD^ 
du moins passagers, et< en secouant l'ame, 
ils lui donnent le courage nécessaire pour les 
supporter. Je me rappelle ce que dit un écri- 
vain célèbre , que jamais uri peuple n'est plu^ 
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Ibrfc, plus respecté ni plus heureux qu'après 
les agitations d'une guerre domestique. Les 
Corses semblent devenir une nation nouvelle 
depuis que Tamour de la liberté leur a mis les 
armes à la main. Si on ne devient pas toujours ' 
meilleur citoyen au milieu des troables , les 
lumières du moins et les talens se multiplient , et 
les araes acquièrent une certaine fierté. Voyez 
ce qu'étoit la France après que Henri IV eut 
triomphé de la ligue. C'est peut-être notre 
Fronde dont les héros cependant avoient bien 
peu de sens , qui rendit à la nation cette acti- 
vité et cette noblesse que le ministère du cardinal 
de Richelieu avoit altérées , qui a fait tout l'éclat 
du dernier règne, et dont les ministres plui 
sages que ceux de Louis XIV, auroient tiré un 
parti plus avantageux, 

II entre certainement du préjugé , monsieur , 
dans la différence qu'il vous plaît d'établir entre 
la guerre domestique et la guerre étrangère. 
J'aime à remonter à l'origine de ce préjugé. J'ai 
assez de confiance en votre amitié pour croire 
que vous me pardonnerez de mettre ici mes 
idées à côté de celles de milord Stanhope. Ne 
penseriez-vous pas que tous les peuples , grâce 
à leur ignorance dans le droit naturel et à leurs 
passions, sont naturellement portés à penser 
comme les premiers Romains qui ne distin- 
guoîent point un étranger ou un voisin d*un 
ennemi ? Le3 historiens , les poètes et les ora- 
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teurs sont partis de ces opinions populaires éi 
peu réfléchies ; ils nous représentent la guerre 
étrangère sous l'image de gloire et de conquêtes» 
tandis qu'ils ne parlent de la guerre civile qu'avec 
. Jes noms odieux de désordre , d'injustice et de 
confusion. Voilà nos premiers maîtres dans uo 
âge où la raison qui n'est pas encore formée 
reçoit comme des vérités toutes les erreurs qu'on 
lui présente ; et dans la suite on présume quils 
ont réfléchi à ce qu'ils écrivent, parce qu'ils 
^'expriment avec agrément : on les croit sur leur 
parole , çt j'en ai été l^i dupe comme tout Iç 
monde. 

Dans la vérité , toute espèce de guerre est 
également pernicieuse à l'humanité ; l'étrangère 
p'est p;is moins funeste à la société générale que 
la domestique à la société particulière ; et cer» 
tainement les intérêts des deux sociétés sont 
égaux aux yeux de Dieu , qui n'a pas créé les 
hommes pour se haïr et se déchiier quand 
ils scroient séparés par une rivière , des mon- 
tagnes , ou un bras de mer. Maïs si par une suite 
jnalheureuse de l'empire qu'exercent les passions, 
la guerre étrangère est quelquefois utile , si le 
droit naturel la rend même quelquefois néces^ 
saire , car elle est quelquefois le seul moyen qu ait 
un état pour sepousser une injure, obtenir ce qui 
lui appartient légitimement, et prévenir sa ruine; 
je demanderois qu'après avoir calmé son ima- 
gination, comme je suis parvenu à caîiperb. 



D U C I T O T E N. 3TI 

mienne^ on me dît pourquoi la guerre civile 
de même que la guerre étrangère ne seroit 
pas quelquefois autorisée par la morale la plus 
exacte. Un ennemi étranger qui veut subjuguer 
un peuple, ou qui refuse de réparer les torts 
qu'il lui a faits, est-il plus coupable qu'un ennemi 
domestique qui veut Tasservir , ou qui méprise 
ouvertement les loix? Tous deux ne commet- 
tent-ils pas une injustice ? Si la raison les con- 
damne également, pourquoi permettroit-elle 
de repousser l'un par la force, et défendroit- 
clle de résister à l'autre? Est-il plus avantageux 
pour une nation de disputer aux dépens du sang 
de cent mille hommes une ville en Europe 
et quelques déserts en Amérique , ou de faire 
respecter son pavillon sur mer et ses ambas- 
sadeurs dans une cour étrangère, qu'il ne lui 
importe d'avoir un gouvernement sous lequel 
k citoyen jouisse avec sécurité de sa fortune, 
et ne craigne rien quand il n'a pas violé les 
loix? 

Un citoyen vertueux peut faire avec justice 
la guerre civile , puisqu'il peut y avoir des tyrans, 
c'est-à-dire , des magistrats qui prétendent exer- 
cer une autorité qui ne peut et ne doit appar- 
tenir qu'aux loix , et en même tems assez forte 
pour opprimer leurs sujets. Regarder toujours 
la guerre civile comme une injustice ; inviter 
les citoyens à ne jamais opposer la force à la 
violence, c'est la doctrii^ là plus contraire 

V4' 



ST2 Droits et DevoiUs 
aux bonnes mœurs et au bien public. Convenez, 
monsieur , que les gens qui "sont chargés parmi 
nous de nous enseigner les règles de nos devoirs 
ont des vues bien courtes et bien misérables; 
ils ne s'apperçoi vent pas , ou pour flatter Iqj 
puissances , ils ne veulent pas s*appercevoir que 
condamner les sujets à une patience étemelle 
et inaltérable ,. c'est porter les princes à la tyrannie 
et leur en applanir le chemin. Si un peuple ne 
5e croyoit point en droit de se défendre contre 
clc<; étrangers qui Tattaqueroient, il seroît cer- 
tainement subjugué. Une nation qui ne veut 
jamais rési^^tcr à ses ennemis domestiques doit 
donc être nécessairement opprimée ; or je voiK 
drois que nos théologiens m'expliquassent pour- 
quoi Dieu prend sous sa protection les ennemi» 
domestiques des nations, et livre hs ennemis 
étrangers à notre ressentiment. Si îe droit de la 
force n'est pas le plus sacré âes droits, s'il 
subsiste parmi les hommes quelque principe 
de raison et de morale, la justice permet donc 
de recourir aux armes pour résister à un oppres^ 
seur qui viole les }oix ou qui en abuse avec 
adresse pour usurper un pouvoir arbitraire. 

Vous le voyez , monsieur , milord Stanhope 
ne sème pas dans une terre ingrate, et je crois 
qu'il sera assez content de mes progrès pour me 
donner une place honorable entre ses disciples. 
Wlilord, lui dis-je, après qu'il m'eut expliqué sa 
ijoctrioc sur la gijerre civile , vous parviendrez 
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enfin à tnc foire croire tout ce qu'il vous plaira. 
C'est que. vous raisonnez, me répondit- il en 
plaisantant , et que je vous parle raison. Vous 
voulez me séduire, répartis-je, et je me tiendrai 
sur mes gardes. Mais vous n'en êtes pas quitte ; 
mais préjugés vous tailleront de la besogne: 
à vous parler franchement , je ne me sens pas^ 
encore à mon aise dans ma nouvelle manière 
de penser ; j'ai quelques doutes à vous propo- 
ser, quelques éclaircissemens à vous demander 
au sujet de votre droit de réformation. 

Je comprends à merveille, continuai-je, tout 
ce qu'un peuple libre peut et doit même faire 
pour défendre , recouvrer et affermir sa liberté. 
Je ne suis point en peine du Corps germanique , 
puisqu'il peut juridiquement déposer un empe^ 
rcur , ou l'accabler par la force s'il veut éten- 
dre SCS prérogatives au-delà des bornes que lui 
prescrit sa capitulation : la Suède a ses loix fon- 
damentales auxquelles le roi n'est pas moins 
soumis que le moindre des citoyens ; et en effet , 
il seroit absurde , ou du moins inutile , que les 
Suédois eussent une loi pour le prince , et qu'il 
pût la violer impunément. Votre Angleterre a 
sa grande charte , et quelque chose de plus pré- 
cieux encore , les actes que votre parlement a 
faits dans la dernière révolution ; cela ne souffre 
point de difficulté. Grotius et Pufifendorf , quel- 
que favorables qu'ils soient au pouvoir arbi- 
traire, reconnoissent cependant que tout peuple 
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qui s'est donné à certaines conditions est maître 
de contraindre , les armes à la main , le prince 
à les observer. Je conçois même très - bien que 
tout peuple qui n'a pas fait un pacte formel 
pour se donner sans reserve , a droit de faire 
tous ses efforts pour substituer des loix salutaires 
aux coutumes barbares qui l'oppriment. 

Mais il y a des Danois dans le monde , qui 
ont bien voulu se reposer de leur bonheur sur le 
bon plaisir de leur roi. On est libre sans doute 
de céd^r le droit dont on jouit ; pourquoi donc 
une nation à qui appartient essentiellement la 
puissance législative, ne pourroit - elle pas la 
conférer à son prince avec la puissance exé- 
currice ? Après avoir fait l'abandon le plus 
complet de sa liberté, il me semble que l'avan- 
tage qu'elle trouveroit à la recouvrer n'est point 
un motif suffisant pour justifier son entreprise. 
Si les conventions les plus libres , les plus for- 
melles, les plus authentiques ne lient pas un 
p-'uple invinciblement, il n'y a plus de règles 
ni de justice chez les hommes ; et dès-lors que 
devient la société ? Mais si on est obligé d'y 
obéir religieusement , que deviendront les pau- 
vres Danois? Je vois ici toutes les loix de la 
morale et de la politique opposées les unes aux 
autres; et ce conflit m'embarrasse. 

Voyons, me répondit. milonl, pcut^trc y 
a-t-il quelques droits qu on n'est pas le maître 
d'abandonner; par exQipple^ ceux qui appar-» 
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tiennent tellement à Tessence de Thomme et de 
Ja société, qu'il est impossible de s'en séparer 
sérieusement: les législateurs les plus ignorans 
jnêmc , ont reconnu qu'il y en a de telles. Jamais 
Joi n'a été assez impertinente pour ordonne^ 
au coupable d'oublier le soin de sa conserva- 
tion, et de venir lui-même demander au juge 
Je supplice qu'il a mérité. Tous les moralistes 
conviennent que dans les occasions oij le magis- 
trat ne peut venir à mon secours , je suis armé 
de tout son pouvoir pour punir un brigand qui 
m'attaque. Si dans un besoin extrême où la 
faim me poursuit , je vole pour me nourrir , la 
loi se tait devant moi ; je ne suis point un 
voleur. Tout cela est juste , parce que la loi 
politique ne doit jamais être contraire à la loi 
de la nature ; et que l'homme n'étant entré en 
société que pour assurer sq^ jours contre la 
violence et le besoin , il scroit absurde qu'il se 
trouvât à-la-fois privé des secours qu'il est en 
droit d'attendre de ses concitoyens, et de ceux 
qu'il peut trouver en lui-même: ce seroit rendre 
la condition de la société pire que l'état qui l'a 
précédée. 

Si un peuple disoit à son monarque : " Nous 
nous engageons par serment à ne respirer, ne 
boire.et ne manger que par vos ordres et avec 
^permission,,; que penseriez -vous de la 
i^nn pareil contrat? Mais supposons , 
rd sans attendre ma réponse. 



3i6 Droits ït Detotbs 

que ce peuple tînt cet autre langage : " Noitf 
nous souoiettons , grand , auguste et sage monar* 
que, à toutes vos volontés , et vous conférons 
librement, et parce que nous le voulons , toute 
la puissance que la nation entière possède. ToiK 
tes les loix vous obéiront désormais ; vous êtes 
le maître de les interpréter, de les abroger, 
d'y ajouter et dy déroger selon votre bon 
plaisir , certaine science et pleine puissance; 
ôtez, donnez, reprenez, redonnez les emplois 
* à votre fantaisie; disposez arbitrairement des 
forces du royaume; faites la guerre ou la paix; 
levez des tributs comme il vous plaira : tout pou- 
voir est en vous , nul pouvoir n*est hors de vous „, 
Voilà , si je ne me trompe , une concessioa 
assez] ample ; mais quand le despote ignorant ne 
saura ce qu'il doit faire, ou que commençante 
gouverner selon l'intérêt de ses passions , il reti- 
rera ses esclaves de leur engouement ou de leur 
ivresse , croyez - vous , s'il leur reste quelque 
moyen de sortir de l'abîme où ils se sont préci- 
pités , que leur raison doive leur dire qu'ils sont 
irrévocablement condamnés »! n'avoir plus de 
droit d'aspirer à être heureux? Devant quel 
tribunal suffira-t-il de deux ou trois mauvaises 
phrases pour détruire la vérité et la justice , ren- 
verser tous les droits de la nature , et boule- 
verser toutes les notions de la société ! Non \ 
non , c'e^t un acte de raison , et non pas un 
«ictede folie, qui peut l'er un être raisonnable! 
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C*est un acte de folie que celui par lequel on 
ne prendroit aucune sûreté contre les passions 
ou la sottise d'un prince. C'est un acte de folie 
que celui par lequel des hommes , en formant 
wne société , dérogeroient précisément à la fin 
essentielle de la société , qui est de conserver 
leur vie , leur liberté , leur repos et leur bien ? 
Le magistrat civil , dans tous les pays policés , 
annuUe les contrats passés dans un accès de 
démence ; il casse les conventions injustes et scan-. 
daleuses que deux citoyens ont faites entr'eux; 
et la raison , suprême magistrat des peuples et 
4e$ princes, défend d'obéir aux pactes ridicules 
qui blessent la sainteté de ses loix. 

Un pareil acte est nécessairement illusoire, 
parce qu'il est évidemment déraisonnable: pour 
iui donner quelque sorte de validité , il faut lui 
donner quelque sorte de raison ; il faut sup- 
poser qu'il renferme quelque clause tacite , pré-, 
sumée et sous-entendue ; et cette clause , c^est 
çans doute que le prince usera de son pouvoir 
pour travailler au bonheur de szs sujets. Ne 
çroyez-pas que ce soit-là unç pure supposition. 
de ma part, une subtilité de jurisconsulte ; c'est 
Vne vérité constante , puisque dans aucune occa-l 
sion, dans aucune circonstance ,. dans aucun, 
tems, dan^ aucun instant, Iqs sujets n'ont pu 
se séparer du désir d'être heureux : leur contrat, 
est donc conditionnel , quoique la condition 
ne soit pas exprimée- et dèî-lors ils xic» sont 
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obligés d'y obéir qu'autant que le prince de sofl 
côté y est religieusement attaché. 

Milord va encore plus loin , motisieuï'; et 
quand l'acte constitutif du gouvernement seroitf 
aussi sage qu'il peut l'être, la nation n'en seroic 
pas moins en droit de reprendre l'autorité qu'elle 
auroit confiée à ses magistrats , et d'en faire lè 
partage, suivant un nouveau plan et de nou- 
velles proportions. Elle pourroit peut-être man- 
quer de prudence , en dérangeant un ordre 
dont elle se trouve bien ; mais elle ne pécheroit 
pas contre la justice. La preuve tn tst simple ce 
claire. Le vrai caractère de la souveraineté , son 
attribut essentiel , ainsi que l'ont démontre cciic! 
fors tous les jurisconsultes , c'est Tindépendatlce 
absolue, ou la faculté de changer ses loix, suiy 
vant la différence des conjonctures et les diflé-^ 
fens besoins de l'état. Il sefoit -en effet insensé 
de penser que le souverain pût se lier irrévo« 
cablement par ses propres Ibix , et dérogef 
d'avance aujourd'hui à celles qu''il croira néces-' 
saires d'établir demain. Le peuple en qui réside 
originairement la puissance souveraine , le peu-» 
pie, seul auteur du gouvernement politique, et 
distributeur du pouvoir confié en masse on crf 
différentes parties à ses magistrats , est donc 
éternellement en droit d'interpréter son contrat, 
ou plutôt ses dons , d'en modifier les clausesy 
de les annuller, et d'établir un nouvel ordre 
de choses* - 
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Ah ! milord i vous me chagrinez , lui dis-je ; 
voilà que toutes mes idées se brouillent. Ce 
droit funeste que la nature nous a donné , et 
dont il est difficile de ne pas convenir, semble 
condamner les hommes à des malheurs toujours 
.nouveaux. Si le peuple , toujours libre de ses 
cngagemens , peut toujours changer sa consti- 
tution , que deviendront les loix fondamenta- 
les? Ce quelles pourront, me répondit-il froi- 
dement ; de nouvelles loix fondamentales succé- 
deront à des loix fondamentales détruites. J'en- 
tends , repris-je ; rtais vous ne m'ôtezpas moa 
inquiétude. S'il importe aux hommes qu'il entre 
une sorte de routine dans leur gouvernement , 
ce qui forme leur caractère et leur donne un 
esprit national ; si cette routine e.^t nécessaire 
pour contenir les brouillons et les séditieux, 
pour donner aux loix une gravité et une certaine 
consistance qui les rendent peut-être plus salu^ 
taires que leur sagesse même , pour donnerez 
un mot,' à toute la masse du gouvernement une 
forme . constante et une marché uniforme ce 
certaine; cette routine ne devient-dle pas un? 
bien considérable pour les peuples? Qu'ils soient 
persuadés qu'en tout tems ils sont les maîtres de 
changer leut gouvernement ; et je vous répond» 
que le moindre caprice, le moindre méconten- 
tement produira des révolutions. Vous ne 
Terrez pas, m:lord, les loix fondamentales se 
succéckr ; mais l'anarchie sera bientôt l'état habi- 
tuel de cette nation inconsidérée et volage. 
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Bon, bon! me répirqua milord , arguinéat{tan« 
çois ! Vous croyez me faire peur avec votre anar- 
chie; mais ne voyez-vous pas , que si vous crai- 
gnez un petit mal de ma doctrine , j'en craindrois 
un beaucoup plus grand de la vôtre , qui ren- 
droit toutes les fautes irréparables ? Eh ! plût à 
Dieu , les révolutions fussent-elles moins rares et 
moins difficiles ! Allez , ajouta-t-il en me serrant 
Ja main, un peuple sera persuadé de la vérité que 
je viens de vous exposer et il ne ruinera point 
Jcs loix fondamentales à force de les changea 
La nature y a mis bon ordre : fiez-vous à VctDr 
.pire absolu que Fhabitude exerce sur les hona- 
mes. Nous autres philosophes , descendons en 
nous-mêmes , examinons-nous de bonne foi ; et 
nous rougirons de nous trouver presque tou^* 
jours d'assez plats routiniers. Une nation s'ac- 
commode souvent d'un gouvernement bizarre 
jet vicieux dont tous les ressorts se contra- 
rient; comment penseroit-elle à changer un 
gouvernement qui ne la rend pas malheureuse ? 
Plus d états ont dû leur ruine ou des malheurs 
passagers à l'attachement opiniâtre qu'ils ont 
eu pour leurs coutumes ou leurs loix , qu'à la 
passion de les changer. Parcourez l'histoire , et 
montrez-moi des peuples qui soient tombés dans 
l'anarchie à force de chainger leur gouverne» 
ment : c'est parce qu'ils sont routiniers, qu'ils 
oublient au contraire , et perdent v enfin leurs 
loix fondamentales. De simples coutumes intro- 
duites 
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doitcs parle tcms, le besoin <îe» CTcr^.y. 
CCS, ou la négligence cr 1rs pa.-sioi'. des rn i'/!-- 
trats , acquièrent peu-à-peu dz Taut^rr'-i 
DOT ont pas assez pour faire taire le- :* * . k 
les loix, quoique languissantes , onr. c..':^; . é 
de force pour lutter contre le- o^u---*- 
c'est alors, et de cette ^eulr rr.jr. rr. , 
nations tombent dans l'an^r^.r. -:. 

J*eu5 quelqu envie, mon-i'-. ;. , ^\-. ;, .. 
milord de la prescription fj , ^-r." 
de légitimer après un certain .\^*::r.ï , : . 
ks possessions les mo'r.^ r't/-. .r: . ;,-. . , 
peur-être reparer le? fitî^M-t r,-^ w . ' -, 
titutif de la -ocie-é. Kil^ po -rr', '.,'..*.' 
à ces magistraùs qui , avâr.t i'-.-. ,•;,..%. 
par adrc«^ ou pir fr»r-:.-t '^'.* *.-'..'.■• -. * -: ; - 
rente de celle q-j'on leur i-/': -. '-^'^ ' k-, -: 
sent cnîîn des rronarque» îlo-*^- .î •^^ -. < . 
déjà as^z prcf-* d* ^e- -t-'^r.*: y,.. •*', 
voir ce quM Œ i-rr..: :cj>^.:.': - *•-■:-■: ;^ <. ^ ^ 
lement îfexiirirt: -.1 : y f. -..: ;,. ^, • . . 
qui ce dc^ce-: y..'.\ y,^ \: ^ m <. c«,, '. • 
venûon». 

Je suppcvs-f -r. r.''.p T '. . f .-. * . < 
une guerre iz;*-* r k: . ' .,.;,«'> 
mis ; et î'iv- r i* .: vt - •: c \\ — \ * - . * o'v 
sa défaite , -1 1 - . :^ • r : -. . -. _ r r • . - ^ -. . i / 
Une décîSTi-:-:' -:.- ^.',-' v. - ,*'• y • 

est un arrê: et rri'.:': '. -i , • '.* ■ 
est juste. pi-'..t . . *: *- . ..■ 'r 
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son injustice. Si Je vainqueur, di$ois-je ^ 
milord , est le maître de la vie du vaincu, 
pourquoi ne pourroit-il pas la lui vendre aux 
dépens de sa liberté? Et quel droit peut avoif 
un peuple esclave , qui ne vit que précairement, 
et qui n'cvSt pas membre de la société? 

Les droits communs de l'humanité, me répon- 
dit vivement milord; et que voulez-vous me 
dire avec votre arrêt de mort? Il me semble 
entendre Attila. Si quelques peuples envieux 
ont réduit en esclavage leurs ennemis vaincu^ , 
l'abus qu'ils ont fait de la victoire, et leur 
injustice condamnée par la raison, ne forment 
point un titre contre les droits de la nature: 
c'est ce qu'on a dû faire , et non pas ce qu'on 
a fait , qui doit être la règle de notre conduite. 
Aujourd'hui que nous hommes ennemis , l'An- 
gleterre est donc autorisée à dévaster la Franco 
si elle peut , et à passer tous les François au 
fil de répée ? Vous pouvez donc ne faire de 
votre isle qu'un vaste désert ? La guerre ne 
permet de tuer que les citoyens arifnés pour 
faire la guerre : les femmes , les enfans ,les vieil- 
lards , les bourgeois j'en frémis ! Tuer même 

le soldat qui pose les armes et demande la 
vie, c'est un assassinat. 

Je vous dirai d'abord , poursuivit milord , 
qu'un vainqueur qpi connoît ses vrais intérêts, 
doit nécessairement imiter la modération des 
Romains dans les beaux tems de leur repu- 
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blique. Ib laissoient au peuple vaincu ses loix , 
SCS coutumes, ses magistrats et son gouver- 
nement ; ils ne lui demandoient que son alliance 
et son amitié. Voilà comme on établit un empire 
grand et flori^sanL 

En second lieu , il est faux que des vaincu.< 
ne jouissent pas des droits de la société. Tout 
homme , à l'exception d'un insensé ou d'un 
malfaiteur , doit être citoyen quand il vit avec 
des hommes qui ont des loix. Il n est pas vrai 
que des vaincus ne vivent que précairement : 
s*rts n ont pas encore fait de conventions avec 
le vainqueur, il est évident que l'état de guerre 
subsiste ; par conséquent ils ne lui doivent riea 
encore; ils peuvent encore le tuer, et secouer 
le joug qu'on leur impose. S'il y a une con- 
vention, et que la guerre paroisse finie, I9 
vaincu n'est obligé de remplir son traité qu'au- 
tant que les articles n en sont pas contraires à 
la nature et à la fin de la société. , Le vain- 
queur doit y prendre g?rJe ; s'il abuse insolem- 
ment de lai victoire et de ses forces , en prfc 
vant le vaincu des privilèges de la société, 
' il le fait rentrer dans Tétat de nature , le rend 
par conséquent libre et indépendant, et la jruerrc 
subsiste réellement sou> le vain nom de paix. 
Plus la'violence de mon ennemi est irijtiste , 
plus j*ai de droits à faire valoir contré lui ; 
s'il me prive des avantages indispensablement 
attachés à Thumanité , j'ai tous les droits do 

X 2 
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Ihumanité à faire valoir contre sa tyrannie 
C*e8t à mon courage à pourvoir à mon salut* , 
et je puis me faire justice : pardonnez mes 
répétitions dans une matière aussi importante. 
Si înon vainqueur ne me traite pas en homme,* 
(}ui n'est fait que pour être indépendant dans ^ 
rétat de nature , ou citoyen dans une société' : 
^'est sa faute. Puisqu'il n'y aauctïne loî, aucun. ^ 
magistrat entre lui et moi , je le punirai par • 
ma révolte , dont le succès pourra être mal- ^ 
heureux , mais qui ne sera jamais criminelle* 
Admirez la sagesse de la providence ; elle veut 
que te vainqueur devienne le père et le pro- 
tecteur du vaincu ; s'il abuse de/saprospénté^ 
elle lui suscite des ennemis dans ses nouveaux 
çujetsi s'il les opprime avec assez d'art pour 
qu'ils ne puissent tenter de secouer le joug, il. 
^iffoiblit lui-même ses propres forces , il asappé 
les fondemens de sa puissance , et il ne trouve 
dans ses esclaves aucun secours contre ses ennfr 
?nis étrangers. 

Ah ! milord , m'écriai-je , que je syis content 
de me voir confondu par vos raisonncmcns \ 
Ce n*est pas mon esprit seul , c'est mon cœur 
qui les dévore , et je ne puis me rassasier de 
cette doctrine qui respire l'humanité. C'en est 
fait : désabusé poijr toujours des Sophismes 
qu'ont [inventés les partisans du pouvoir arbi- 
r^ire , me voilà convaincu qu'il n'y a d'autdrité 
^légitime que celle qui est ÎFondéc sur un co» 
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trat raisonnable; que la loi seule est en "droit 
de régner sur les hommes , et que tout est per* 
mis' pour établir son empire. Tout peitple libre 
peut donc affermir sa liberté, en limitant, divi- 
sant ou multipliant les fonctions de ses magis- 
trats ; tout peuple asservi peut donc travailler' 
à'TCfcouvrer sa liberté. N'est-il pas bien surpre- 
"nant que j'aie eu besoin de vos lumières pour 
voir qu'il est insensé de croire que des citoyens 
ne puissent sans crime aspirera rendre la société 
plus raisonnable ? Mais j'entrevois déjà que mes 
Puffendorf et mes G rotins ont tort de vouloir 
qu'on attende , pour se soulever contre la tyran- 
nie, que les abus en soient extrêmes. Oui^ 
fQC dit milord^ c'est après la mort recourir 
au médecin. 

Puisqu'un roi d'Angleterre , reprit-il , n'est 
qu'un homme , nous serions injustes dé ne pas 
lui pardonner ces foiblesses humaines pour les» 
quelles il n'est aucun de nous qui ne réclame 
l'indulgence de %ts pareils. Erreur, bévue , dis- 
traction , sottise même ; tout cela n'est rien ; 
mais cherche-t-il à se faire quelque nouveau 
droit aux dépens même d'un seul citoyen ? 
Veut -il étendre sa prérogative d'une ligne 
au-delà dès bornes qui lui sont prescrites? 
Ose •'t -il faire soupçonner que tout ce qu'il 
a, il ne le tient pas de ses peuples ": La natioii , 
au premier symptôme d'ambiton , doit, agir 
avec la plus grande vigueur. Ce n'e^t rien ,^ 
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me crieront tous les jurisconsultes , vous vous 
tourmentez pour des bagatelles. Mais ce sont 
ces riens multipliés et entasses pcu-à-peu , leur 
répondrai-je , qui produisent enfin 4e pouvoir 
arbitraire : c'ctoit bien peu de chose que la 
royauté de vos premiers Capétiens; mais en 
empiétant insensiblement sur les droits de leurs 
vassaux et de leurs commui\es, ils sont parve- 
nus à composer cette masse énorme de puis- 
sance qui écrase tout de son poids. Votre clergé, 
votre noblesse , votre tiers-état ont toujours 
dit : ce n'est pas la peine de contester, de dis- 
puter , de résister pour si peu de chose ; et 
avec cette admirable prudence , ils se sont afifoi- 
blis peu-à-peu , et ne sont rien aujourd'hui. Voilà 
Tabîme où conduit nécessairement la doctrine 
de vos docteurs : jugez donc si elle est sage. 
Voyez , je vous prie , PufFendorf ; il demande 
quelque part si un citoyen innocent qu'on veut 
faire périr, et qui ne peut s'échapper, doit 
poufifrir patiemment tout ce que la rage inspire 
à son souverain. Après bien des eftorcs pour 
ne pas voir que dès que le prince rompt le 
lien de la société , ce lien ne subsiste plus pour 
son sujet, il permet enfin à ce malheureux de 
recourir à la force ; mais par la plus bizarre 
des générosités , il veut qu'il en soit nécessai- 
rement la victime ; il défend à ses concitoyens 
de le protéger et de venir à son secours. II 
faut l'avouer^ ce Puffcadoif pensoit bien ^dif^ 
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fcremmeat de Soloo. On demandoit un jour à 
ce législateur des Adiéniens , quelle \ ille lui 
paroissoit la plus heureuse et la mieux policé;^ ? 
Ce seroit, répondit-il, celle où chaque citoyen 
regarderoit l'injure faite à son concitoyen comme 
la sienne propre, et en poursui\Toit la ven- 
geance avec la même chaleur. Que la bassesse 

[ de nos mcsurs a avih nos âmes et nos loix ! 
Jal vertu que Solon desiroit dans Athènes 
' leroit regardée aujourd'hui comme le crime d'un 
féditieux. Comment Fuffendorf n'a-t-il pas senti 
que la violence faite à mon concitoyen est une 
injure pour moi? Si je ne réprime pas cette tyran- 

\ , nie naissante, elle fera des progrès rapides ; et lie 

f ;aiérité-je pas d'en être à mon tour la victime ? 

l' . Nous voici à la fin de notre promenade ; 

^ rentrons, ajouta milord ; mais je ne puis cepen- 
dant m'empêcher de vous dire encore un mot 
au sujet de cette prescription que tant de juris- 
consultes font valoir en faveur des despotes et 
' des familles qui ont usurpé la souveraineté dans 
les aristocraties. Pourquoi avez-vous négligé 
ce grand argument? J'ai été tenté d'en faire 
4isage , lui répondis-je ; mais j'ai sagement fait 
attention que la loi de la prescription, salutaire 
quand il ne s'agit que des droits particuliers 
.des citoyens à l'égard de leurs possessions , ne 
peut s'appliquer aux objets îplus relevés que 
nous traitons , c'est-à-dire , aux principes du 
gouvernement. 

X 4 



328 Droits et Devoir 

En effet, monsieur , la prescription qui assigne 
un terme aux prétentions et aux demandes res- 
pectives des citoyens leur procure le plus grand 
rie», biens. Que devicndroit le repos des famillçs» 
S' personne n'étoit jamais sûr de jouir tran- 
qu ilement de la maison qu'il habite, ni des 
charps qu'il cultive? Quelle instabilité dans 
] ^ fortunes ! Quelle porte ouverte à la cupi- 
di:c, 'i la mauvaise foi et à la chicane! Scroit^ 
il po8 'ole aux juges de pénétrer dans Tobscurité 
des teir.s , et d V démêler la vérité ? Des qu'il 
y a des propriétés, h prescription est donc la 
loi civile la plus sage, parce quelle tend à 
Tobj jt que se propose la société , et établit liné 
vô'itable paix entre les citoyens ; mais en TétCDh 
danr aux usurpations des princes et des magis- 
trats, elle favoriseroit au contraire le désordre 
et le despotisme, c'est-à-dire, le renversement 
du principe et de la fin de la société. 

D'ailleurs , poursuivis-je , la loi peut refuser 
à un citoyen la faculté de revendiquer une pro- 
priété , une maison , un domaine , dont il a 
négligé pendant un certain nombre d'années la 
réclamation; car il ne réclameroit cette posses- 
sion qu'en vertu d'un droit que lui donneroicflt 
Iss loix civiles ; et il a plu à ces mêmes loix, 
pour le bien de l'ordre et de la paix, de con- 
férer un droit supérieur à celui qui possède sans 
trouble ce domaine depuis tant ou tant d'années, 
La ,loi par-là ne fait rien d'injuste, puisquen 
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matière de propriété civile , les loîx de la nature 
se taisent , et que tout dépend des conventions 
que les citoyens ont faites entr'eux, De-là vient 
la prodigieuse diversité qu'il y a dans la juris- 
prudence des différentes nations, et des pro- 
vinces mêmes d'un même! état : telle possession 
est légitime en Dauphihé , qui ne le sera point 
en Normandie. 

Il nen est pas de même quand on considère 
le citoyen relativement à Tordre politique de 
la société. Vous mWez appris , milord , que je 
ne possède pas ma dignité d'homme et ma 
liberté , au même titre que ma maison ; vous 
m'avez appris qu'il y a de certains droits que 
nous tenons de la nature , qui nous sont per- 
sonnels , qui ne sont pas distingués de nous- 
mêmes, auxquels nous ne pouvons pas renon- 
cer, et dont aucune loi humaine ne peut par 
conséquent nous priver. Si de certaines cessions 
faites au souverain, par l'acte le plus libre et 
le plus authentique , n'ont aucune force , com^ 
ment pourroit-on se prévaloir de la prescrip- 
tion pour rendre respectable aux yeux des 
sujets , des usurpations , ouvrage de la force 
et de l'adresse ? Plus la possession sera ancienne , 
plus on aura de reproches à faire au despote» 
et de titres à lui opposer. 

J'entends encore parler quelquefois, me dit 
milord , de je ne sais quel consentement tacite , 
dont je ne découvre pas trop la validité. Un 
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prince , d.t-Dc, qui , à 11 ùvcur de quelqu'cvc- 
nemenc exrraordlnairc ou ioiprévu , acquiert 
une nouvelle prcrogaùvc, saii> que se> sujea 
s'y opposent ou ia dêsapprouveac , en jouît "Jègi- 
timemen: en venu de leur sUencc. U e>t évi- 
dent que cela ne signine rien pour une nation 
asser\-ie ou foibic , dont le moindre murmure , 
le moindre signe de désapprobation seroit un 
«rime. S: h silence des sujets peut passer pour 
un consentement tacite, ce n'est que dans une 
nation libre , qui a des états ou des diètes où 
elis pe-Jt faire connoitre sa volonté- Nos rois 
d'Angleterre, par exemple, se sont attribué, 
je ne sais comment , difiérens droits , et il est 
\Tai qu'ils en jouissent ié^ritimement , puisque 
le parlement de la nation , qui en est témoin t 
et qui ne s y oppose pas , est censé y donner 
son consentement ; mais la nation est toujours 
la maitrefse de détruire ces droits acquis et 
tolérés par un simple usage , quand elle en apper« 
€e\Ta enfin les dangers ; puisqu'elle peut pour 
9on plus grand bien priver la couronae des 
prérogatives mêmes que la loi la plus formelle 
lui attribue. Que deviendra ce misérable con- 
sentement tacite , après que nous n'avons pas 
£ait grâce aux actes les plus solemnels ? 

Adieu , monsieur : une autrefois je vous 
promets d'être plus court. Si le commis qui a 
le secret des postes, ouvre cette lettre, j'espère 
^u*il n'y comprendra rien. 

à Marly , €t 15 août 17^8. 
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Cure passer ctz cri^r.: it — ^:r~. Siz-^rpf. eu; 
rcad la n^soz izttrty^iz'.t • tz rj-jcr? .i ca:^r 
ca caonu^zi des ". tr.r» £ -'s>r-- Jf c:c s uac 
VOUS n'avez pa> vru.u n:e fine:; ci: :1 lue 
semUt. depuis que ;•* conncis n:î> drc^isi et 
mes devoirs , que ;'err?'jve nio.-:T:c:r.c ce que 
vous avez éprouve. li rre >embie que ia pompe 
des noms et de^ ti:re> n'inr.pose pî'.îs à mon 
imagination. Dan> le^ hommes ies piri> humiliés 
par la fortune , je crois voir dta princes de:ràac« 
qu'on retient d2n> le^ fers ; dans les grands , je 
ne vois plus que des e.-^pèces de geôliers. 

Nous fimes hier notre troisième promenade, 
et je vous ai, désiré cent fois dans les allée» 
sauvages de l'étoile des muses que vous aimez 
tant , et où milord , lassé de la maguiliceuce 
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et de la symétrie des jardins , a bien voulu 
continuer à m'instruire. Milord , lui dis-je , je 
connois , grâces à vous , les droits de chaque 
nation ; je sais que la liberté est un bienfait 
de la nature , et le pouvoir arbitraire le comble 
des malheurs ; je sais qu il est absurde que les 
loix détournées de leur véritable destinatioa 
soient soumises à la volonté d'un monarque^ 
La grande difficulté n'est pas de connoître !& 
vérité , mais de mettre en pratique ce qu'elle 
ordonne. J'ai voulu prévenir ce que vous devcr 
m'apprendre , et je me suis trouvé perdu dans 
un labyrinthe. Avant que de vous demander 
votre secours pour en sortir, permettez-moi 
de profiter encore du moment que vous voulez 
bien m'accorder pour vous entretenir d'un objet 
qui a un rapport très-prochain avec notre der- 
nière conversation. 

Il s'agit des loix : Cicéron en a fait un traité ; 
et hier au soir, jetant les yeux sur son ouvrage, 
je tombai par hasard sur un morceau très-inté- 
ressant Ce philosophe attaque les épicuriens 
qui croient qu'il n'y a de juste et d'injuste que 
ce que les loix politiques ordonnent ou défen- 
dent. Quoi ! s'écrie-t-il avec indignation , il 
seroit possible que les loix que des tyrans 
auroient faites , fussent justes ! Quoi ! si les 
trente tyrans en ax^oient voulu .prescrire aux 
Athéniens , ou si les Athéniens s'étoient déclarés 
eh faveur de ces loix , seroit-ce un motif pour 
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sy soumettre ? Non , sans doute , ajoute-t-il : 
il ne peut y avoir qu'un droit qui oblige les 
hommes , et il n y a qu'une loi qui établisse 
un droit; et cette loi, c'est la droite raison 
qui enseigne ce qu'il faut commander et ce qu'il 
faut défendre. Plusieurs nations, dit-il encore 
plus bas, ont autorisé chez elles des choses 
pernicieuses , funestes et aussi éloignées de la 
raison que le seroient des conventions faite» 
entre des brigands ; en vertu de quel titre 
xny soumettrois-je. Une loi injuste , sous quelque 
nom qu'on la donne , ne doit pas passer davan- 
tage pour une loi , quand même un peuple 
auroit pu s'y soumettre , que les drogues mor- 
telles d'un empirique ignorant pour des remèdes 
salutaires. 

. Mon premier mouvement y milord , est de 
penser comme Cicéron, et je dirois volontiers 
dejui ce qu'il disoit de Platon*: j'aime mieux 
m'égarer à sa suite , que de trouver la vérité 
avec d'autres philosophes ; cependant je ne puis 
m'effrayer de l'espèce de témérité qui me fait 
regarder ma raison particulière comme mon 
premier juge , mon premier magistrat , mon 
premier souverain. Je me rassure en voyant 
avec évidence que Dieu ne m'a pas doué de 
IdS raison pour me laisser conduire par celle 
d'un autre. Mais je vais vous faire pitié : tous ' 
mes scrupules ou toutes mes incertitudes recom- 
sacnccnt dci qui; je «eus que je ne puis refuser 
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à personne le droit que je m'attribue. Autant 
d'hommes , autant d'opinions différentes: cepen- 
dant n'est - il pas nécessaire pour le bien <lc \t 
société, qu'il y ait une raison universelle et 
commune , c'est-à-dire , la loi qui concilie toutes 
les opinions ? Enfin , milord , car il faut tout 
dire , la pensée de Ciccron , si conforme à votre 
sentiment sur l'empire que la raison doit exercer 
fur des êtres raisonnables , me paroît contredire 
la doctrine que vous m'avez enseignée au sujet 
des loix : tout doit leur obéir, m'avez-vous 
dit; il faut que le citoyen iic puisse résister 
au magistrat , et que le magistrat soit esclave 
des loix ; de-là naît tout le bien de la société j 
et je le crois comme vous , mais voici ce qui 
m'embarrasse : si chaque citoyen doit ne pas 
obéir à une loi injuste , chaque citoyen a donc 
droit d'examiner les loix ? Voilà tous les esprits 
faux autorisés à désobéir, et les mauvais citoyens 
ont un prétexte pour se révolter : je ne suis 
pas tranquille ; et que voulez-vous que je 
devienne au milieu de cette anarchie que je 
prévois ? 

Essayons , me répondit milord , de séparer 
les loix en différentes classes , et vraisembla- 
blement nous parviendrons , par cette méthode, 
à concilier la dignité de la raison et l'autorité 
des loix qui nous paroissent opposées, et à 
juger des dangers ou des avantages attachés à 
l'examen que vous craignez, A l'égard des loix 
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naturelles , vous voyez d'abord que n étant 
que les préceptes de notre raison même, on 
ne sauroît trop les étudier ; elles sont si simples , 
si claires , si lumineuses , qu'il suffit de le^ 
présenter aux hommes pour qu'ils y acquiescent j 
à moins qu'ils ne soient troublés par quelque 
passion, ou que les organes de leur cerveau 
ne soient dérangés. L'esprit le plus faux , et le 
paysan le plus grossier savent , aussi bien que 
le philosophe le plus profond , qu'ils ne doivent 
pas faire à autrui ce qu'ils ne voudroient pas 
ji}ui leur fût fait. Cet homme est avili par la 
misère et la bassesse de ses emplois : soyez sûr 
cependant , que vous parviendrez à lui donner 
quelqu'idée de la dignité de son être , tandis 
qu'Auguste, au milieu des sacrifices que lui 
pfiErent des Flamines. , et des flatteries honteuses 
du sénat , est encore capable de sentir qu'il 
n'est qu'un homme. Plus on approfondira ces 
loix primitives de la nature , plus l'esprit se 
répandra dans nos loix politiques ; et n'est-cç 
pas en nous écartant de cette règle que nous 
avons tout gâté ^ 

Tout peuple qui n'est pas barbare a une reli- 
gion ; et Dieu ne manque jamais d'avoir révélé 
zux prêtres ses volontés i c'est ce qu'on appelle 
ordinairement les loix divines. Il seroit insensé 
de n'y pas obéir , s'il est prouvé que les prêtres 
qui font parler le ciel, ou qui parlent par son 
ordre , ne sont pas des dupes [ou des fripons ; 
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mais il est de la plus grande importance de 
. s en instruire ; car il n'est que trop prouvé que 
dans la vraie religion , comme dans les fausses, 
les prêtres sont toujours hommes. S'ils nous 
révèlent des mystères qui soient au-dessus de 
notre raison sans la contredire ; s'ils nous ordou- 
nent un culte qui n'ait rien d'indigne de la 
majesté de Dieu , ni rien de contraire aux 
mœurs, pourquoi hésiterions-nous d'obéir? S'ils 
veulent ennoblir de misérables pratiques , diffi- 
ciles et souv^ent pernicieuses à la société ; s'ils 
veulent en faire des vertus , s'ils débitent par 
intérêt une morale et des maximes contraires 
^ux lumières de la raison ; il est plus sage, je 
crois , de penser qu'ils ont tort , que d'attribuer 
à Dieu leurs criminelles ou puériles extrava* 
yances : où je vois l'esprit de la prctraille, 
je ne vois plus l'esprit de Dieu ; et tout le 
danger qu'encourt une société à n'être p; s ret 
gieuse à la manière des prêtres, c'est de ne 
pas devenir superstitieuse. A la naissance de 
la grande réforme , les évêques ordonnèrent ^ 
au nom de Dieu , de brûler les luthériens et les 
calvinistes; on les crut , et il en naquit des 
malheurs sans nombre. La paix et'la concorde 
auroient régné , si chacun au contraire se fût 
dit : Dieu peut tout , et tolère cependant toutes 
les religions; il est donc insensé que moi , qui 
ne puis rien, je prétende lui prêter main-forte, 
et tourmenter un pauvre presbytérien pour le 

soumettre 



Ô tî C i T ï Ë.i*. [ S3r 
«ôUitacttrc à la dignité de Tévêque de Londres* 
Dès que la religion s'égare en détournant les 
îiommes de leurs devoirs de citoyens ^ je ne 
devine point quel mal je puis faire en ne m'éga»* 
tant point avec elle. 

Dans la première classa des loix humaines^ 
je range les loix fondamentales ou conStitutivfef 
du gouvernement de chaque état. En vérité, 
poursuivit milord dont je dévorois les discours, 
vous êtes trop modeste , si vous vous croyez 
téméraire en jugeant de leur justice ou de leur 
injustice ; et vous ne faites pas grand cas de 
votre prochain , si vous lui refusez ce privi- 
lège. Ne craignez ni de longues ni de vives 
disputes : le sens le plus commun suffit poiit 
voir si les loix sont libres où esclaves de l'au^ 
torité ; si ùrt gouvernement tend au bien géné- 
ral , ou si le corps de la société est sacrifié à 
quelqu'un de ses membres. Si on a établi ùit 
gouvernement vicieux, ou qu^il ait dégénéré 
de son institution , il lîae semble qu'après notre 
dernier entretien j vous ne devez plus balancet 
à penser comme Cicéron- Loin de désirer que 
la loi concilie alors toutes les opinions , ce qui 
confirfneroit les malheurs de la société, il faut 
regarder les contradictions faites à la loi comine 
les commencemens d'une réforme heureuse. Il 
est de votre devoir de les favoriser. Ne craignez 
pas. de prêter des armes aux esprits gauches et 
aux mauvais citoyens : la crainte du gouver- 
Tomt XL Y 
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ncmcnt qui les opprime, les contiendra ; ous'ik 
osent parler, leurs mauvais raisonnement et leurs 
mauvaises intentions serviront à déorkr des loix 
injustes^. 

De tout gouvernement , quel qu'il soit» 
reprit milord , décodlertt comme de leur soufcc, 
toutes, les loix particulières que les juriscon- 
sultes divisent en économiques, cfiminellcs, 
civiles , etc. Dans ces régions heureuses où 1» 
loix, ouvrages d'un peuple libre, sont nîédi- 
tées , faites et publiées avec ces formalités et 
cette lenteur sage et réfléchie ^ qui leur donnent 
de la majesté et de la force, je voudrois, avec 
Platon, que le citoyen ne prétendit pas être 
plus sage que la loi , en refusant d'obéir à ce 
qu'il croit injuste. Sa raison seroit trop pré- 
somptueuse : il doit vous proposer des doutes 
et demander des éclaircissemens ; mais quik 
obéissent par pï-ovision.. Son obéissance ne 
sera pas criminelle : douter n'est pas un motif 
suffisant pour s'opposer à la loi ; d'ailleurs, 
la sagesse du gouvernement sous lequel il vit» 
-ne justifie-t*elle pas son obéissance ? 

Mais dans une pure démocrajtie , où tout 
citoyen peut proposer ses rêveries pour es 
faire des loix , où n'ayant pri^ aucune précau- 
tion raisonnable pour déconcerter les complots 
des mal-intentionnés, pour prévoir rengouemcnt 
et amortir les passions toujours impétueuses 
de la multitude, il est évident que tout se 



décide par vcrtfr^ : r.rj-'î j^r~ ^vr: ^ -nn 
sens commun, ^-irrr zr pirr. iî- i- -:*r— crr? 
aveuglément aur -f-rirrr f 1.1= ^— r^z.ctr .i:^ 
n'est qu'une cii-t * >'i ti rr-. -^ xrr-r:. 
comme à Lycurr-yt tïî i.-rT-.:r2r .ir::s=: ^ï* -. ^ 
qui font le ra2>g:r i* "Z- 'zz^^.'ft ' \' 1^^ 
aux Athéaîer.f dt inr-r.-îr i/r.:±: -■= -r .-'. : .-rrr: 
quiconque pr'r- vvrri 'i'rzr^:\"-<' — — _ ar 

des comédie?, Pb'-^i.'r: -^-••rr-rr--- - ."r-..- 1.- 
ridicule ? Dcncc^tztrL-tr- c.r-. • v.*-- -r t:.. 
5ans éîTS aucjr. dt :*:? -r.::^ ^----r-:- :-. — r.*r 
faut-il que j"2-l> r2./î:r:.^rx ::i -vr:i-':*- ir::i^ 
que Ph.Ipp:: î îvirrs* 5 rx' ^---.-r * 

Un prince irt:: r^-Cr-:.-r:r * - .r- -:- •^. 
ordonnance» : qjit r^:. r:r i::-^ --.-:: ^.- .- r- 
quelle raî«oc, q lit. -vif --,- . : r r:,-, -• -r y^ 
mon obe-**22C* : Li -«^ ..j-^'^-z i»: - .- <: 
hommes oc: dt p!::- -s :r -r. t:- ^ - -.-,-■' 
cst-clie une pin r -1* :.:^-.-r» * r >r-^— :<—. . - ft 
comme de* lO.x t-'/i -•:- -s-r •:- dv: -'' .--i-»^ 
Fabriqué? di-:- I^i-::_'r.t :.:2r -:<:. • ^ i;, 
ressées, pubî'é* ii.-:- rr^r- t^ ^ k '.-: -'.• -<*c. 
puériles qui ne j>r-.vtrr: ti??: '^:\^*r^- '^^ vc^ 
pote doit in'trrr r. :.-v- v^ '--- -f:- v^ 
son emploie*: S-ii-dr*^- ctr : v ^-- :u-^.. *c 
et que la fragile vrr::. *:►*•- '/v-r.-r,-r ' -rt >-. -ir 
faite pour réîis^tr îis< z.^Tj^^^'r.i k s. -^-<*>-vr 
sans nombre qm le.v^.'i^K'.r, n - v ;rvv *. *► 
forcerai ma ipr^q^jt c kz^ svrx:: ^*:< > i. -ç>» 



$4^ Droits et Detoiks 

prudent de croire , sur sa parole , que 5W 
loix impartiales tendent au bien général, e€ 
que le public ne peut pas être sacrifié aux 
passions de ses ministres et jdt ses favori?. 
Son divan fait tous les jours de» sottises dont 
la canaille la plus stupide riroit, si elle nea 
étoit pas la victime ; et je serai assez insensé 
pour me croire obligé d obéir à ces ordon- 
nances? 

Non , non , Cicéron avoit raison : nous 
sommes convenus, comme d'une vérité incon- 
testable, que le citoyen doit obéir au magis- 
trat , et le magistrat aux loix ; et vous devez 
être sûr que dans une république où cet ordre 
sera observé , Tinjustice des loix n'y fera jamais 
naître des querelles pernicieuses. Mais puisque 
ces heureuses républiques sont rares dans le 
inonde; puisque les hommes toujours portés à 
la tyrannie ou à la servitude par leurs passions^ 
sont assez méchans ou ^sez sots pour faire 
des loix injustes et absurdes , quel autre remède 
peut-on appliquer à ce mal que la désobéis-' 
sance ? Il en naîtra quelques troubles ; mais 
pourquoi en être efifrayé ? Ce trouble est lui- ^ 
même une preuve qu'on aime l'ordre et qu'on 
veut le rétablir. L'obéissance aveugle est au cou- i 
traire une preuve que le citoyen hébété est - 
indififérent pour le bien et pour le mal ; et 
dès -lors que voulez-vous espérer ? L'hpmme 
qui pense ^ travaille à affermir l'empire de la 
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raison ; l'homme qui obéît sans penser , se 
précipite au-devant de la servitude, parce 
qu'il favorise le pouvoir des passions. 

Je vous prie , me dit milord , de vous rap- 
peler un droit du traité des loix , où Quintus 
fait une déclamation éloquente contre la puis- 
sance des tribuns' du peuple. Que lui répond 
Cicéron ? Mon frère , voilà une peinture vive 
et fidelle de tous les inconvéniens du tribu- 
nal; mais prenez garde qu'en' les relevant. 
Vous n'ayez pas l'équité de nous présenter 
en même tems les avantages sans nombre et 
sans prix , que cette magistrature lîous a pro- 
curés. U faudroit comparer le bien et la mal, 
il faudroit les peser avec équité." Commencez 
par-là, et vous verrez ensuite que votre répu- 
blique n'auroit jamais joui des biens inesti- 
mables que nous devons à l'activité , au cou- 
rage , à la fermeté , et à la vigilance inquiète 
et journalière des tribuns , si nous avions voulu 
en séparer les maux passagers que leur ambi- 
tion , leurs cabales et leurs intrigues ont quel- 
quefois produits. 

Tout le monde raisonné en politique comme 
Quintus; et je vous dirai comme Cicéron : 
ces petits troubles qui vous allarment, sont, 
il est vrai , un inconvénient: mais ils sont accom- 
pagnés d^un avantage qui fait la sûreté et te 
salut de fétat. Voilà les tribuns de Quintus» 
qui ont quelquefois tort, et mis quelquefois 

Y3 
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des obstacles à des entreprises salutaires ^ mai$ 
en s'opposant constamment à la tyrannie des 
patriciens et à Tambition du sénat , ils ont con- 
servé la dignité du peuple qui a fait la dignité de 
la république. Us ont affermi les loix et empêché 
qu'elles ne devinssent oppressives ; ik ont animé 
le courage et Témulatiou, et procuré aux 
citoyens tous les biens dont ils ont joui. Quç 
de choses on approuveroit qu'on prend U 
liberté de blâmer, si on se donnoit la peine 
de les examiner par toutes leurs faces, dç 
voir , non pas seulement leurs rapports et 
leurs effets les plus prochains, mais les pluç 
éloignés ! 

Nous voudrions des biens sans mélange^ 
et cependant c'est une grande folie d'en espérer 
de tels ; puisque la société n'est composée que 
d'hommes, c'est-à-dire, de.matériauxtrès-impar- 
faits. Contentons-nous de l'espèce de perfectioa 
à laquelle la nature nous a permis d'atteindre, 
et des moyens qu'elle nous a donnés pour y par- 
venir: le moindre mal; voilà notre plus. gran4 
bien. Dans le physique comme dans le moral ^ 
la nature a attaché je ne sais quelle amertume 
aux remèdes ; faut-il pour cela refuser cfy 
recourir: ou faire, en les prenant, les grimaces 
d'un enfant ? Je conçois bien que l'esprit d'in- 
quiétude et d'examen , répandu dans les citoyens, 
sera quelquefois aussi dangereux qu'un tribun j 
mais c'est un frein qui retient un gouvçrrtemct* 
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toujours prêt à franchir les bornes qui lui sont 
prescrites. 

Au reste, ajouta milord, cette question des 
loix injustes et absurdes est absolument la 
même que celle de la réforme du gouverne- 
ment que nous traitâmes hier; car il seroit 
impossible que des citoyens dussent à-la- fois 
corriger les vices de leur gouvernement , et 
obéir servilement et sans examen aux loix 
qu'il impose. Pour achever de vous rassurer» 
je vous répéterai que je dispense du soin d'exa- 
miner les loix ; tous ces hommes qui n'ont 
qu'une espèce d'instinct , et que leur ignorance 
condamne à n'avoir d'autre règle de conduite que 
l'autorité , l'habitude et l'exemple. Cicéron avoit 
sans doute pour eux la même indulgence; 
mais il exigeoit des gens d'esprit qu'ils fis* 
sent entendre leur voix ; et leur concorde 
forme lopinion publique , qui n'est jamais sans 
force. 

Si vous connoissez quelqu'un, monsieur, 
qui veuilje prendre la défense des loix injustes 
et absurdes , vous pouvez lui demander des 
mémoires et me les envoyer; car pour moi, 
je n'ose insister davantage , n'ayant à opposer 
à milord que de ces misérables lieux communs , 
qu'il pulvériseroit sans peine : d'ailleurs, je 
vous l'avouerai , je n'ai pas le talent heureux 
ée discuter contre ce que je crois la vérité» 
Puisque nous raisonons sur les loix , me dil 

Y4 
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milord, nous devrions; avant que d'entrer dans 
des détails de réforme, dont vous êtes avide, 
consacrer le reste de notre promenade à rëchcT' 
cher quels moyens la nature nous a donnés 
pour n*avoir que des loix justes. Milord, lui 
répartis-je , sans doute que la nature est [trop 
sage pour nous avoir donné une raison inca* 
pable de nous instruire de tous nos devoirs, 
et de pourvoir à tous nos besoins : que 
ne rentrons-nous en nous mêmes; que n im- 
posons-nous silence à nos passions; que ne 
consultons-nous avec soin nôtre raison pour 
apprendre les ordres que nous donne la nature T 
Certainement nos lôix seront bonnes quand 
elles ne seront , pour ainsi dire , que des rejetons 
des loix naturelles. EMes tendront alors à pros- 
crire quelque vice , et à rendre plus £aimilière 
la pratique* de quelque vertu. Vous verriez 
alors les' citoyens porter sans chagrin le joug 
des loix, ou plutôt les aimer comme les prin- 
cipes de leur sûreté et de leur bonheur. Vous 
avez raison , me répliqua mîilord : votre méthode 
e^t certaine ; mais à en juger par l'expérience, 
n'est-ellé pas impraticable ?' Ce que je voudrois 
savoir, c'est s'il ny a point quelqu'art parle 
secours duquel les hômnres toujours prêts à 
être aveuglés et séduits par leurs passions , puis- 
se nt se mettre en état d'en éviter la séduction ^ 
et de trouver la vérité qui leur est si salutaire, 
et qui semble toujours les fuir. 
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Tallois répondre à cette question , mon* 
sîeur, qu'il faut faire fleurir dans un état 
Tétude de la jurisprudence ; fonder des chaires 
de professeurs en droit naturel; établir un 
conseil de législation composé d'honnêtes gens ^ 
et cent autres choses de cette force, lorsque 
je m'apperçus heureusement que milord Stan« 
hope n'avoit que la curiosité de voir si j*avois 
projfité de son entretien ; et j*eus le bon esprit 
de sentir que je trouverois ma réponse dans 
les principes dont il m'avoit instruit Milord , 
lui' dis-je en plaisantant , il y a de la malice 
dans votre f^it ; je ne sais pas trop ce que je 
vous aurois répondu il y a trois jours; mais 
aujourd'hui je vous dis hardiment qu'un état 
ne peut avoir de^bonnes loix, qu ^autant qu'il 
est lui-même son propre législateur. 

Milord m'embrassa , monsieur , et moi , 
plein de joie d'avoir mérité une pareille faveur, 
et découvert en quelque sorte une vérité , j'abu- 
sai de sa patience à m'écouter ; je lui fis voir 
ce qu'il voyoit bien mieux que moi , qu'il est 
ridicule d'attendre dans une monarchie ou dann 
un gouvernement aristocratique des loix justes 
et raisonnables. Comment un monarque ou des 
patriciens dédaigneux jouiroient-ils de la puis^ 
sance législative, sans que leurs passions, plus 
aveugles et plus emportées que celles dQs autres 
hommes , ne tournassent tout à leur avantage 
particulier ? Pouvant tout, ne voudront-ils que 
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le bien ? Leurs flatteurs mêmes ne les cmpc- 
cheroieht-ils pas d'exécuter leurs projets ? Ce 
seroit un prodige dont a peine rhistoire de 
tous les siècles fournit trois ou quatre exem- 
ples : depuis le tems qu'on les avertit inutile- 
ment de préférer le bien public à leurs chevaux , 
à leurs maîtresses , à leurs chiens , à leurs com- 
plaisans, comment n'a-t-on pas encore compris 
qu'on parloit à des sourds ? 

Dès qu'un peuple , au contraire , se sera 
réservé la puissance législative , soyez sûr qu'il 
aura bientôt les loix les plus sages et les plus 
salutaires. Un républicain assez fier de sa di- 
gnité pour ne vouloir obéir qu'aux loix, a 
naturellement l'ame droite, juste, élevée et 
courageuse. Qui s'accommode de la domination 
des hommes doit être prêt à respecter des 
caprices, des injustices et des folies; son juge- 
ment y perd. A force de respecter les loix de 
leur sultan, les Turcs se sont accoutumés à 
regarder ses ordres particuliers comme des loix^ 
Il n y a plus d'autres vertws pour les sujets d'uQ 
despote , que la patience , et quelques utiles 
qualités d'esclaves, compatibles avec la paresse 
et la crainte. Si un peuple jaloux de sa liberté 
se trompe quelquefois , ses erreurs ne sont que 
passagères ; elles l'instruisent même : mais pour 
les hommes asservis sous le joug, leurprpmim 
faute en prépare infailliblement une seconcT^. 

Prenez garde à vous, jnç dUt-* 
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m interrompant ; vous vous échauffez ; vous 
allez peut-être tfop loin , sans faire attention 
que la vérité se tient également éloignée de 
tout excès. J'ai peur qu'en louant sans res- 
triction l'amour de la liberté, vous ne vous 
trouviez réduit à ne pouvoir pas blâmer une 
démocratie pareille à celle des Athéniens , qui , 
ne laissant aux magistrats qu'un vain nom et 
un pouvoir inutile , devoit dégénérer en tyrannie. 
Si l'amour de la liberté élève l'ame , il exalte 
aussi souvent les passions d'une manière dan- 
gereuse. La place publique dans une démo- 
cratie voit porter des décrets aussi injustes et 
aussi absurdes que ceux du divan. La source 
de tout bien, c'est l'amour de la liberté; mais 
il doit être accompagné de l'amour des loix.: 
sans l'union çle ces deux sentimens , les loix , 
toujours incertaines et flottantes , seront tour-à- 
tour dictées et détruites par les passions de 
la multitude; et l'anarchie produira enfin la 
tyrannie. 

L'amour de la liberté suffit pour donner nais- 
sance à une république; mais Tamour seul pour 
les loix peut la conserver et la faire fleurir ; 
et c'est de l'union de ces deux sentimens , que 
la politique doit faire par conséquent son prin- 
cipal objet On travaillera inutilement à établir 
cette union précieuse, ou à la conserver, si on 
ne chercîie sans cesse à rendre le gouvernement 
knparcial ce favorable h tons les ordres de 
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citoyens : en vous proposant cette fin , ne 
craignez point de faire des loix injustes : en 
la négligeant, n'espérez pas le bonheur public. 
Le législateur, prêt à porter une loi pour cor- 
riger un abus qui s*est glissé dans l'état , doit 
se demander avec soin , si cette loi n'est point 
propre à dimininuer , soit directement , soit indi- 
reaement , l'amour de la liberté ou le respect 
pour les loix. Si elle produit un de ces deux 
effets , soyez sûr que , malgré le bien apparent 
et passager qu'elle produira, elle a porté une 
plaie mortelle à la république. Cela seul ne suffit 
pas, il faut pour ainsi dire , que vous teniez ces 
deux sentimens en équilibre dans le cœur de 
vos citoyens. Je vous l'ai déjà dit: les passions, 
telles que l'ambition , la colère , l'orgueil , l'avà- 
rîce abuseront d'une manière étrange de l'amour 
de la liberté , s'il n'est point dirigé par l'amoiir 
des loix; et d'autres passions, la paresse, la 
volupté, la crainte, rendront inutile et même 
dangereux le respect pour les loix , s'il n'est 
point animé par Tamour de' la liberté. 

Suivez l'histoire des républiques de l'anti- 
quité', et vous verrez les dissensions s'y former, 
dès que cet équilibre que je demande.se perd 
Se rétablit-il ? Le calœe succédera au troublé. 
N'est-il plus possible de tenir la balance égale? 
L'état est perdu sans ressource^ Dans ces mô- 
mens de décadence, on a va des rëpui^ 
ques qui gépiissoieut sous le poids de 
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fflalheurs, faire sans succès des loix et des 
réglemens en apparence sages et salutaires. 
Quelle en est la cause ? c'est qu'on n'a pa$ 
commencé la réforme par où il auroit fallu la 
commencer. On applique un remède à tel ou 
tel vice en particulier, mais il auroit fallu 
remonter à la cause qui l'a produit. Les loix 
particulières ne produiront aucun effet quand 
les loix constitutives du gouvernement seront 
mauvaises ou auront perdu leur force. 

Les hommes n'ont presque jamais connu 
Tordre et la méthode de la législation, faute 
de distinguer les loix selon leur importance , 
leur pouvoir , leur efficacité et leur influence. 
Les états ont presque toujours travaillé inuti- 
lement à se rendre heureux , ou ne l'ont été 
que pendant quelques momens ; les peuples 
libres n'ont que trop ordinairement le malheur 
de se déguiser les vices de leur constitution, 
et même de les aimer ; et de-là vient que tant 
de républiques ne jouissent qu'à moitié des 
avantages que procure la liberté. Elles sont 
tourmentées par une foule d'inconvéniens dont 
elles ne peuvent se débarrasser , parce qu'elles 
en aimetit le principe. Nous autres Anglois , 
nous nous plaignons de mille désordres qui 
tiennent à de certaines prérogatives de la cou- 
ronne : que nous importe d établir par des 
bills la libre élection des communes et le 
liouyok .|le«. dcmx chambres du parlement. 
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tandis que nous respectons dans le roi le droit 

qu'il a de nous corrompre ? 

D'autres républiques ont un gouverncmeot 
dont toutes les parties sagement liées se prê- 
tent une force mutuelle ; mais vous les verrez 
elles-mêmes y porter la main pour en déran- 
ger rharmonie. Tantôt par une espèce de ver- 
tige, les citoyens augmenteront la puissance 
d'une magistrature, et ne s'appercevront de 
leur faute que quand les haines et les jalousict 
qu'ils ont fait naître ne permettront plus de 
la réparer ; tantôt ils voudront associer des 
choses insociables. Ils voudront jouir dans un 
état libre des vices agréables qui ont soumis 
leurs voisins aux ordres arbitraires d'un des- 
pote. Quel peuple est assez sage pour apper- 
cevoir la relation intime et nécessaire qui existe 
entre la liberté et les bonnes mœurs? Encoo^ 
ragez l'avarice et le luxe, sous prétexte de 
favoriser le commerce , et je vous prédis que 
toutes les loix que vous ferez pour affermir 
votre liberté ne vous empêcheront point d'être 
esclaves. Quelle république pourroit échapper 
au sort de Sparte et de Rome corrompues^ 
quand elle en prendra les vices ? 

Je ne vous répéterai point ici , monsieur , tout 
ce que milord Stanhope m'a dit sur le rapport 
de la morale et de la politique. Il est entré 
dans mille détails il est vrai très-curieux , chaii 
je puis dire , sans vouloir vous ;flatter , que p 
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VOUS ai entendu faire plusieurs fois les mêmes 
réflexions. Il m'a fait voir par quels liens cachés 
tous les vices se tiennent les uns aux autres, 
ils sont moins dangereux par les maux qu'ils 
produisent que par le bien qu'ils empêchent * 
en jetant l'ame dans une sorte d*engourdissc- 
xnent qui ne lui laisse aucune force, tes bonnes 
mœurs veillent pour ainsi dire comme des sen- 
tinelles devant les loix , et empêchent qu'oti 
Tî'ose même songer à les violer ; les mauvaises 
mœurs au contraire les font tomber dans l'oubli 
tt dans le mépris. Vous vous le rappelez saxïs 
doute, monsieur: combien de fois dans nos 
rêveries politiques n'avonsruous pas cherché 
tics remèdes aux vices de notre administration? 
Combien de projets de réforme n'avons nous 
pas imaginés? Mais nous finissions toujours 
nos tristes entretiens par nous plaindre de n« 
point trouver d'honnêtes gens pour les exécuter. 
SaVez-vous , me dit milord , en finissant 
notre promenade, quelle est la principale source 
tic tous les malheurs qui affligent l'humanité? 
C'est la propriété des biens. Je sais, ajouta- 
t-il, que lès premières sociétés ont pu l'établir 
-avec justice ; on la trouve même toute établie 
dans l'état de nature ; car personne ne peut 
nier que Thomme alors n'eût droit de regarder 
comtnt son propre bien la cabane qu'il avoit 
élevée et les fruits qu'il avoit cultivés. Rien 
f^'empêchoit sans doute que des familles en 
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se réunissant en société pour se prêter âcà 
^rcas réciproques ne conservassent leurs pî;b- 
priétés ou ne partageassent entr'elles les chanips 
qui dévoient leur fournir des alimens. Vu même} 
les désordres que causoicnt dans Tétat de 
nature la barbarie des mœurs et le droit que 
chacun prétendoit exercer sur tout ; et faute 
d'expérience pour prévoir les inconvéniens sans 
nombre qui résulteroient de ce partage, il dut 
paroître avantageux d'établir la propriété des 
biens entre les nouveaux citoyens. Mais nous 
qui voyons les maux infinis qui sont sortis 
de cette boîte funeste de Pandore , si le moin- 
dre rayon d'espérance frappoit notre raison, 
ne devrions-nous pas aspirer à cette heureuse 
communauté de biens , tant louée , tant regrettée 
par les poètes, que Lycurgue avoit établie à 
Lacédemone , que Platon vouloit faire revivre 
dans sa république , et qui , grâce à la dépra- 
vation des mœurs, ne peut plus être qu'une 
chimère dans le monde? 

Avec quelqu égalité qu'on partage d'abord 
les biens d'une république, soyez sûr, pour- 
suivit milord , que l'égalité ne régnera pluô 
entre les citoyens à la troisième génération* 
Vous n'avez qu'un fils, formé sous vos yeux 
à l'économie et au travail, et il recueillera 
votre succession cultivée avec soin : tandis 
que moi, à qui la nature a refusé vos forces 
<t vos talens , moins actif ^ moins industrieux^ 
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ou moins heureux, je partagerai la mienne 
entre ti'ois ou quatre enfans paresseux ou peut- 
être dissipateurs. Voilà des hommes nécessai- 
rement inégaux 5 car l'inégalité des fortunes 
produit infailliblement des besoins différens et 
une sorte de subordination désavouée, il est 
vrai , par les loix de la nature et par la raison,' 
mais reconnue par les passions nombreuses 
que les richesses et la pauvreté ont déjà fait 
naître. Il n'est pas possible que les riches , dè^ 
qu'ils seront estimés et considérés par leur 
fortune, ne se liguent et ne prétendent former 
un ordre séparé de la multitude. De la meil- 
leure foi du monde , ils croiront mériter la 
place qui n,* est due qu'à la vertu et aux talensl 
Ls s'arrogeront le droit d'être durs, fiers', 
dédaigneux et insolens avec les pauvres dont 
ils excitent à la fois Tenvie et l'admiration. 
Que de vices tourmentent déjà la société ! IR 
se multiplieront avec les arts inutiles» Î!Î*éspé- 
réz plus que le bien public soit le premier inté- 
rêt du citoyen ; sa propriété et les distinctions 
que son orgueit s'est acquises , sont pour lui 
des biens plus précieux que la patrie. Il se 
forme des intrigues , des cabales et des factions.; 
pendant que le luxe développe dans les grands 
Tcsprit de tyrannie, il dégrade la multitude, 
de jour en jour plus hébétée , et la façonne 
à l'esclavage. 

' On murmure d'abord contre les abus , mais 
Tome XL Z 
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pn les sgpporte tant qu'ils ne sont pas extrê^ 
mes , et cette condescendance même les accré* 
dite. Parviennent-ils enfin à ce point d'efifrpnr 
terîe qui révolte ? Il n'est presque plus tems 
d'y remédier. Fera- 1- ou des loix agraires ti 
somptuaires? Elles ne conviennent plus aux 
mœurs publiques et privées. On excitera inu- 
tilement dans la république des commotions 
qui prouveront qu'il n'y a plus de gouver- 
nement ; et pour imposer silence à quelques 
loix inutiles qu'on ose encore réclamer, lç5 
citoyens efiFarouchés se porteront , autailt par 
i^varice que par ambition, aux violences les 
plus atroces : les passions forment les projets 
lès plus vastes, le succès les couronne, et la 
tyrannie appesantit sa main sur des citoyens 
Vju^elle craint : voilà l'histoire romaine. S'aban- 
donnç-t-on sans courage et avec nonchalance 
s^u cours des événemens et des vices? Upe 
$orte de tyrannie froide, timide et concertée 
s établira dans Tctat. Le bien public sera çf abord 
oublié, et ensuite méprisé par-tqut. Des res- 
cripts honteux, publiés sous le nom de loix, 
sèmeront la divispn entre les citoyens , et met- 
tront en honneur l'avilissement, la fraude et 
k délation. La tyrannie ne daignera pas répjn^ 
dre des torrens de sang , parce qu'elle méprisa 
ses esclaves. D'un coté , on né verra que dp 
oppresseurs oisifs , stupides et enivrés de fit»- 
mensité de leur fortune , qui promettront des I 
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récompenses à qui pourra leur rendre le sen- 
timent du plaisir étouffé sous les voluptés. 
ï)é l'autre , on verra des opprimés à qui leur 
misère a ôté la faculté de penser ; et ces brutes 
qui ne se croient plus des hommps, et qui ne 
le sont plus en eflfet, seront occupées d'une 
vile pâture qu'on leur refuse ; voilà l'histoire 
de ces peuples anciens , Assyriens , Babylo- 
niens, Mèdes, Perses, etc. décriés par leur 
)uxe et leur mollesse , et de la plupart de nos» 
états modernes. 

Assçyons-nous un moment sur cette bruyère, 
xne dit miJord, je ne puis y résister ; mais 
gardez-moi le secret ; je veux vous faire con- 
fidence d'une de mes folies. Jamais je ne lis 
jdaos quelque voyageur la description de qucl- 
.qu isle déserte dont., le ciel est serein et les 
eaupc salHbrçs, qu'il ne me prcnnç envie d'y 
aller établir une république où tous égaux, 
tous riches, tous pauvres, tous libres, touf 
jfrèrçs, notre première loi seroit de ne rica 
posséder en propre. Nous porterions dans des 
magasins publics les fruits de nos travaux ; cç 
?efdit-là le trésor de l'état et le patrimoine de 
chaque citoyen.. Tous les ans les pères de 
Ëimille éliroient des économes chargés de dis- 
tribuer les choses nécessaires aux besoins de 
çha,que particulier , de lui assigner la tâchç 
de travail qu'en exigeroit la communauté, et 
ïentretçnîr les bonnes mœurs dans J'état. 

Z z 
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Je sais tout ce que la propriété inspire ée 
goût et d'ardeur pour le travail ; niais si dans 
notre corruption nous ne connoissons pTus que 
ce ressort capable de nous mouvoir, ne nous 
trompons pas jusqu'au point de croire' que rien 
n'y puisse suppléer. Les hoiomes n'ont-il$ qii*uae 
passion? L'amour de lai gloire et de la con- 
sidération , si je savois le femuer , ne devien- 
droit-il pas aussi actif que l'avarice dont il 
n aurôit aucun des incom'éniens ? Ce riê scroit 
point aux inventeurs des arts que je décerné' 
rois des récompenses propres à exciter l'ému- 
lation , mais aux laboureurs dont îes charopl 
seroient les plus fertiles; an berger dont le 
troupeau seroit le plus sairi et le plus fëcond; 
au chasseur le plus adroit et le pFus exercé 
à supporter les fatigues* et les ixîtempéries cfcs 
saisons ; aii tisseirand le plus laborieux ; à là 
femme la plus occppée de ses devoirs domes- 
tiques ; au père le plus attentif à instruire ?a 
famille des devoirs de l'humanité, et aux enfcutf 
les plus dociles aux leçons , et les phisemprcs^ 
ses à imiter les vertus de Icufs pères. Ne voyez- 
vous pas l'espèce humaine s'eiïnçbhV sous 
cette législation , et trouver sans peïnç uo 
bonheur que nôtre Cupidité, liotre orgueil cC 
notre mollesse recherchée tious promettent inu- 
tilement ? 11 n'a tenu qu'aux hommes de réa- 
liser cette chimère si vantée de l'âge don 
Quelle passion' oseroit se montrer dans mon 
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yc? Nous n'aurions point sur nos têtes ce 
fardeau des ioix inutiles dont tous les peuples 
cent aujourd'hui acdablés. Lassé du spectacle 
fetiguant et ipsçnsé que présente l'Europe , je 
ne pujs pcj-mettre à mon imagination de 
ç'pccuper de ces agréables rêveries , que mon 
ame ne s'ouvre à de douces (jspérances. Je 
crois presque jouir dçs fantômes que j'ai for- 
més , et ce n'est qu'en gémissant que je m'en 
çépare. Vqus m'çcoutez avec plus d'attention , 
me dit n^ilord , votre cœur , trompé par une 
illusion qui Je flatte, %y repose avec plaisir; 
pe vous dit-il pas que c'est-là le bonhçui^pour 
}equel les hommes étoiçut f^its f 

Partons, milord, lui répondis-jd, jç vous 
suis; où, et quand nous embarquons-nous ? 
Allons sous un ciel nouveau , où , dépouille^ 
des préjugés et des passions de l'Europe , nous 
puissions ei^ être éternellement oubliés , et ne 
plus voir les folies cruelleg de nos gouverne- 
mens. , et les misèrçs de nos concitoyens. C'esÇ 
fortbitn , rne répliqua milord , avec un $oupir 
auquel succéda un sourire : partons ^ j'y consens \ 
mais vous et moi ne formerons pas une répu- 
blique. Qui voudra nous suivre? Qui voudra 
aller chercher loin de sa patrie un bonheur qu'il 
y dédaigneroit, si\ le trouvoit sous sa maih? 
ÏMous sommes parvenus à ce point énorme dç, 
corruption, que l'extrême sagesse doitparoîtrc 
l'extr,êm,e folie, et l'est en effet. Si nous n'avons 
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pas des hommes tout nouveaux pour en faire à 
ï)€tre gré des citoyens , comment parviendrons- 
nous à changer leurs idées? Comment coupe- 
rons-nous dans leurs cœurs la racine de ces 
passions sans nombre, toujours renaissantes, 
et dont Téducation et Thabitude ont rendu l'em- 
pire inébranlable ? 

Cicéron blâme quelque part Catôn de parler 
aux Romains de son tems , comme s'il eût été 
dans la république de Platon : ne méritons pas 
plus long-tems le même reproche, et soyons 
plus sages que Caton. Nous rampons dans le 
fond d'un abîme ; nous y traînons des chaînes 
pesantes qu'aucune force humaine ne peut 
rompre; ne tentons pas de nous élever dua 
vol rapide au sommet dune montagne qui 
perce les cieux. Rentrons , il est tard ; ce n'est 
pas la peine d'entamer aujourd'hui la grande 
question , s'il est possible que nos peuples d'Eu- 
rope, qui ont perdu leur liberté, puissent la 
recouvrer et la conserver. Demain, si vous le 
voulez, nous en reviendrons aux droits, et 
sur-tout aux devoirs raisonnables des citoyens; 
nous tâcherons de découvrir quel parti ils peu- 
vent tirer de leur situation presque désespérée; 
comment ils doivent être prudens , comment ils 
doivent être courageux , quels sont en un mot 
leurs espérances et leurs craintes. 

Adieu , monsieur , cette conversation que 
inilord me promit hier , nous l'avons eue ce 
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matin. Que de choses j'ai apprises que j» 
brûle de vous redire ! Pourcjuoi le tems me 
manquc-t-il? Attendez avec bien de Timpatience 
la lettre que je vous écrirai demain. Milord, 
prétend, ce n*est point uiïe plaisanterie, oui; 
milord prétend que nous , nous autres François , 
oui, nous , je ne me trompe pai, lïous pour- 
rions encore être libres si nous lé voulions; 
cela paroît miraculeux. Suspendez votre juge- 
ment : je crois en vérité qu'il ne tiendroic qu'^ 
nous que milord <ût raison. ' 

A Màrly.ce tSaoûi 175*. ' 
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LETTRE V: 

• ' . ' . 

^4^jfltTiemt entretien. Idées générales ^es devoirs 

du hvn çitpym dans les états libres : quelle 

doit itxf sa conduite dans les monarchies 

. pour éviter une plus grar^de servitude et reçou- 

' vrer sa liberté, 

J'attendois avec la plus vive impatience . 
monsieur , la conversation que je -vous ai annon- 
cée par ma jiernière lettre. Malgré 1^ confiance 
que les lumières de milord -tti'ont inspirée , jç 
me défiois de ses promisses , et je vous prie de 
|ne le pardonner , je craignois qu'il ne nie mepât 
encore dans quelqu'isle déserte pour n'y faire 
, qu'une réforme imaginaire. J'avois beau me, 
rappeler tout ce qu'il m'avoit dit de la prudence 
et du courage , avec lesquels un^ citoyen doit 
remplir ses devoirs de citoyen ; topt cela ne 
portoit point à mon esprit des idées ni assez 
claires , ni assez fixes. A peine commençois-je à 
Tne tracçr un plan de conduite, que je me; 
tfouvois ou trop prudent ou trop courageux. 
J'étois comme le pilote d'un vaisseau, porte 
par la tempête dans dts rhers inconnues , et qui , 
n'ayant ni carte ni boussole , n'ose diriger sa 
course d'aucun côté, dans la crainte de s'égarer 
encore davantage. 
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Je n'étois occupé, que de mon embarras, lors^ 
qne l'heure de cette promenade tant désirée 
arriva enfin. Milord, ïui dis-je sans préambule , 
vous l'avez remarqué dans nos entretiens précé- 
dées ; il ne faut poiqt tentef de sauter à pieds 
joiiits de Marly à Paris; la prudence doit tour 
jours être associée au courage : vous prescrirez 
une conduite différente au Turc , à TEspagnol , 
au François , à l'Anglois et au Suédois; chacun 
doit avoir sa façon d'être sage, prudent et 
courageux. Je trouve toute simple celle des 
peuples qui se sont réservé la puissance légis- 
lative, ou qui n'ont accordé au prince et k 
d'autres magistrats que la puissance exécutrice ; . 
liais il n'en est pas de même des nations qui 
ont un monarque législateur , armé de toutes 
les forces de l'état, présent et agissant par-tout 
par des officiers qui sont les ministres de sa 
volonté , et qui croient augmenter leur pou- 
voir, en ûc donnant aucune borne à celui de 
leur maître. 

Je conçois très-bien que si j'étois né à Stockolm 
je me serois bientôt fait une assez bonne méthode 
de philosophie, et qu'il ne me seroit pas diffi- 
cile de la suivre. La dignité de citoyen est 
établie en Suède sur les loix les plus claires : 
la liberté n'a d'orages à essuyer que de la part 
de quelques fripons qui craignent l'impartialité 
des loix, ou qui se flattent comme nos gens 
de qualité, d'être des despotes en sous-ordre, 
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s'ils peuvent conférer au prince une autorité 
sans bornes. Quelques entreprises tramées sour- 
dement en faveur de la tyrannie, ne servent 
qu'à donner plus de zèle aux bons citoyens 
pour le bien public, et les rendre, plus atten- 
tifs. Les cabales et les intrigues n'auront qu'un 
tems : le nombre des créatures d'un prince , dont 
on a sagement limité Iç pouvoir , doit diminuer 
de jour en jour : le parti de la liberté doit donc 
sans cesse acquérir de nouvelles forces ; et l'esprit 
général de la nation la dispose et l'invite à 
consolider les principes de son gouvernement. 
De quoi s'agit-il alors ? De mettre en pratique 
les vérités dont vous m'instruisîtes hier , et de 
prendre des mesures pour que les Suédois aient 
autant de respect pour les loix qu'ik ont d'amour 
pour leur liberté. Je chercherois à rendre ces 
loix plus chères en empêchant que leurs ministres 
ne pussent les négliger ni en abuser. U faudroit 
tirer un meilleur parti du sénat , non pas en 
diminuant l'autorité des sénateurs qui n'est pas 
trop grande , mais en bornant le tems de leur ^ 
magistrature, dont la perpétuité sépare trop 
leurs intérêts de ceux de la nation. Des magistrats 
perpétuels n'inspireront jamais une certaine 
confiance. Je publierois sur les toits qu'il' faut 
craindre l'orgueil , la négligence , l'ambition 
et l'avarice de seize sénateurs à vie , qui peut- 
être en irritant un jour la nation contr'eux,U 
subjugueront ou la porteront à t^irc> par dcsc*- 
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poir , la sottise du Danemarck , qui se créa un 
roi absolu pour se délivrer de la tyrannie de 
son sénat. 

Eh Angleterre, ajoutai -je, vous avez un 
parlement qui est le promoteur et le protecteur 
des loix. Si le prince ne peut rien sans le con- 
cours de cfe corps auguste , si les ministres 
répondent sur leurs têtes de ses injustices, il 
est vrai cependant que vous avez accordé tant 
de prérogatives à la couronne , que le roi peut 
aisément corrompre les principaux membres du 
parlement et retarder l'activité ou rendre inutile 
le zèle des autres. Cette situation est fâcheuse ; 
elle devoit vous faire perdre votre liberté; 
mais votre nation qui en est extrêmement 
jalouse et qui par système se défie de la cour, 
et veut que ses représentans pensent comme 
elle , est toujours prête à venir au secours de 
la, chose publique , si elle étoit trahie par ceux 
qui doivent la défendre. Je me rappelle d'avoir 
ouï dire que Walpole réussit, je ne sais en / 
quelle année à faire recevoir l'établissement des 
accises , qui , donnant un revenu fixe et assuré au 
roi , Tauroit mis en état de se passer des secours 
annuels de la nation, et par conséquent de 
l'asservir. Il avoit corrompu par sa libéralité 
ceux que son éloquence n'avoit pas entraînés. 
Une émeute répara la sottise ou la perfidie de ce 
jpauvre parlement : le peuple furieux s'attroupa 
4ans les rues de Londres { Walpole eut peur 
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d'être assommé , le roi d'être renvoyé daqs $oi| 
électorat d'Hanovre ^ et peut - être de quelque 
chose de pire ; car qui sait ce qui se passe 
.dans la tête d un poltron? Et Içbilldes acçise$ 
fut déchiré. 

Avec Tappui d'une pareille nation , je devine ^ 
si je ne me trompe, tout ce que peut faiçe ua 
bon citoyen ; plutôt que de laisser tomber ou 
aflfoiblir le parti de l'opposition ^ je contrarieroii 
la cour , même quand elle auroit raison ; c^ 
il faut qu'un peuple, dont la liberté n es| pa$ 
imperturbablement affermie , soit toujpuris sur Iç 
qui - vive ; il doit craindre le repos comme 
l'avant r coureur de son indififérçnce pour Iç bien 
public , et se faire une habitude de contredire 
et de disputer pour n'être pas la dupe des 
vertus vraies ou affectées , par lesquelles un 
prince pourroit le tromper et li^i inspirer un 
engouement dont son successeur profiteroit 
pour augmenter son autorité. On dit, mjlord^ 
que vous ne manquerez jamais de cette oppo- 
sition : au défaut des bons citoyens ce parti sç 
grossit de tous les ennemis du ministère et des 
ambitièuîç qui y aspirent. Quoi qy'il en §.oit,si 
javois l'honneur d'être Anglçis, une bastille 
ne me fermeroit pas la bouche ; et quand jç 
parlerdis en homme qui con.noît ses droits , 
d'insipides raideurs ne me traiteroient pas de 
Romain, c'est-à-dire d'insensé. 

Je sèmerois de bonnes maximes dans le 
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public : peut-être me trompé -je ^ mais il me 
semble , milord , que vous autres Ànglois vous 
êtes plus attachés à vos loix qu à votre liberté 
mêtne. Je respecte ce sentiment, et je me garde- 
rois bien de vouloir Tentamer ; mais je tâcherois , 
miîord , de faife cônnoîti^- et liaïr les défaufe 
dt votre gouvernement dont vous m'avez parlé ^ 
je tâcherois de faire désirer à mes compatriotes 
'quelque chose par - delà la liberté périlleuse ^ 
et les privilèges qu'ils croient tenir de leur grande 
chàrtre. Je les ferois remonter à cette charte 
éternelle que chaque nation tient de Dieu même, 
et dont il nous instruit par la voie de notrç 
raison. En perfectionnant son gouvernement , 
je ne puis pas croire qu'on s'expose au danger de 
moins aimer ou de moins respecter ses loix. Lçis 
têtes philosophiques des Anglois comprendroient 
à la fin qu'il est ridicule de laisser au roi d'im- 
menses prérogatives pour avoir le plaisir d'en 
avoir peur, et d'y résister peut-être un jour sans 
beaucoup de succès. 

Les Suisses sont libres et le seront tant qu'ils 
conserveront une barrière impénétrable entr'eu^ 
et le luxe. Je vois plusieurs défauts dans le 
gouvernement de leurs cantons : quelquefois 
on n'a pas pris assez de précautions contre 
les saillies trop impétueuses de la démocratie: 
quelquefois la forme du gouvernement est trop 
aristocratique. N'importe, milord, si j'étois né 
en Suisse , je laisserois aller les choses comme 
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elles vont; il me semble que je devrois çtro 
content du bonheur ique je goûterois ; je m'en 
fierois à une certaine habitude qui conduit 
mes compatriotes , et dont il est d'autant plus 
difficile de les déranger» que leurs magistrats ne 
peuvent commettre que de petites injustices , et 
que les affaires de leurs voisins les touchent 
peu. Je me bornerois a faire le métier de cen- 
seur, et je serois inexorable contre le luxe, 
Tavarice et la prodigalité. 

Pour la république des Provînces-Unies , elle 
jouit encore de sa liberté , puisqu'elle est encore 
en possession de faire ses loix ; mais son gou- 
vernement se déforme depuis qu'elle a change 
fcn magistrature ordinaire une dictature qui 
devoit être réservée pour dç$ tcms courts et 
difficiles. Le stadhouder n'est encore , qu un 
lionceau qu'on ti^nt à la chaîne ; mais il peut 
la rompre et devenir un lion. Parlons sans 
figure : tout invite ce prince à ruiner sa patrie. 
D'une part, c'est une noblesse qui trouve dans 
la cour du stadhouder des distinctions dont 
elle est jalousé , et qui méprise des bourgeois 
qui sont plus puissans qu'elle; de l'autre, ce 
sont des provinces et des villes assez mal-adroi- 
tement confédérées, et qui ont des intérêts 
differens. Joignez à cela peii d'amour pour la 
liberté et une [avidité insatiable dans la banque 
et dans le commerce. Avec tout cela vous 
pouvez conduire loin les Hollandois , et je ne 
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me chargcfois pas de les réformer. Mais per- 
mettez, milord, que je passe à un objet plus 
intéressant pQurmoi.Vos Angloisetles Suédois 
^ontsur le chemin .qui conduit au but , et n ont à 
parcourir I qu'un espace très-court pour y arriver; 
mais nous ! les Espagnols , les Italiens , les 
Allemands, etc. voyez, je vous prie, où nous 
en sommes réduits. Eh bien ! me répondit 
froidement milord, le voyage sera plus long 
et plus difficile : il ne s'agit que de prendre 
plus de précautions , et de faire de plus grands 
préparatifs. 

Rien ne me paroît plus sage , monsieur, que 
tout ce que m'a dit milord Stanhope sur notre 
situation. . Il faut commencer par attaquer ces 
préjugés , nés pendant la barbarie des fiefs , et 
qui soutenus à l'ombre du pouvoir arbitraire, 
continuent à braver 'imprudemment le sens 
commun et,à nous dégrader. Nos pères , comme 
voys le savez, ont apporté de Germanie le gou- 
vernement le plus libr^ que puissent avoir des 
Tlommes ; mais à peine furent -ils établis d^ns 
les Gaules , que corrompus par leur fortune et 
les mœurs romaines , ils perdirent leur ancien 
génie. Trop ignorans pçur rien craindre ou 
pour rien prévoir, ils se laissèrent pousser par 
les événemehs de f évolutions en révolutions : 
ils oublièrent leurs anciennes loix qui ne leur 
suffisoient plus , et devinrent, ep ne connoissant; 
point d'autre pqli.cc que. .cçliç des fiefs, les 
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tyrans les pïus impitoyables, ou les esclaves 
les plus vils. 

A force de se gouverner par des coutumes 
incertaines , toujours subordoanées aux succès 
de la guerre , et qui ne rapprochoieat les hommes 
que pour les rendre plus malheureux^ on sentit 
malgré soi la nécessité d*avoir quelque règle, 
et au milieu de l'ignorance proibnde où l'on étoit 
plongé, les erreurs les plu^ ridicules, devinrent 
les seuls principes de notre dj^oit public. On 
se' persuada que la société n'avoit point d'autre 
origine que celle des fiefs, et nous voyons déjà 
où cette première sottise peut conduire. On 
crut ensuite que tous les ficfe avoient été 
à leur naissance autant de dons de la part du 
suzerain dont ils relevoient ; autre bêtise : on 
en conclut une troisième , c'est-à-dire que tout le 
royaume avoit originairement appartenu au roi , 
puisque n'ayant point lui-même de suzerain, 
tous les seigneurs étoient ses vassaux immédiats 
ou ses arrières-vassaux. A de si belles connois- 
sances historiques , on joignit des principes de 
brigands au lieu de principes de droit. On ne 
savoit pas alors que reprendre ses dons c'est voler; 
ainsi quelles que fussent les asurpations des 
rois , on pensa qu'ils ne faisoierit que rentrer 
en possession de ce qui leur avoit autrefois 
appartenu , et il n'y eut pas moyen de les blâmer; 
car la nation n'existant pas , personne ne songeoit 
à ses droits. Avec une doctrine si favorable au 

pouvoif 
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pouvoir arbitraire , le prince eût été despoti- 
que, si la brutalité des mœurs publiques, la 
fierté des seigneurs et les préjugés qui accom- 
pagnent toujours Tignorance , n'eussent empêché 
d'être conséquent. 

Malgré la philosophie dont notice siècle se 
pique, mais que nous n'appliquons qu'à des 
objets frivoles , nous continuons, sans nous tri 
douter , à raisonner sur les admirables principes 
de nos pères. On rapporte tout au roi comme 
à la fin unique et universelle de la société : 
on le considère comme le maître , et non comme 
le chef de la nation ; c^est lui qu'on sert, et 
non pas la patrie. C'est d'abord le bien de la 
couronne , le bien du fisc qu'on veut faire , et 
isi cela se peut , on songe à celui des sujets. 
La raison particulière du roi est la raison uni- 
verselle et générab de son royaume , puisque 
ses ordres justifient tout , et qu'il faut les préférée 
aux loix les plus sacrées. Quelques anciennes 
chartes, monumens de la tyrannie que la noblesse 
a autrefois exercée , et de l'asservissement pu * lé 
peuple languissoit; la morale des ecclésiastiques 
presque réduite à quelques pratiques de morti- 
fication superstitieuses , monacales et propres à 
rendre les hommes esclaves, tristes, sauvages; 
durs et patiens ; les écrits informes et absurdes 
de quelques jurisconsultes fiscaux , qui ne coii- 
noissent point d'autre gouvernertient que le 
despotisme; des ordonnances où le prince décide 
Tome :KL A a 
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toutes les questions en sa faveur, et déclare 
que Dieu seul la élevé au-dessus de nos têtes 
pour nous gouverner : voilà les sources impU-^ 
res où depuis plus de trois siècles nous pui- 
sons notre droit naturel et notre droit public. 
. Seroit-il possible que "nous y eussions trouyc 
quelque vérité ? Non : on se familiarise avec 
les plus grandes absurdités. Accoutumés ainsi 
à regarder le despotisme comme le gouverne- 
ment le plus sage ; la liberté comme un embar- 
ras , et à tout pardonner à un prince qui n est 
que médiocrement sot , ou médiocrement mé- 
,chant , nous avons eu cent occasions de nous 
rendre libres , et il ne nous est pas seulement: 
venu dans la pensée d'en profiter : quand on a 
trop méprisé ou trop haï le prince pour ne se 
pas soulever contre lui , on a encore respecté 
cette puissance qui Tavoit invité à trahir ses 
devoirs. Aucune bouche n'a prononcé le mot 
de liberté pendant la ligue et pendant la fronde. 
On s'est remué, on s'est agité sans savoir ce 
qu'on vouloit , et parponséquent sans succès ; 
et il en a coûté bien des travaux , bien des 
peines pour rester tel qu'on étoit auparavant. 
Que vos gens de lettres , me disoit milord, 
ne prostituent plus leurs talens en flattant les 
yices du gouvernement : faits pour éclairer , ils 
vous trompent et vous font mépriser chez les 
étrangers. Votre acadépiie ne se lassera-t-elle 
point de répéter le$ éloges £as.tidieu^ du cardi- 
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âal de Richelieu et de Louis-le-Grand ? Louer 
deux despotes fameux par Tinjustice et la dureté 
de leur administration,. nW-ce pas prép^rçr Iq 
public à admirer leurs imitateurs ? Vos histo-, 
riens sur-tout font pitié ; ce sont, malgré Téié- 
gance fleurie de leur style et quelques réflexions 
indévotes , les .personnages du monde les plus 
plats , et les moins instruits du droit de la nature 
et des nations. Que leurs écrits respirent une 
généreuse liberté ; que l'espérance d'obtenir une 
petite pension ou quelque politesse dédaigneuse 
delà part d'un ministre n'avilissent pas leur arfic^ 
L'histoire n'est bonne qu'à occuper la/curio- 
sité d'un enfant, si elle n'est pas une école de 
morale et de politique. Qu'elle étale les droits 
des peuples ; que jamais elle ne s'écarte de cette 
première vérité d'où découlent toutes les autres : 
Que rhomme n'est pas fait pour obéir aux yoloijh. 
tés d'un autre homme , mais aux seul,es loix^ 
dont le magistrat , quel que soit son nom , qujejic^ 
que soit sa prééminence, ne peut être qqel'ojr 
gane et le ministre. . . . /. 

. L'esprit des loix a bien des défauts : le^ idécS! 
îpndamentales de son système, sont ÏFaussesî 
tout y est décousu, rien n'y est lié : l'auteur, 
en un mot , trop vif pour approfondir les matiè- 
res qu'il entrevoit, croit avoir tout vu , quana 
il a ramassé quatre ou cinq pensées ingçniwse^ 
sur un objet. Son ouvrage mérite cepçncfanÇ 
une grande considération : iji fait haïr le pouvoiç 

A a 2 
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arbitraire par la multitude même qui le lit , qui 
croit lentendre , et qui ^accoutumé par cette 
lecture avec les idées de liberté. Vous chemi- 
nez sans vous en appercevoir. J'ai ouï dire que 
l'usage, qui s'est introduit pendant le cours de 
^os derniers démêlés , d'imprimer les arrêtés et 
les remontrances de vos parlemcns , a été pour 
vous un^ occasion de penser, dt réfléchir et 
de vous instruire. Vous apprenez i'anglois : vous 
traduisez nos ouvrages ; vous les goûtez ; quel- 
ques-uns même de vos écrivains s'occupent d» 
politique , et c'est une preuve que ce genre 
d'étude n'est plus indifférent à vcrtre nation. 
' Il est vrai , reprenoit milord , que vos écri- 
vains politiques , qui ne font guère que com- 
menter l'esprit des loix , qu'ils regardent comme 
le cqdt tfe la nature , sont encore bien loin 
tfes'bôns principes; mais ils y parviendront à 
forte d^ les chercher : ils font main-basse sur 
rotft ce qui les choque; mais en louant leur 
zèile , je Voudrois qu'ils soupçonnassent que vous 
pouvez avoir dans votre constitution actuelle 
pîûrifeùrs défauts qui font votre sûreté , et qu'un 
i)oh citoyen , s'il a des lumières , doit respecter 
et* chérit. Par exemple , c'est sans (foute un 
^al en soi qu'il y ait des dignités Héréditaî- 
te"s: L'émulation est étouffée, et rien n'est plus 
ioùttÂitt aux prétnicres idées d'une politique 
t^îsbhnable. On ne sauroit approuver que votre 
ïîôbtésse ait dans ses terres des jusuces patri- 
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moniales , que le clergé possède des droits incon- 
nus aux autres citoyens , et que quelques pro- 
vinces jouijisent de certaines franchises qui trou- 
blent l'harmonie du tout , etc. S'il s'agissoic 
de dQB^et dcsAoix à une société , tout cela 
certaineuient ne pourroit pas servir de modèle : 
mais Platon , qui se seroit bien gardé de bar- 
bouiller sa république de tous ces vices , se 
garderoit bien aujourd'hui , en commençant une 
reforme , d'en vouloir purger notre gouverne- 
ment; il sentiroit que vous avez besoin de 
certains défauts pour tenir votre nation au-des- 
sus du despotisme rigoureux qui la menace. 
Un abus est nécessaire quand il sert de remède 
à un vice plus grand. La tcte encore pleine de 
vos beaux principes sur le pouvoir législatif, et 
l'autorité royale à laquelle vous ne fixez aucune 
borne ^ réformez les abus dont je viens de par- 
ler , ou d'autres encore de même nature , rame- 
nez tout à cette sage égalité où doit tendre 
un peuple libre , avant quç de vouloir établir 
la liberté du gouvernement , et tout deviendra 
vil , abject et rampant en France , comme tout 
est vil , abject et rampant en Turquie. Tout 
fîera peuple; tout sera par conséquent esclave; 
et vos ministres, qui se croiront des visirs. 
commettront sans crainte leurs injustice5. , 

Les Anglois , monsieur , ont r.ussi leurs défauts 
qu'il faut laisser subsister pour le^ opposer aux 
défauts plu« considérables et plus dangereux 

A a g 
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qufe conserve encore la forme de leur gouvcr^ 
nement. Milord Stanhopc est persuadé que si 
on paryenoit par de bons féglemens à rendre 
le peuple de Londres modeste , doux et docile 
comme les bourgeois de Paris àUx jprcmiers 
ordre*; d'un commissaire de police , avant que' 
d'avoir restreint la prérogative royale , la cour 
dèviendroit colère , orgueilleuse et tyrannique ; 
et que le parlement qui se scntiroit des mœurs 
générales' de la nation n'auroit bientôt plus 
une certaine âpreté de caractère qui entretient 
le courage et la liberté. Il croie que la licence 
qui produit quelquefois des libelles , préx'^ient 
un mal plus grand que produire it ^ignorance 
des citoyens. Il peut se faire que quelques minis- 
tres aient été troublées dans des opération^ 
raisonnables par des satyres et des écrits inju- 
rieux ; mais il est certain queTattention du public 
à les examiner et à les blâmer, a servi de 
frein à leur ambition. II m'a rapporté plusieurs 
projets de bills qui ont été proposés dans le 
parlement , que la plupart de nos politiques 
prcndroient pour des chefe-d'œuvre dé sagesse, 
et auxquels cependant les Anglois auroient été 
insensés de donner force de loi dans la situa- 
tion présente de leur gouvernement. 

Ces réflexions judicieuses m*ont rappelé, 
monsieur , les Annales Politiques de l'abbé de 
Saint -Pien^e , qui parurent il y quelque tems. 
Ouc de droiture, disois-je avec tout le monde! 
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\iued« bienfaisance dans cette politique ! Quel 
amas d'idées utiles ! Qu'il seroit heureux que 
ces admirables spéculations fussent réduites en 
pratique ! Pourquoi notre perversité ne nous pei^- 
mct-elle ^ejes regarder ique comme les rêves d'un 
homme de bien? J'ai changé d'aVis depuis qùfe 
je suis instruit par milord. J'ai lu attentivement', 
m'a-t-il dit , tous les ouvrages de ce bon citoyen , 
et il m'a paru bien surprenant qu'avec beaucoup 
d'esprit , plus d'artiour pour la vérité , quatre- 
vingts ans passés dans le commerce de vos phi- 
losophes et des gens du monde , et sous un 
gouvernement dont ifavoit cent et cent fois va 
les abus les plus extraordinaires , il ne soit pas 
parvenu à coniioître les hommes et les ressorts 
de la société. Milord est sérieusement fâché 
que le François le plus zélé de son tems pour le 
bien public n'ait presque toujours imaginé que 
des réforme contraires à notre liberté, et favo- 
rables au despotisme. 

JSn effet, monsieur, lisez la méthode de 
ï'abbé' de Saint-Pierre pour rendre les ducs çt 
pairs utiles, et sa doctrine au sujet des immu- 
nités du clergé , des privilèges de là noblesse, 
du pouvoir et des devoirs de nos parfemens , 
et vous trouverez par-tout qu'il mérite les justes: 
reproches que je lui fais. Croit-il voir quelque 
part un abusi; il ne manque jamais de vouloir 
l'écraser sous le poids de l'autorité royale ,' et il 
ôe lui en coûte rien pour imaginer un ministre 

Aa 4 
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honnête homme qui voudra et qui fera le bicrf 
«ans difficulté. Il sait que le citoyen doit obéir 
au magistrat ; mais il ignore parfaitement qu il 
est encore plus nécessaire que le magistrat obéisse 
à la loi. Il met toujours le roi à la placç de la 
loi , au lieu que dans un plan raisonnable de 
réforme , tout doit tendre à soumettre le roi à 
la loi. Nos maux ne viennent pas de Findocilité 
des sujets , mais de Tabus que le gouvernement 
fait de leur obéissance. Voilà le siège de notrp 
maladie ; c'est-la qu'il faut appliquer un remèdç. 
Toujours conduit par de petites vues , l'abbé 
de Saint-Pierre veut prévenir quelques accidens, 
mais il en entretient la cause^ Qu'on propose 
au contraire des arrangcmens propres à retirer 
les loix de l'esclavage où ellcasont tombées , et 
vous verrez cesser les abus , et le bjen se fera 
de lui-même sans qu'on y pense. Il s'agit ^ dit 
milord, de relever Tamc affaissée et humiliée de 
3a nation ; et tout homme qui Tinvitcà croire 
que l'esclavage lui convient, est, maigre sq^ 
bonnes intentions, un citoyen aveugle et plus 
pernicieux que votre brouillon d'archevêque à 
qui voua avez plus d'obligation que vous ne 
pensez , et qui , par son opiniâtreté , vqus a 
retirés de votre engourdissement. 

Au milieu de cet océan du pouvoir arbitrée, 
-me dit milord, ne voyez-vous pas flotter çà et 
là quelques débris de votre ancienne indépen- 
dance? Eh bien! continua-t-il , ce sont autant 
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de planches que la fortune vous offre pour répa» 
rer votre naufrage. Vous devez vous y attacher 
avec force ; c'est un secours avec lequçl vous 
ppuyez vous soutenir $ur Teau. Nagez encore : 
un peu de courage;. ne désespériez pas ; peut* 
être qu'un coup de vent imprévu .vous jettera 
dans un port. Faitjc$-y attention : lé despotisme 
eît extrême en Turquie , parce qu'on, n'y voit 
aucune compagnie , aucun corps, aucun ordre 
privilégié de citoyens. Proy,ûîçes^yi]le? , bourgs, 
tout est gouverné par un minime de. U tyrannie 
duserrail j et touç terrible qu'il, est. dans son 
département , le^ sultan le fait étrangler aussi 
aisément qu'on tuç un lapin danç cettç forêt. 
Vous avez au contraire des agrégations , des - 
compagnies ; votre clergé forme encore un 
corps; votre noblesse conserve egcqre le sou- 
venir de sa grandeur passée cx de ses privilèges . 
particuliers : il faut avoir de certains raénagc- 
mens pour sa vanité; Vous avez: par-tout des 
parJemens , et quelques-unes de vos provinces 
••^e gouvernent encore par des états. On n'étran- 

' g'^ point tout cela comme on, étrangle un visir 
^u Un bacb'ti q"'on a tirés de la poussière- 
iCes cotp^ tiennent de la coutunie ou de 

j^Ufanr'enxî^ ^^"^^*^"^*^" ""^ certaine manière 



^'ètr t ^ucl^usc-putraires que puissent paro): 

^el ' '^jjcges aux maxinacs d'une politique 

c^fs p ^^^xoit un goiwernement parfait , 

se pt I • ctoivz qu'en les détruisant , on fît 
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un pas vers le bien. N'est-ce pas Machâult, 
que vous appelez un certain homme qui a gôu- 
xerné va<î finances ? C'étoit un tyran , de vou- 
loir dépouiller le clergé de ses immunités et 
l'assujettir à une nouvelle forme de contribu- 
tion , sous prétexte que tout citoyen doit sub- 
venir également aux besoins de l'état. Quelle 
absurdité , de vouloir transporter dans une 
monarchie les maximes d'un gouvernement libre ! 
tes honnêtes gens qui appfaùdissoient à cette 
conduite sans découvrir le piège qu'elle cachôit, 
u'étoient en vcritë que des sots^ On auroit aboli 
les privilcges-du^ clergé i sans que les tailles et 
■la capitatioii , ainsi que s'en flàttoient des étour- 
dis, eussent dîramûé d'un sol. Il est plaisant de 
rroire que le gou\^ernenïeiTt volera un borps dé 
l'état pour faire des restitutions à lautre. Les 
François sont trop crédules où trop prompts à 
"espérer. Savez -vous ce qui seroit arrivé? En 
voyant le clergé humilié , lés autres ordres 
auroient sôuflFert leur humiliation avec plus de 
stupidité. 

Je voudrois , me dit milord , que chez une 
nation qui n'est pas libre , on se gravât bien 
profondément dans la tête que les réformes pro- 
posées par le ministère sont autant de panneaux 
qu'il tend à la confiance des peuples. On com- 
mence toujours par promettre un bien; et peut- 
être que pour tromper les ' esprits , on tiendra 
d'abord parole ; mais soyez sûr que le mal n'est 
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p^sloin: les despotes ont le malheureux secret» 
d'infecter tout ce qu'ils touchent. Lisez l'histoire 
de toutes les monarchies, et vous verrez par-- 
tout que c'est à force de réprimer de petits abus' 
dans la nation, qu'est né labus intolérable du- 
pouvoir arbitraire ; examinez comment se sont 
formées les aristocraties : voyez par quel art 1er 
magistrats se sont rendus les maîtres du peuple ^ 
et par-tout vous trouverez qu'on a fait le mal 
sous prétexte de faire le bien. Ne voyez -vous 
pas qu'on se fait un titre de la sottise que la 
noblesse et votre tiers-état ont eue de rendre le 
roi maître de leur fortune , pour attaquer aujour- 
d'hui les immunités du clergé? Ce qui se passe 
sous vos yeux n'est. pas nouveau. Un droit 
qu'on vient d'acquérir par adresse est à peine 
établi , qu'il sert déjà de titre pour en usurpée 
un autre : eh un mot , c'est une règle générale 
et toujours vraie, qu'un corps ne perd jamais 
aucun de ses droits , sans que tous les citoyens 
ne ressentent le contre-coup de cette perte. JKst^ 
on inférieur? on est écrasé par la chute de son 
supérieur? est-on placé au-dessus du corp!; qu'on 
humilie ? une marche de l'estrade sur laquelle on 
est élevé s'est écroulée? 

La politique, poursuivit milord , prescrit uo 
certain ordre dans la conduite des peuples qui 
veulent secouer le joug; toutes les circonstances 
ne sont pas égales pour le succès d'une pareille 
entreprise 5 et si on ne les consulte pas poui 
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oser plus ou moins , on échouera nécessaire* 
mène. Il y a des momens de femoentation chez 
tous les peuples , dont il faut se garder d*ètrc 
la dupe. Lxt mouvement est-il subit et<>ccasionné 
par un accident paissager ? vous devez n'en rien 
espérer ? est-il le fruit d'un ressentiment ? les 
^rits ne se sont-ils échauffés qu'avec lenteur et 
^vec peine ? je, compterai alors sur leur fermeté , 
et ils voudront être libres , si je leur fais voir 
<}ue Ja liberté setile peut les rendre heureux. Ce 
d^èstpas tout*; il'faût faire une attention parti* 
cùlière aux hiotifs qui excitcûtla fermentation : 
le peuple se lassera de souhaiter un bien , s'il 
hii paroît dun prix inférieur a Ja peine qu'il se 
donne pour* l'acquérir : il ne sacrifiera pas sa 
fortune pour faire simplement diminuer ou 
abolir un impôt. Mais quand nos jièrcs , après 
que la doctrine de Luther et de Calvin eut fait 
de certains progrès , furent animés par un intérêt 
supérieur à tous les biens de ce monde, ils se 
trouvèrent capables de faire les plus grands 
sacrifices et de supporter les pluslongs danger^ 
La constance que leur inspiroit l'intérêt de h 
religion leur donna la persévérance nécessaire 
pour réformer notre gouvernement , et la mêmf 
«ause produira encore les mêmes effets.. 
.:• Mais dans. le cours ordinaire des choses , ou 
lien ne se fait que par desmouvcmens mesurés, 
il faut tâcher de remonter peu-à^eu aux prin- 
cipes abandonnes et presquoubliçs de son 
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ânden gouvcmcmcnt. Ccsxcniéiliodc . coofroice 
par de» expcrîcDccs mgwntnrrs cl naifonscs , 
empêche que les cspiks me soicsc rff?rmrirhéf 
]par la aouvcaxxé «m Izlunfi^ie <lci entreprises: 
elle trouve Icscœoispfféiurcs m imenriroIotàDa^ 
parce que nous sommes natoreileiiicist poncs à 
respecter la sagesse de nos pères ; et ssns cnip 
irriter le despote , elle eicpcclae qo'îl ne se poite 
aux deroièrcs extréoiitcs. 

Vous seotez dès-lors combien il est imporaot 
de cooserver avec soia ces restes de draâzs , de 
privilèges et de prérogatives que quelques corps 
et quelques provinces ôenneat de l'aucieooe 
coQstitutîoo ; ce sont , pour paiicr ainsi , aotant 
de jalons qui vous marquent la rooie que vaas 
devez vousfaire. Qu'on ôtc à la noblesse tontes 
ses distinctions , vos bourgeon qui en sont 
jalçux n'y gagneroat rien , et les badias de vos 
provinces en seront plus durs, moins poLs et 
plus injustes. Tant que le clergé conser\'era ses 
immunités , la noblesse et le peuple se som'îen- 
dronc que ces droits pardcolîers at^oordlmi aux 
- ecclésiastiques , étoient communs autrefois à 
tous les citoyens ; et dans une occasion favora- 
ble , l'espérance de les recouvrer lc$ rendra capa- 
bles de les reprendre. Que la noblesse ne soit 
pas offensée de la fierté qu'elle trouve quelque- 
fois dans les ordres inférieurs des citoyens: s'ib 
étoient endèrement écrasés , on la forceroi t bien- 
tôt dle-mème à renoncer à son orguetL Se 
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comprenez-vous pas que vos grands seigneur* 
ne sont obligés de valeter aujourd'hui dans des 
antichambres et dy mendier de petites faveurs, 
que parce que cette petite noblesse qui faisoit la 
force, le lustre et la grandeur de leurs pères, 
tremble sous les ordres d'un intendant ou d un 
commandant de province ? Tant que les parle» 
mens défendront avec vigueur leur police , leur 
forme et leur dignité , le peuple pensera que le 
roi n est pas , comme le grand-turc , maître de 
tout renverser au gré de ses fantaisies. Cette 
manière de penser entretiendra une certaine 
élévation dans les âmes. En un mot , c'est le 
courage des corps et des grandes compagnies 
qui sert de sauve-garde et de point de ralliement 
aux bons citoyens ; c'est leur servitude qui rétré-» 
cit et affaisse l'esprit et le cœur des particuliers. 
Vous devinerez sans peine, monsieur, les 
conséquences ,que milord Stanhope a tirées do 
ces réflexions. Si quelques corps conservent 
encore leur forme primitive, non-seulement ils 
sont en droit de la défendre ; c'est même un 
devoir auquel ils ne peuvent manquer sans se 
rendre coupables de trahison envers la société. 
Si les progrès du pouvoir arbitraire les ont déjà, 
abâtardis, ils ne doivent rien négliger pour 
réparer leurs pertes. Ont-ils en quelque sorte 
changé de nature ? ne conservent-ils rien de leur 
première institution ? ne peuvent-ils plus appli* 
qucr les anciennes coutumes à leur situation 
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présente ? qu'ils saisissent toutes les occasions 
pour sortir ^de leur abaissement ; quils tâchent» 
suivant que les circonstances le permettront» 
de se faire de nouveaux droits , et qu'au défaut 
deij .anciennes loix fondamentales qu'on nç 
consulte plus et qu'à peine on daigne nommer , 
ils aient recours au droit naturel , qui est et qui 
sera toujours le même dans tous les tems et dans 
tous les lieux. 

C'est une prudence , mais une prudence pleine 
de courage qui doit diriger la conduite des corps. 
Leur fapte la plus ordinaire , c'est de ne pas 
connoître leur force ou de s'en défier. Je vous 
l'avoue , me disoit mîlord , je ne suis point en 
peine de leurs succès quand on les attaque sans 
ménagement et avec cette sorte de hardiesse 
effrontée qui suppose toujours du mépris pour 
eux. On les irrite par ces bravades en même* 
tems qu'on leur apprend ce qu'ils doivent crain- 
dre pour l'avenir. On les attache par cette hau- 
teur à leurs intérêts autant par passion que par 
raison: On les rend enfin plus entreprenans ea 
les retirant d'une routine qui ralentit leur marche. 
Mais je tremble pour eux quand on s'étudie à 
Jes corrompre par des faveurs , bu à les tromper 
en les laissant s'engourdir dans le repos. 

Tout est perdu si on emploie pour les séduire 
ces ruses , ces finesses , ces cajoleries qu'on a 
appdées du beau nom de politique, et que les 
affaires se traitent par voie de négQciat;ion ; cet 
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art funeste produira l'effet qu'en attend un des- 
pote , si les corps qu'il veut humilier, ou détruire 
aulieu de ne parler que de leur devoir* et de pren- 
dre le public pour arbitre ou pour juge, ont la 
malhabilcté de chuchoter leurs raisons et et défen- 
dre par des artifices leur dignité ou leur exis. 
tence. Telle est la nature de^ cho^e^ : la ruse doit à 
la longue réussir au plus puissant , dès que le pins 
foible aura l'imprudence de négocier : dans toute 
négociation , la raison du plus fort finit par être la 
raison la plus forte.Les corps n'ont que les loix,leur 
honneur et une conscience inflexible à opposer 
à leurs ennemis : rompre plutôt que plier, voilà 
leur devise. Une gravité magnanime leur con- 
ciliera l'estime ou plutôt l'admiration publique ; 
avantage d'autant plus considérable- que le des- 
pote qui n'ose encore faire une violence ouver- 
tement , se verra dans la nécessité de reculer on 
de se rendre odieux. 

Vous connoissez , monsieur , un certain petit 
homme , qui en donnant une tournure philoso- 
piiique à des vérités proverbiales , s'est fait 
auprès de certaines gens la réputatioa d^un 
grand philosophe. Ce petit homme » qui se 
remue dans le monde , comme si on Tavoit fait 
le tribun des gens-de-lettres, qui a une tiès- 
grandc ambition pouf de très-petites choses , qui 
ne passe pas pour flatteur ou pour bas , parce 
qu'il est impertinent en public, qu'il y parie d'nit 
ton brusque et décisif, et qu'ilattend un tête^ 

à-téte 
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à^têtë polir être liiodesté et complaisant; eh 
bien donc ! ce petit homme qu'on aVoit hit 
venir de je né sais quelle peûtt Ville , JjOur 
lui faire faite je ne sais quel petit profit , se 
troùvbit aux états d'qtie province qu'ôri voû-» 
loic dépoUillei^ de ses droits : il rie màriqUe pa^ 
de clabauder avec ses potlmdns inviiàcibleil 
que Dieu lui à malheureusertietit doririés, qu'il 
falloit colipér le différend par là itioitié , CC 
£aire habilement le sacrifice d'tme |)artie de sort 
droit pour coriservei* Taiitre. 

Non 5 monsieur, nôtre grand philosophe eC 
tes pateils bavarderont tant qu'il leUr plaira } 
vous et moi lioUs en croirons milord Stànhope* 
U est question d^exister , s'écrient-lls. San^ 
doute , et mflofd dit là même chose ; rtiais il 
vciît qu'on existe avec honneur et avec sûreté > 
et il nous offre des moyens nobles, gtands et 
sûrs pour exister , tandis que les autres , cor- 
rompus par l'espérance de quelque gf atificatiod , 
ou ne consultant que leur poltronnerie , se coït* 
tentent d'une existence précaire , et courent 
ainsi à leur niine. Leur grand argument , c'e^t 
qu'il est indécent que le roi recule devant ses 
sujets ; sa dignité en seroit ble<îséc. Cela s'ap- 
pelle , dît milord ^ renverser toutes les idées de 
la société ; c «t dire que la nation est faite pour 
le prince , et ooa le prince pour la nation. Ao 
compte de ces tLtiiicun , scfokrû plus déceuc 
Tom€ 3J. B b 
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que la vérité , la justice et la raison reculas^enf 
devant le roi ? 

J'en appelle à Texpérience , monsieur : par- 
courez toutes le» histoires ; je n'en excepte au- 
cune : vous verrez que la mollesse dans la con- 
duite a toujours fini par ruiner les parti» qui 
s'y sont confiés , et que la fermeté au contraire 
a toujours eu le succès le plus complet. Pour- 
quoi ? C'est que chaque homme porte dans Tame 
un commencement de crainte qui le perd s'il s'y 
livre : tel ennemi que j'aurois effrayé par un 
peu de courage devient audacieux si je lui 
Jaisse voir que je le crains ; telle est la morale 
des passions. Il n'y a pas long-tems que le parle- 
ment de Paris a triomphé de la cour , parce 
qu'il n'a pas craint d'être exilé. Dans une cir- 
constance encore plus critique, cette compa- 
gnie ne s'est soutenue qu'en ne se relâchant 
sur rien. Elle se seroit perdue , et nous avec 
elle , si elle n'eut mieux aimé donner ses démis- 
sions et s'anéantir en quelque sorte , que de 
soufifrir qu'on l'avilît Le courage impose à 
l'imagination des personnes même les plus sages: 
mais la prudence , si elle n*est que commune , 
.est presque toujours peu estimée ; et plus elle 
est grande , moins elle est apperçue par le pu- 
blic. Il me semble que ma lettre commence à 
devenir bien longue : je ne la finirai pas cepen- 
dant, monsieur, sans vous faire part d'une 
réflexion bien importante. S'il est du devoir 



iâes côi-ps et des compagnies , m'a dit triilord i 
ût tout tentei" pour soutenir leurs droits , ce 
iie doit être que dans la vue dé secourir ^ de 
servir et de protéger la nation entière* Sans 
cela , ils ne disputeroieht à Topprèsseur dç Tétat 
que le droit exclusif de tout opprimer. Voulant 
être eux-mêmes des despotes , ils âliéneroient 
le cœur de la tiatioh : elle ne paroîtroit plus 
derrière eux comme Un corps auxiliaire , et ne 
se défendant alors qu'avec leurs seules forces ^ 
ils succomberoient nécessaitementi 

Que penseriez-vous donc ^ lui diis-jc j tnilord ^ 
d'un clergé qui , en refusant de* payer le ving-» 
tième auquel on voudroit. l'assujettir , diroit 
simplement que ses biens sont sacrés ^ qu ils 
appartiennent à Dieu , et que des mainis profa* 
jies n'y peuveiit toucher sans sacrilège? Que 
penseriez^ vous si, s'en veloppant ridiculement 
d'un droit divin pour étotitier les sots ^ il affec* 
toit de cacher qu'il tient ses immunités de l'an- 
cienne constitution de la monarchie ^ et que dans 
la crainte de déplaire à la cour , il li'osât 
apprendre, ou plutôt rappeler à 1^ noblesse 
et au tiers-état, qu'ils ne contribupient autre- 
fois aux besoins du roi que par forme de 
dons gratuits ? Que penseriez-vous , milord , si 
pour se garantir du pillage , ce clergé disoit 
froidement au prince , que rieii ne l'empêche 
Je se dédommager de ce qu'il perd avec le^ 

Bb 2 
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ecclésiastiques , en pressurant à son gré M 
autres sujets ? 

Je penserois , me' répondit-il , que ce 
clergé seroit très - injuste , très - lâche et très* 
sot : il favoriseroit une injustice criante , n'ose- 
roit montrer une vérité très-certaine , et ne 
comprendroit pas la maxime très-évidente que 
je viens de vous dire , que les corps , quel que 
soit leur crédit ne peuvent lutter avec un suc- 
cès constant contre le pouvoir arbitraire , qu'au- 
tant qu'ils ne séparent pas leurs intérêts parti- 
culiers des intérêts généraux de la nation. 

Adieu , monsieur : il est tems de finir ; j'ai 
assez écrit ; vous avez assez lu. Demain je 
vous rendrai compte de la partie la plus inté- 
ressante de cet entretien, que je vous avois 
annoncée. Je vous embrasse de tout mon cœur, 

A Marly , 17 août zjs8. 
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LETTRE VI. 

Suite du quatrième entretien. Des province^ 
qui Veulent se rendre libres en se détachant 
d'une monarchie. Moyens pour établir les 
états-généraux en France. Quelle^ doit itrù, 
leur conduite. 

JE n'interrompis presque point milord Stanhope,' 
monsieur , pendant qu il ra'exposoit la doctrine 
dont j'eus l'honneur de vous rendre compte hier 
au soir et que je pourrois appeler , pardonnez-, 
ànoi cette expression , les prolégomènes de 1% 
liberté. Milord , lui dis-je enfin, vous me Taviez 
bien promis , et vous ne m'avez pas trompé : 
notre voyage à la liberté sera long ; nous voya^ 
geonsàbien petites journées. J'en ai peur, me 
répondit-il en badinant; mais ce n'est pas m4 
faute, si ayant à voyager par des chemin? 
érès-difficiles , rompus par-tout , bordés souvent 
de précipices , et infestés par des bngands , 
il faut commencer par préparer des équipages , 
capables de résister à la fatigue , vous instruire 
de votre route , faire marcher devant vous des 
pionniers qui la réparent , et prendre beaucoup 
de précautions contre les dangers qui vous 
attendent. 

■"■-'■' Bbs 
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S'il »*agissoit , continua-t-il , de rendre libre 
quelqu'une de vos provinces, et d'en faire une 
republique en la détachant du corps de l'état, 
je n oserois presque pas l'espérer , quoique 
cette entreprise paroisse au premier coup-d'œil 
plus aisée que la réforme de la monarchie entière, 
Ce seroit à la force seule à décider de cette 
grande querelle , et vous voyez d'abord à quels 
extrêmes dangers s'exposeroient les rebelles; 
car il n'est pas vraisemblable qu'unç province 
puisse résister au roi , tandis que les autres Im 
seront fidèles. 

On choisira , me direz-vous , quelque circons- 
tance favorable pour se soulever. Une guerre 
étrangère et malheureuse, des finances épuisées, 
de mauvais généraux , des ministres plus mau- 
vais encore , qui ne savent ni ce qu'ils font ni ce 
iju'ife veulent faire ; que pouvez-vous désirer de 
mieux? Ne suffit-il pas dans ce moment de crier à 
la liberté , de supprimer les impôts , de mettre en 
fuite les traitahs , de s'allier avec les étran* 
gers pour retirer la Bretagne, la Guyenne» 
3a Provence ou quelqu'autre province froa^i 
tière de son assoupissemeiit ? Non , vous répon- 
drai-jc > Je ne vois -là qu'une émeute. Après 
avoir éprouvé un mouvement convulsif, le 
peuple retombera bientôt dans sa léthargie , si 
l'amour de la liberté et des loix n'est pasl'amc 
^e son entreprise. 
Les bons principes sont trop rares parmi vous 
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^oiir que la guerre civile puisse être avanta- 
geuse à quelqu'une de vos provinces , et il n y 
faut pas recourir témérairement; car si elle ne 
produit pas la liberté , elle accélère les progrès du^ 
despotisnie et le rend plus dur. Au lieu d'un Nas* 
sau qui fonda les Provinces-Unies , à peine trou- 
veriez-vous aujourd'hui pour chef un de ces petits 
frondeurs qui ne vouloient se faire craindre 
que dans la vue de se vendre pour un gou- 
vernement , un chapeau de cardinal , une 
patente de duc ou une pension. Voyez notre 
flotte qui tente des descente;? sur vos côtes : 
elle épouvante la Bretagne et la Normandie , 
au lieu d'y faire naître des pensées de liberté : 
vous ne voyez donc rien au-dessus de votre 
qualité de sujets. Autrefois que vous aviez 
plus de nerf , vos chefs de rebelles n'établirent 
aucune forme de gouvernement dans les pro- 
vinces qui servirent de théâtre à leurs révoltes. 
Ne donnant par-là aucun objet fixe ni aucun 
point de réunion aux esprits , les mécon- 
tens ne savoient à quoi s'affectionner , et 
continuoient à regarder l'ancien gouvernement 
comme celui sous lequel ils dévoient ren- 
trer : les chefs n'intéressoient donc à leur 
entreprise que leurs soldats , et se privoient des 
forces et des secours du pays , qui souffroit im- 
patiemment les maux de la guerre , parce qu'il 
ne voyoit rien d'avantageux pour lui en con- 
tinuant. 

Bb 4 
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Cette faute a été la principale cause de leurtT 
désastres : une conduite contraire a fait le succès 
des Provinces^Unies. Je gage que vos révoltés 
jie seroient pas aujourd'hui plus habiles que sou» 
la minorité du feu roi. S'ils sentoient par hasard 
la nécessité de former un gouvernement , com- 
ment s'y prendroient des hommes pleins d'idées 
de despotisme , et que toutes leurs habitudes 
ne portent qu'à obéir aveuglément? Ne vous 
y trompez-pas , les talens militaires sont sans 
doute nécessaires à un homme qui veut établir 
la liberté les armes à la main ; mais il gagnera 
des batailles inutilement, s'il n'est pas homme 
d'état. Peut-être vos mécontens ne conjureroient- 
ils encore que la disgiace d'un ministre , et se 
contentant de crier point de Mazarin , se ren- 
droient^ils odieux ou méprisables par la peti- 
tesse ou l'inutilité de leurs projets. 

Si nous en avions le tems , ajouta milord , 
je vous parlerois de la forme de gouvernement 
que doit établir une province qui veut sérieu- 
sement se soustraire au joug d'un maître qu'elle 
redoute. J'y ai autrefois rêvé en examinant la 
manière dont la république des Provinces-Unies 
Vest formée : il seroit , je crois , dangereux de 
vouloir établir un gouvernement d'abord trop 
parfait ; on révolteroit trop de préjugés ; oa 
blesseroit les intérêts de trop de gens. Dans ces 
circonstances critiques , le législateur doit , pour 
ginsi dire , descendre de sçs hautes spéculft-» 
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^os , et se contenter des établissemens leg 
plus propres à feûre aimer et désirer la liberté 
sous la forme par laquelle elle peut plaire 
davantage. Dans presque toute l'Europe, lesj 
geatilsbommes , pleins d'idées obscures de leurs 
iîefs et de leurs seigneuries , mais abâtardis sous 
un gouvernement monarchique, cherchent plutôt 
des respects et des marques de considération 
qu'un pouvoir véritable ; et les ecclésiastiques , 
nés ordinairement sans fortune , préfèrent l'ar- 
gent à tout En flattant la vanité des u»s et l'ava- 
rice des autres , il faudroit profiter de leurs 
passions pour donner du crédit au tiers-état, 
jsans le rendre cependant trop puissant ; car 
accoutumé à trop respecter ce qui est au-dessus 
de lui , il seroit embarrassé d'un pouvoir qu'il 
ne connoît pas , ou il en seroit enivré. Je vou*» 
drois établir, si je puis parler ainsi, une répu- 
blique féodale, qui, dès sa naissance, propre 
à flatter , réunir et échauffer les esprits , les 
éclaircroit cependant assez pour qu'ils desiras* 
sent enfin quelque chose de meilleur. 

JVIais laissons tous ces détails ; on ne pcu€ 
proposer que des vues très-générales à une pro-. 
vince qui se sépare d'un état puissant, et dont 
les loix et la politique se forment au milieu du 
tumulte des armes. Tout cède alors au cours 
impérieux des événemens , tout se décide sui- 
vant le besoin de chaque circonstance : un 
Aiccès heureux permet quelquefois à la priv 
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dencB de tenter une entreprise téméraire ; quel- 
quefois un accident inopiné déconcerte les opé- 
rations de la sagesse la plus profonde : on est 
isouvent obligé de s'abandonner à ïa fortune, 
sans avoir d'autre boussole dans la tempête que 
son courage et son amour pour la liberté; et si 
Tan de ces deux gpides manque pour vous 
remettre à la première occasion sur la route qu6 
Vous avez abandonnée , vous échouerez bientôt 
contre quelqu ecueil. 

Tout ce que pourroit peut-être imaginer de 
plus sage un peuple de* révoltés , ce seroit 
d'écrire à la tête de ses loiit, qu'elles ne sont 
que provisoires , et qu'il se réserve la faculté de 
les examiner dans le calme de la paix, et de 
changer et modifier dans une république solide- 
ment établie des réglemcns qui n'ont peut-être 
été bons que pour la former. Cette politique, 
qui entretiendroit l'espérance d'un meilleur sort, 
rendroit indulgent sur mille accidens qui peu- 
vent efifaroucher des esprits jaloux de leur 
liberté : elle empêcheroit qu'ils ne se divi- 
sassent dans le tems qu'ils ont le plus grand 
besoin d'ère unis, et préviendroit tout engoué- 
fajefit prématuré pour une constitution impar- 
faite. L'état, par conséquent plm disposé à se 
réformer , ne courroit point risque de succom- 
ber pendant la paix sous des préjugés et des 
usages qu'il auroit contractés pendant la guerre- 
Cet avantage est immense s car je vous prie de 
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remarquer combien de peuples ont été malheu. 
reux pour avoir changé en principes généraux 
de leur gouvernement quelques règles qui 
leur avoient réussi dans des cas particuliers. 

Milord , lui dis-jé après l'avoir écouté atten- 
tivement , je comprends votre pensée , et toutes 
mes espérances s'évanouissent. Vous avez raison , 
et je devine sans peine tout ce que votre poli- 
tesse vous empêche de me dire sur la mollesse 
et la frivolité de notre caractère ; mais si aucune 
de nos provinces n'a ce qu'il faut pour conquérir 
Ba liberté, quelle ressource voulez-vous qu'il 
reste à la masse entière de la monarchie ? Tout 
nest-il pas désespéré dès qu'il est imprudent 
4e recourir à la force, et qu'elle aggraveroit 
nos maux ? Croyez-vous qu'un prince jaloux de 
«on autorité et persuadé de la meilleure foi du 
inonde que nous lui appartenons comme les 
cerfe de son parc , et que nous devons nous 
immoler à ses plaisirs , se laissera toucher par 
tdes prières ou des raisonnemens de politique et 
de morale , et qu'il abdiquera sa toute-puissance? 
Je n*ai pas foi aux prodiges. Que ferons-nous 
de ces misérables débris de notre ancienne indé- 
pendance dont vous parliez il n'y a qu'un mo- 
, ment? Quelle planche pour réparer notre naU- 
; frage! En luttant contre les abus du despo. 
tisme , on ne peut tout au plus qu'en regarder 
les progrès. Je vous en demande pardon, 
miiord, j'ea reviens à ma première philosophie j 
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ce n'est pas la peine de se tracasser pour être 
libre quand on est sûr de demeurer toujours 
esclave. Cette situation est trop violente : il 
faut se décider ; mon parti est pris , et je vais 
sn'accommoder de ma servitude le mieux qu*il 
nie sera possible. La postérité n'aura rien à 
reprocher à la génération présente ; nos neveux 
auroient fait à notre place ce que nous faisons : 
l'impulsion donnée à toute la machine politique 
est trop forte pour tenter de la changer; le 
despotisme augmentera, les abus se multiplie- 
ront ; le droit de propriété déjà ébranlé par l'éta* 
blissement arbitraire des impôts ne sera plus 
respecté. On attente sans scrupule à la liberté 
des personnes ; les bastilles regorgent de pri- 
sonniers qu'on ne daigne pas même instruire de 
leurs prétendues fautes ; tout se tait devant une 
lettre-de-c^cbet ; il ne faut qu'un prince dur, 
mélancolique et soupçonneux, un Louis XI, 
un Charles IX , pour forcer les foibles obstacles 
que la mollesse de nos mœurs oppose à 1} 
cruauté. Les proscriptions de Sylla n'ont rien dç 
plus affreux que notre Saint-Baithelemi : on 
attentera à notre vie, en nous laissant peut-être, 
à l'exemple des empereurs romains, le choix de 
notre supplice: tant pis ! j'en suis fâché, mais je 
ne sais qu'y faire. 

Vous désespérez donc du salut de la répu- 
blique , me répartit milord ? Il prononça ces 
■mots d'un air froid et tranquille qui m'auroîlt 
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les intérêts de letat et de leur compagtMi 
B'avez-vous pas vu que la démarche généreuse 
que fit tout le reste du parlement de donn^ 
ses démissions après un certain lit -de- justice i 
tenu je pense dans les derniers mois de 1756, 
la fait encore pleinement triompher de l'or- 
gueil de vos ministres et du crédit du clergé? 
. -Voilà des £aits certains , répondis-je : qu'en 
conclurez-vous , milord ? Que vous commen* 
ceriez à être libres aujourd'hui , me répartit41 
vivement, si ce même parlement, que je ne 
crois pas fait pour gouverner la nation, mais 
qui peut lui rendre sa liberté , avoit cru quel- 
ques mois auparavant , qu'il étoit de son de\'oir 
de montrer la même magnanimité , lorsqu'on 
établit chez vous un second vingtième, rauroii 
voulu que cette compagnie fît des remontran- 
ces aux premières propositions de ce nouvel 
impôt , peignît avec énergie et sans emphase 
la misère du peuple accablé sous le poids 
des charges publiques , suppliât le roi de ne 
point exiger de ses sujets des contributioa^ 
qu'ils étoient dans l'impuissance de payer , et 
plus funestes à l'état que la guerre la plus mal- 
heureuse et la perte de rAmerique. J'aurois 
voulu , en un mot , que le parlement déclarât 
formellement que ni son honneur ni sa cons- 
cience ne lui permettoient d'y consentir. 

Tout cela, milord, lui dis-je, a été fait, 
et tout cela n'est regardé à la cour que conune 
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mettre en état de se venger de l'humiliation ôÔ , 
les tiennent trois ou quatre^mimstres. Là totit 
qui ne regarde actuellement les magistrats par* 
lementairts que comme de simples Commis dd 
roi pour juger en sort nom les particuliers , eC 
qui veut même que renrégisttemeiït ne soit 
quune vaine formalité dont à la rigueur on peut 
se passer, auroit négocié avec ce parlement 
pour lui prouver que Tenrégistremént fui appar- 
tient de droit , et qu'il peut sans scrupule fepré* 
«enter la nation. Vos ministres , tour-à-tour tirai* 
des et emportés , et toujours consternés quand 
quelqu'obstacle les arrête, en viendront enfin, 
pour terminer la querelle ou la négociation, 
a tenir un lit-de-justice. Je suppose que voi 
pairs et les grands officiers de la couronne n'osent 
encore montrer leurs sentimens secrets et opi-^ 
nent en vrais courtisans, on transcrira dont 
sur les registres le plus bel édit du monde : ori 
fera main-basse sur tous les arrêtés condamnés 
à être cancellés ; le chancelier aura parlé corttmé 
Vn ange ; rriais tout n'est pas fini. Qui empêche 
que ïe parlement, en protestant contre la vio«- 
lence faite aux loix , ne déclare ^enregistrement 
lîul, ne défende en Conséquence de lever le 
vingtième, ne redemande la convocatioti de$ 
états , et en attendant ne suspende ses fonction» 
et ne demeure chambres assemblées? 

Croyez- vous que cette conipagnic stf fût fiul 
alors moins d'honneur , oa eût été mûwspfcMt ■ 
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«[uc quand elle souflfroit l'exil et la prison pour 
déshonorer je ne sais quel chiffon de bulle ou 
de constitution qu'il suflîsoit de mépriser *î Je 
ne sais ce que c'est que cette grâce de S. Augus- 
tin et de S. Thomas; est-ce que vous êtes 
moind attachés à votre argent qu'à des ques- 
tions argues auxquelles les docteurs eux-mêmes 
ne comprennent rien? Tout le monde n'est pas: 
janséniste ou moliniste ; mais tout le monde 
veut être maître de sa fortune et c:raint les 
vexations et les impôts. Dans une affaire de 
cette importance, croyez -vous que le par- 
lement de Paris n'eût pas été vigoureusement 
secondé par tous les autres parlemens? Ils n'ont 
qu'un même intérêt. Croyez-vous que les jus- 
tices subalternes , encouragées par l'exemple 
des premiers magistrats et par les éloges et 
l'admiration du public, eussent osé ne pas avoir 
d'héroïsme ? Croyez-vous qu'on puisse se passer 
des parlemens et de l'administration de la jus- 
tice ? Ce que vous appelez la robe du conseil 
seroit terriblement embarrassé : quoique courti- 
sans datiS". le cœur , ces messieurs sont cepen- 
dant obliges, de conserver, quelque réputation 
de justice , s'ils ne veulent pas se perdre à la 
coût mêibe. Plus la confusion paroîtra grande , 
plus vous serez près du dénouement qui réta- 
blira l'ordre. Pour moi , ce dont je. suis très- 
convaincu 9 c'est que dans ces conjonctures, 
tout acte de rigueur ne «crviroit ^u'à embar- 
TomiXL Ce 
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rasser le gouvernement et à mettre sa foiblesse 
dans un plus grand jour. Vos ministres méprit' 
sent le jugement du public; mais croyez-moi, 
ils craignent ses murmures ; il n'y a point de 
monarque , point de sultan sur terre , qui ne 
soit oblige de céder à Topinion générale de ses 
esclaves , quand elle est connue. 

Un roi de France avec ses deux cent mille 
soldats doit effrayer quiconque voudra lui résis- 
ter par la force ; et même les choses sont éta- 
blies de telle manière par Tespionage et la déla« 
tion , que sans courage et sans lumière ^ il oppri- 
meroit un rebelle avant qu'il eut rassemblé une 
compagnie de cent hommes. Mais imaginez des 
armées innombrables et aussi bien disciplinées 
qii'il vous plaira ; que peuvent-elles contre des 
magistrats qui n'ont pas Tépée à la main pour 
attaquer ; qui , au lieu de vouloir faire la guerre 
civile , ne montrent que le plus profond res- 
pect pour les loix ; que l'exil ne lasse pas ; à 
qui leur propre inaction et Festime publique ser- 
vent d'égide pour repousser les coups qu oa 
seroit tenté par humeur de leur porter ? 

Je vous ai dit mon secret , ajouta milord en 
riant, et peut-être qu'en qualité d'Anglois je 
n'aurois pas dû vous apprendre le seul remède 
convcHabfe à vos maux. J'ai étudié votre gou- 
vernement , vos mœurs , vos préjugés , votre 
doctrine , et je vous défie de m'indiquer qilcl- 
qu'autre moyen de rendre à votre nation une 



I 



-DU Citoyen. 4Pi 

ame , un caractère , et les vertus qui lui sont 
nécessaires , et que détruit insensiblement le 
despotisme. Par quelle autre voie préviendrez- 
vous l'abaissement honteux que vous prévoyez 
déjà , et où tomberont certainement vos neveux? 
Choisissez entre une révolution et l'esclavage ; 
il n'y 3 point de milieu. La réforme de pou- 
voir arbitraire ne sera point l'ouvrage de ces 
états particuliers qui subsistent encore dan<î quel- 
ques provinces; on a pris trop de soin de les 
dégrader. S'ils se séparent plutôt que d'obéir 
à une injustice , le despote qui craint ce fan- 
tôme de liberté , et qui voudroic le détruire , en 
sera bien aise. S'ils ont recours aux artnes pour 
se défendre , nous avons déjà vu à quels dan- 
gers ils s'exposeroient : mais en supposant même 
que, par une suite d'événemcns et de circons- 
tances qu'il seroit insensé de prévoir et encore 
plus d'espérer, une province réussît à recou- 
vrer son indépendance, pensez-vous qu'elle eût 
la générosité de venir au secours du reste de 
la monarchie ? Après avoir obtenu les avanta- 
ges qui lui suffisent , aura-t-elle l'imprudence de 
commencer une nouvelle guerre en votre faveur , 
et d'exposer sa fortune naissante à de nouveaux 
hasards? La noblesse seroit puissante, si elle 
Aoit réunie ; mais elle est foible , parce que soa 
ordre ne forme plus un corps. Le chrgé, il 
tst vrai , personnellement méprisé , et cepen- 
^t respecté par la dignité de ses fonctions. 

Ce ^ 
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est aussi nécessaire que vos parleraens : on ns 
se pa5se pas • davantage de l'administration de* 
sacren>e.ns que de l'administration de la justice; 
mais li'jBspérez pas qu il aime le bien public et 
qu'il sjC; serve de son crédit pour corriger le 
gouvernement. Les ecclésiastiques sont enne- 
mis de :la -liberté; ils craignent qu'on n'en abuse 
contr'feux ; ce il'est jamais fait que de tromper 
un peuple libre ; il est plus facile et plus court 
çle circonvenir un monarque , et en lui faisant 
peur de l'autre monde, de le gouverner dans 
celui-ci. 

D'ailleun, il ne vous .viendra pas uri Char- 
Içmagnc qui,' connoiss^ant. les règles dç la jus- 
tice, et la véritable gloire, ne veuille* être que 
le premier niagistrat d'une nation libre. Atten- 
dez-vous- donc que le prince ne sachant un 
jour où donner de Ja: tête, et vaincu par le 
malheur des circonstances , vous prévienne et 
assemble de bon gré les états ? Ils seroient 
vraisemblablement inutiles, parce qu'ils n'au- 
roient pas été précédés par une certaine fer- 
mentation, qui seule peut donner des lumières 
et du courage. La nation qui prendroit cettç 
démarche volontaire pour une preuve de repcn- , 
tir oublieroit tout le passé. Vos députés , flat- 
tés de l'honneur inattendu qu'ils recevroient , 
distribueroient des fadeurs au gouverneroent, 
au lieu de dpnner des avis et de reprendre Tau- 
lorité qui leur appartient. L'engouçment jgagn©^ 
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roît vos têtes françoises : malheur à qui* voudrok 
s'y opposer ! Après quelques mots de remon- 
tianccs, lâchés seulement pour la forme, ces 
états éphémères et peu instruits de leurs devoirs , 
protesteroient qu'ils veulent s'en rapporter k 
tout ce que la haute sagesse et la grande bonté 
du conseil décideront. Une révolution au con- 
traire , ménagée par la voie que je vous ai indi- 
quée , seroit d'autant plus avantageuse que 
l'amour de l'ordre et des loix , et non d'une 
liberté licencieuse , en seroit le principe. Je me 
défie d'une liberté dont les gens de guerre 
sont les vengeurs : s'ils oppriment le tyran , il 
est rare qu'ils n'usurpent pas la tyrannie. Crom- 
Wel aura toujours des imitateurs. La sagesse de 
vos magistrats sembleroit se communiquer k 
tous les ordres de l'état, et disposeroit les esprits 
à agir en faveur des loix avec courage, mais 
avec prudence et avec méthode. 

Ce discours faisoit renaître, monsieur, quel- 
que rayon d'espérance dans le fond de mon 
cœur, j'avois écouté milord avec avidité, et le 
désir d'être persuadé : il se tut ; et , après avoir 
médité pendant quelques momens sur ce que 
je- venpis. d'entendre , je lui dis tristement qu'il 
a'avoit couru aucun risque de trahir l'Angle- 
terre , en me révélant son secret. Milord ^ 
ajoiitai-jc , vous faites trop d'honneqr à notre 
parlement, permettez-moi de vous, le- dire ; on 
i^ voit d^ trop loin dan$ les pays étrangers ,. 

Ce i 
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pour le bien connoître. Apres avoir travaille 
de routes ses forces à rendre le roi tout-puis- 
sant , on diroit qu*il a été afifrayé lui-même du 
colosse de puissance qu'il avoit élevé , et que , 
dnns la crainte d'être détruit par son propre 
oin-ra^re , il auroit voulu revenir sur ses pas. 
Se »T>eftant à la place de la nation qui n existoit 
plus, il s'est fait une sorte de plan de gouverner 
le roi pur le crédit qu'il a sur le peuple , et le 
peuple par le nom du roi. Peut-être nos gens 
de loi n'ont pas des idées bien claires et bien 
développées de ce système , car ils paroissent 
marcher à tâtons , et avancer ou reculer selon 
qu»' les circonstances leur sont favorables ou 
ccn^^raires. Quoi qu'il en soit , il n'est pas dou- 
teux qu'ils ne se flattent de représenter la nation ; 
ils le disent publiquement ; ils ont eu même la 
lâche ambition d'imprimer dans leurs mémoires 
que le parlement est au-dessus des états , parce 
qu'il est inséparable de la personne du roi. 
Comment voulez-vous donc qu'ils demandent 
la tenue des états ? Ils n'en feront rien ; ils croi- 
roient perdre le\ir crédit et leur considération. 
Quelle folie , répartit milord en m'interrom- 
pant ! A la bonne heure que votre parlement , 
s'il lui plaît de confondre la cour de justice 
de vos premiers rois avec le champ de mars 
ou de mai , pense tout ce qu'il voudra de son 
origine et de son pouvoir; mais peut-il croire 
sérieusement îque^ le tems , les événemens , de 
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nouvelles circonstances et des révolutions con- 
tinuelles ne l'aient pas entièrement dcnauirc ? 
J'ai ouï dire que la robe , chez vous , n'est 
regardée que comoie un ramassis de bourgeois 
qui peut mériter le respect du peuple , mais qui 
est peu considéi:é par votre nombreuse noblesse. 
Je lui prédis donc que si elle veut faire violence 
aux mœurs publiques en établissant une aris- 
tocratie parlementaire , un partage d*autorité 
avec le roi , elle échouera nécessairement dans 
son entreprise. Si le parlement examine le^ 
progrès de la puissance royale depuis Philippe- 
le-Bel, il faut qu'il se reproche d'avoir trahi 
rétat, ou pour s'excuser , qu'il convienne que 
}e £ardeau dont il se croit chargé ect trop pesant 
pour lui , et qu'il étoit bcapable de représenter 
la nation et d'en soutenir les drojts. (Quelle» 
conséquences ne doit-il pas tirer pour l'avenir? 
De quel front oscra-t-il se dire Iz gîfrdien , le 
protecteur des loix , tandis que le gouverneinent 
se déforme continuelleasent k>us vos yeux ? 

Si toute» les partit^ de ] état M>nt opprimées ^ 
le paiiemeni scra-t-iJ pré^tné p/r mirac]*: d*: lé 
ruine çénéxak ? Il est pujw-ît;:* aujou;d'hu/ , 
parce qot Far» k cron yan^un^j: , ^yjt vvt 
étoordiS dt mmïRT^a nt yjja^vzztt 4'iivâouae o->r;- 
sidératk», qn^k «: ^«>:i*luiv:m :îs'jt a^^rtî-t , ^. 
que le pi^JtlAC es: b*^::: &*i»t et \'ji: *Mit 'jw»kik 
coatic Jcar tJe&jrxr-nùt. W.<.%\, *>*: yyju' •** ^/, 
lasfieca<4i il jû* 2 ^ :.: Cv '*::*yKW" *:' <• !-^V 
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téger un corps qui se contente de faire des 
remontrances inutiles et qui n*est occupé que 
de ses intérêts ? Si chaque ordre des citoyens 
s'accoutume patiemment à la misçre et à la 
servitude , si le gouvernement acquiert par 
hasard plus d'esprit , sans avoir de meilleures 
intentions ; quelles ressources votre parlement 
trouvera-t-il alors en lui-même pour prévenir sa 
décadence ? Il sait , par sa propre expérience 
qu'on peut lui fermer la bouche , lui interdire 
l'usage des remontrances , et le forcer à trans- 
crire sut ses registres tout ce qu'on voudra. 
Voilà donc ces superbes magistrats , les pro-. 
tccteurs de la nation , réduits à n'être que des 
juges de village. Ces réflexions, ajouta milord ^ 
sont simples ; tout le monde peut les faire ; le 
parlement les fera infailliblement, et soyez sur 
que dans des circonstances qui se préparent. . . . 

Non, non, milord, lui dis-je avec vivacité 
en l'interrompant , je ne puis me livrer à vos 
espérances ; par malheur les individus qui com- 

. posent aujourd'hui le parlement ne se piquent 
point de patriotisme , et ne portent pas leurs 

. vues aussi loin que vous : peut-ê'.re rnéme ne 
se s.oucicnt-ik pas de la gloire et du bien de 
leurcompagnie. Ils veulent qu'elle soit puissante 
dans le tems qu'ils occupent leurs offices , parce 
qu'ils tiren: de là toute leur consideratiort : 
peut-être sont-ils assez aveugles pour croire leur 

.«rçdit iaaltéra^ble. , peut-être ont -ils Ja m^w^c 



3 T" — 


2 ^ f * 


l K 




*^'*j' 


de rer:=»=: : l '^ ^:;:i 


:..-:- :r. :• 


—■;.:> , 


:■ 


>•'■».'•* 


tion :-t jt^ iLir^t^ 


■ t:*!:- -: ' 


■ : . ^ 


- 


-- .': 


voi;* ri-.clt î =i:'r ::» 


::- r.y:r. -ii 


■ :■: ^"- • 


- 




mijori. -." : :::- i t-i 


■- r ; Ti*^- 


» '^n.rT'L 


n*. 


. .T^r^ 


sieur< :t:- n :f-- . - t 


:»^- L -i^ ' 


: -: : - : 


- 


r. ,\s 


père? conter i?. :. - 


Z'Z' :■£? : 


*ji> :■; 


ÎL."'-.^; 


si voii- •îvi^z c:3r 


».- . -.« ~ - - 


r. is: r 


'-- 


;.:,.T»^ 


niste c*t c^norrp-. - 


. v:j.- ni- 


• *■- j - 


: c 


* -.-à 


est jan?ca:*:c r/rf: ':- 


:r. qj; p: 


'jr se :- 


. rc 


«.'Si^ 


ter un peu pl'^s chc: 


■ ; s. vcu> 


Si'. :• ; 


c.^ 


.r.b:ea 


nos robins, maigre 


leur vir.::c. Sv"*:-:: 


s? 


'>:Mcs 



à la familiarité des gra.:d< se pieur^ , c: viupefi 
des politesses duncouriisaii ! Faites-moi , mJoi J» 
la grâce de m'en croire; n'espcrons rien de 
ces petites gens. Occupés du moment prcsenc 
et de leurs rentes sur rhôtel-dc-ville , ils ne se 
conduisent qu'au jour le jour ; ils ne travaillent 
quà faire durer la machine autint (ju^cux ; 
lavenir les inquiète peu : après eux le dcliiee. 
Fi , fi , répliqua milorJ , je ncn veux ri^n 
croire ; le de«îpotisme n*a pas encore .M^f z 
afifaissé les esprits et corrompu les moeurs, poui 
quune pareille lâcheté forme Ir c'irK/»-r- d*» 
citoyens, qui , malgré tout ce q-i o;j p-u» ï nt 
reprocher , composent la cla-'^c li p' f> •• • '/.4^ 
ble de votre nation. Si le ijurltt'UKu* /*•- <#i* 
pas ce qu'il doit faire, prenez- -.ot-s «/j iuo»u\. g 
lui qu'au public entier. Vr>\}uy'.n\ j'*/..- \u^ 
droit-il que cette compajrnic e-Jt '* '^w^k u**y ««i 
que les siennes, et fu: piu> t'.i-u;tv *^ ^/^- s^.$ 
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lumières s'éteadçnt et se multiplient , que les 
citoyens sentent le besoin d une réforme ; qu'ils 
la désirent , et je vous réponds que nos magis^ 
trats , en défei^dant les lois , ne se déclareront 
pas contre la liberté. Toute l'Europe a été 
édifiée de leur courage et de leur constante : on 
lopr a payé un juste tribut de louanges : pour- 
quoi ne feroient-ils pas un jour , pour le bien 
public , ce qu'ils ont fait pour l'honneur du 
jansénisme ? Mais je veux , continua milord , 
qu un bas intérêt anime des hommes à qui l'étude 
des loix doit inspirer quelque goût pour l'ordre 
et la justice ; faudroit-il leur supposer une mesure 
d'esprit surnaturelle , pour qu'ils jugeassent qu'en 
demandant et obtenant par leur persévérance 
la convocation des états-généraux , ils augmen- 
teroient considérablement .cette autorité dont 
vous les croyez si jaloux, et ne craindroient 
plus qu'une banqueroute dérangeât l'hôtel-dc- 
ville et leur fortune ? 

Imaginez-vous des ministres cflFrayés et con- 
fondus , et tous les ordres de la nation réveil- 
lés sur leurs intétrês ; quel rôle éclatant ne 
feroient pas les parlemens ? Ils jouiroient d'un 
crédit immense dans les états qu'ils auroient 
créés. S'ils vouloient y former un ordre séparé , 
comme ils firent , si je ne me trompe , sous votre 
Henri II , ils en seroient sans doute les maîtres : 
ce sont deux ressorts bien puissans que la crainte 
de là cour et la reconnoissance enthousiastiê 
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d'une nation aussi ardente que la vôtre. Mais 
si tout préjugé de gentilhommerie mis à part, 
les parlemens avoient le bon esprit de ne se 
mettre qu'à la tête du tiers -état, ils donne- 
roient à cet ordre , essentiellement le plus puis- 
sant , une considération dont ils retirerpient le 
principal avantage , et qui afFermiroit les dioîts 
et la liberté de la noblesse ; car remarquez que 
cet ordre ne peut jamais être libre et puissant 
dans un pays où le peuple est sous le joug. 

Vous devez être bien content , monsieur , 
des efiforts que fait milord Stanhope pour nous 
rendre nos états-généraux : vous les aimez ; je 
vous ai souvent entendu parler de ceux que 
nous avions autrefois ; vous les regrettez , et 
c'est la partie de notre histoire que vous aver 
étudiée avec le plus de soin. Pour moi, sans 
oser encore ntt livrer à Fespérance , je me borne 
à juger de ce que le parlement devroit faire 
pour rétablir notre ancienne liberté. Si je n'étois 
pas persuadé de Ténorme corruption de nos 
mœurs, du pouvoir du gouvernement malgré 
sa foiblesse , et de l'ignorance du public dans 
ce qui regarde l'administration politique, je 
serois étonné qu'ayant entre les mains un moyen 
si simple et si efficace d'arrêter les progrès du 
despotisme et de remonter Tarae de notre nation , 
aucun de nos magistrats n'ait encore songé à 
en faire usage. 

Quand je vis que milord entamoit cette 
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grande question, je ne pus m'cmpêcher de Tarrêter 
Nou5 allons bâtir sur le sable. Qiie nous importe, 
lui dis-je , de raisonner sur des états-généraux 
que nous n'aurons point ? Voyons, milord ; peut- 
être trouvérez-vous quelqu autre moyen de nous 
les rendre. Je ne puis prendre confiance.... Non , 
me répondit-il vivement : je vous ai tout, dit ; 
tout le reste ne me paroît que des chimères qui 
ne voussatisferoient pas^ Je crois bien , ajouta-t-il, 
que votre parlement ne profitera pas de cette 
boufiée de puissance pour exécuter ce que vous 
et moi nous désirons ; mais en se voyant décheoir 
du point où il est , il ne manquera pa.s de réfléchir 
sur la fragilité de sa fortune , et il sentira la 
nécessité de rendre la nation libre , s'il ne veut 
pas être toujours sous le fouçt du despotisme* 
Quoi qu'il en soit , avant que d'avoir des états- 
généraux , il est bon de savoir ce qu'ils doivent 
être, si on veut qu'ils soient utiles quand oç 
les aura. 

Je me rappelai les mauvais propos qui sont 
dans la bouche de tout le monde dès qu'on 
parle des états. A guoi sont-ils bons, dis-je à 
milord? Nous, en avons eu; quel bien produi- 
ront-ils encore ? nous n'avons pas assez de tenue , 
de constance , de fermeté , en un mot assez dç 
caractère pour les rendre utiles ; et dès qu'ils 
ne font pas un grand bien, ils causent un 
grand mal. Les députés des trois ordres seront 
tP«ompu$ , lâches et sots i çt de tpu«. ces per- 
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•oonagcs, il se formera une cohue où le sens 
commun né pénétrera jamais. Nous sommes 
malheureux de la façon de trois ou quatre 
secrétaires d'état ; cela est bien suffisant : faut-il 
que nous ayons à gémir des sottises de six cent 
députés dont nous serons les dupes et les 
victimesi 

Voilà , ^i je ne me trompe , monsieur , les 
grandes objections dont vous avez eu cent fois 
les oreilles rebattues ; j*eus le courage de les 
proposer à milôrd : mais ce n'est pas sérieusement, 
m'a-t-il dit après m' avoir écouté jusqu'au bout, 
que vous me tenez de pareils propos ? Il est 
vrai , lui répondis-je en riant , que je me défie 
un peu de la force de ces raisonnemens ; ce 
tt est pas ma faute si tout Paris ne pense et ne 
dit rien de meilleur. Il est plaisant, reprit -il, 
qu'on ne veuille pas avoir de bons écats, parce 
qu'on n'en a eu autrefois que ^e mauvaise 
11 n'est point du tout prouvé qu'ils fassent de 
grands maux , quand ils n'opèrent pas de grands 
biens : on prend pour un mal produit par ces 
assemblées celui qu'elles ne peuvent pas em- 
pêcher lorsqu'elles se tiennent sans règles , 
sans forme et sans police. J'airaerois autant dire 
qu'un homme d'esprit et d'honneur n'est bon 
à rien , parce qu'un sot fripon est incapable d« 
tout. La logique de Paris est admirable ! 

Je veux croire, poursuivit milord, car nous 
parlons entre nous sans flatterie , que vous n'avez 
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pas actuellement toutes les qualités propres k 
rendre vos états aussi utiles qu'ils pourroicut 
1 être; mais plus vous diflférerez de les établir, plus 
vous vous trouverez frivoles ou aimables, indif- 
férens pour le bien et remplis de préjugés ; 
peut-être même arrivera-t-il un moment qu'aba- 
sourdis par la crainte, vous n'aurez plus le 
courage d'être légers et badins. N'accusez pas 
la nature de vous avoir formés d'un limon moins 
cohérent dans ses parties que les autres hommes. 
Comment une nation qui obéit à un jgouver- 
nement sans principes s'accoutumeroit - elle à 
avoir un caractère ? A force de voir des incon- 
séquences et de vous plier à tous les caprices 
de vos princes, de leurs^ maîtresses et de leurs 
ministres, il faut bien qu'avec souplesse vous 
soyez tout et que vous ne soyez rien. Un peu»- 
pie ne s'occupant pas d'afiFaires publiques est 
réduit à être simple spectateur ; il faut bien qu'il 
amuse son oisiveté par des misères et des galan- 
teries qui rapetissent' l'esprit et le cœur. Formez 
d'abord une cohue, et je vous réponds que 
le sens commun y pénétrera , et que cinq ou 
six cent députés feront moins de sottises que 
vos trois ou quatre secrétaires d'état et leurs 
bureaux. 

Milord , repris-je , je suis tenté de vous croire; 
j'entrevois vos raisons : l'amour de la patrie et 
de la liberté commence à murmurer dans notre 
cœur» je comprends que nos députés auront 
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'intérêts que des ministres à faire le bien ; 
dant je vous prie de faire attention que 
parlement d'Angleterre se laisse souvent 
>mpre par un prince beaucoup moins riche 
raucoup moins puissant qu'un roi de France r 
iment voulez-vous donc que nos états con- 
)alancent en naissant la puissance royale? 
oyez-vous qu'un prince qui ne les aura assem* 
is que malgré lui , manquera de moyens pour 
i faire une parade ridicule ? Et vous , me 
.'pliqua milord avec chaleur , croyez-vous qu'un 
aonarque , obligé de céder à la force des cir- 
constances , sera bien propre à se faire craindre 
et" respecter , et qu'il remplira les provinces de 
lettres - de - cachet pour se rendre maître des 
^^^ctions ? Le charme sera détruit ^ les yeux 
^^ront ouverts ; ses créatures le regarderont 
'^^me un disgracié , cacheront par prudence 
'^ts anciens sentimens, s'ils les conservent" 
ïç pju3 votre despote aura regimbé contre 
i nn ^^ ^^ ^^^^ débattu dans ses harnois , 
"I lui restera de moyens pour avilir les' 
ie^r 2:èle pour le bien public croîtra 
^ ^^ion de la résistance qu'ils auront 

►^ ^ ^^%%cvi sur ma parole , ou plutôt croyez- 
^y^^ *-C7h^ toujours constante des passions 
^^ • clè^ ^^ votre nation aura assez de 
r>^^ 'rît* demander la tenue des états-géné- 
^ 1^ «scr^ ^^ fermeté pxjur robteuir^cUc 
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Xic sera point assez imbécille pour se contenter 
d'une vaine représentation ; les contraires ne s'al 
lient point. Aujourd'hui qu'on ne croupit point 
dans une ignorance monstrueuse , qu'on a la mé- 
thode, d'étudier et de raisonner, qu'on connoît les 
lourccs où il faut puiser les vérités historiques 
et politiques, mille brochures parpîtront sur le 
champ pour instruire le public de ses intérêts. 
. On recherchera quelles ont été les fautes 
de vos anciens états; on examinera quelle a 
été leur forme et leur police , on étudiera le» 
causes générales et particulières de leur déca- 
dence et de, l'oubli entier dans lequel ils sont 
enfin tombés. Les marins ont des cartes qui 
sont du plus grand secours pour la navigation; 
vous vous ferez, si je puis parler ainsi, des cartes 
politiques qui marqueront avec précision hs 
écueils , les bancs de sable , les courans , les 
côtes saines ou mal saines, les ports, etc. L'his- 
toire étrangère vous fournira des lumières ; 
vous pouvez profiter de U sagesse et de l'impru- 
dence même de vos voisins: les Suédois, vos 
anciens amis, vous offriront leur exemple. Si 
souvent notre parlement d'Ang'eterrc ne peut 
résister au roi et à ses ministres corrupteurs , 
n'en concluez rien contre vos états naissans. 
Nous nous trouvons au moment de la déca- 
dence pour n'avoir pas pris les mesures néces- 
saires pour conserver notre liberté: je ne sais 
quelle malheureuse impulsioii nous précipite à 

ravilissemcnt ; 
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ravîlîssenaeht ; une impulsion contraire portera 
vos états au bien ; ils auront l'ardeur de . la 
jeunesse , et notre parlement a la pesanteur de 
la décrépitude. 

Vous craigniez que vos états ne fussent trop 
mous, et moi je craindrois qu'ils ne fussent 
trop vifs : j'ai peur que vous mettant une fois 
en train de réformer les a]bus, vous ne voulussiez 
devenir tout d'un coup des gens parfaits. Il y 
a cependant une route dont vas états naissans 
ne pourroient s'écarter sans un extrême péril : 
ils doivent se comporter avec une extrême 
circonspection : ils devroient faire semblant de 
ne pas voir tous les abus ; ils devroient les 
traiter avec la plus grande indulgence. Voyez 
avec quelle adresse un précepteur s y prend pour 
réparer dans un enfant les commencemens 
dune mauvaise éducation ; il tolère pour acqué- 
rir de l'empire. Plus les vices sont grands et 
répandus, moins il faudroit les attaquer de 
front; car tous les malhonnêtes gens qui en 
profitent ne manqueroienC pas de se révolter 
à la fois : ils se ligueroient ; ils calomnieroient 
les bons citoyens , et parviendroient sans doute 
par leurs intrigues et leurs mensonges à empê- 
cher des opérations sages , mais prématurées , 
et à décrier leurs auteurs. 

Voici , monsieur, la marche que milord 
Stahhope proposeroit à nos états. Avant que 
de vouloir agir, il faut, dit-il , exister et assurer 
Tome XL Dd 
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son existence ; ainsi les états doivent néce^* 
sairement ne se point séparer sans avoir fait 
publier une loi fondamentale , une pragmatique- 
sanction , par laquelle il sera ordonné que tous 
les deux ou troLs ans les représentans de la 
nation, chargés de ses pouvoirs, seront assemblés 
saas qu aucune raison puisse y mettre obstacle, 
et sans avoir besoin d'être convoqués par un 
acte particulier. En tel tems fixé et marqué ^ 
chaque province choisira ses députés qui se 
rendront à Paris pour ouvrir les états un certain 
jour déterminé. Les états ne pourront être cassés . 
dissous, séparés, prorogés ni interrompus dans 
l'exercice , de leurs délibérations ; et en se sépa- 
rant , ils seront libres d'indiquer une assemblée 
extraordinaire et de s'ajourner suivant que les 
circonstances pourront le demander 

D'abord on fera des réglemens pour établir 
la forme, l'ordre et la police des assemblées, 
les privilèges des députés qui ne seront justi- 
ciables que des états , et pour assurer la liberté 
dans leurs élections. Mais ce n'est pas assez 
que d'éviter une confusion anarchique. Les états 
auront des ennemis puissans : ils doivent donc 
travailler à se faire des amis considérables. 
Point de zèle indiscret ; c'est toujours le refrein 
de milord. La vanité et l'avarice sont aujour- 
d'hui les deux njobiles de toutes nos actions : il 
faut donc prendre garde d'effaroucher ces deux 
passions; cllc^ «ont implacables. Loin d'exiger 
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Sue les grands renoncent à des prérogatives qui 
peuvent être à charge à la nation , il faut au 
contraire faire espérer des distinctions plus flat- 
teuses et une grandeur plus réelle. Que chaque 
citoyen sur-tout soit sûr de sa fortune , et qu oa 
n'allarme point par une économie mal-enten- 
due les créanciers de 1 état. Dans le teriis qu*on 
na encore que des hommes communs , il ne faut 
pas être assez fou pour exiger de l'héroïsme. 
Nous avons ru des rois despotiques; il est juste 
de faire encore pénitence pendant quelque tems 
de cette folie. Les états , pleins d'égards pour 
les seigneurs et la noblesse, doivent donc se 
charger de toutes les dettes de la couronne; 
il faut guérir 1 eut j mais par un régime doux » 
et ne pas oublier que c'est un malade affoibli 
par de longues maladies , que son tempérament 
est dégradé, que sa convalescence doit ctre 
lente , et qu'en la hâtant par des remèdes vio- 
lens , on courroit risque de la retarder. 

Ce n'est pas tout, monsieur; milord veut 
que les états ^ avant que de se séparer, s'ajoiir* 
nent pour l'année suivante, et supplient le roi 
de trouver bon que depuis leur première ansmi- 
blée jusqu'à la seconde, ils établissent danhhi 
capitale et dans quelques p^ovi^cf:^ diH^irnai 
bureaux de leurs commissaires. Cjrn r'*|jrc;r>i de» 
tribunaux, soumis a la seule jutisrliciioii itr* 
états 5 5*appliqueront principal(:inrni.à i.oniKMliu 
Its abus qui se sont jxitioduiu» d;ini (miir^ It» 
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branches de Tacliiiinistration , et les plaintes 
légitimes que les corps et communautés pourront 
faire. Conférant sur les maux de la nation et 
les moyens les plus propres à y remédier , ils 
prépareront les matières sur lesquelles les états 
prochains délibéreront. Ce sera - là un point de 
ralliement pour tous les bons citoyens , et un 
cpouvantail pour les intriguans et les mal inten- 
tionnés. L'amour de la liberté et le respect pour 
les loix prendront ensemble de nouvelles forces , 
si ces commissaires sont spécialement chargés 
d'établir dans chaque province des états par- 
ticuliers qui s'assembleront tous les ans pour 
travailler à leurs affaires particulières, et dont 
les délégués formeront l'assemblée des état&i 
généraux. 

Vous voyez , monsieur, qu'il s'établira insen- 
siblement des usages contraires à ceux que 
nous avons aujourd'hui. L'autorité royale s'esl 
formée peu-à-peu , celle des états-généraux fera 
les mêmes progrès , et les fera plus rapide- 
ment, quoique sans violence. Qiielles que soient 
d'abord les fautes des représentans de la nation , 
ils les répareront , pourvu qu'ils aient la pru- 
dence d'assurer leur existence. La liberté pro- 
duit le patriotisme ; et l'amour de la patrie 
ne s'allie jamais pour long-tems avec Tigno- 
'^ rance et la stupidité. Pourquoi se donneroit- 
on aujourd'hui la peine de valoir quelque 
chose? Nos mœurs, nos lumières ,. nos talens 
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dépendent des circonstances où nous nous trou- 
vons. Le pouvoir arbitraire encourage les sots 
et Its fripons , et il est si commode de faire 
fortune sans penser et sans faire le bien ! Que 
la scène change , et nous aurons sans efiFort de 
l'esprit et de la probité, ou Tefifort que nous 
ferons nous deviendra agréable. 

En supposant que le parlement veuille bien 
connoître ses intérêts et remplir ses devoirs à 
regard de la nation , nous voilà parvenus , par 
J'étabjissement des états-généraux , à être plus 
libres que ne le sont aujourd'hui les Anglois. 
Ce moment arrivera-t-il ? Milord Tespère ; pour 
moi , je vous l'avoue , je n'ose avoir la même 
confiance. Quoi qu'il en soit ; il m'apprendra 
demain par quel art un état libre peut et doit 
conserver sa liberté. Si ces leçons doivent être 
éternellement inutiles pour nous , elles serviront 
peut-être à d'autres -peuples. Adieu , monsieur : 
je vous embrasse de tout mon cœur. 

A Marly ce z% août tj^8. 
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'Cinquième entretien, Eclaircissemens sur t en- 
tretien précédent. Moyens pour affermir la 
liberté. De la puissance législative. Du par- 
tage de la puissance exécutrice en différentes 
branches. 

JLA conversation dont je finis hier, monsieur, 
de vous rendre compte , produisit un cflFet sin- 
gulier sur moi. Je ne voyois alors qu'à moitié , 
et pour ainsi dire à travers un brouillard , les 
objets que milord m'avoit présentés. Etrange 
pouvoir de Thabitude et de nos préjugés ! Notre 
raison , pour goûter la vérité , a besoin de se 
familiariser avec elle. Tantôt je doutois de 
ce qui m'avoit paru le plus évident dans notre 
dernier entretien ^ j'accusois milord de m'avoir 
fait illusion par son éloquence, Tabondance 
de ses idées , et la rapidité avec laquelle il 
me les avoit présentées ; je n'opposqjs aucune 
difficulté , aucune réponse précise à ses raison- 
nemens , mais' il me sembloit en présenter mille. 
Tantôt impatient de rie plus voir que les loix 
au-dessus de moi , mon imagination vouloit 
deviner ce que milord devoit m'apprendre. 
Toutes les difficultés disparoissoient , tout s'ap- 
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planissoit , tout dcvenoit aisé ; je me créois 
conseiller au parlement ; je montois sur les 
fleurs-de-lys , je parfois de l'amour de la liberté 
sur le ton de Démosthène : ces beaux momens 
ne duroient pas ; las de haranguer une auguste 
assemblée de sourds , je descendois tout hon- 
teux de mon tribunal ; mais je ne me défaisois 
pas aussi facilement des idées de réforme qui 
m'occupoient , que de ma magistrature. 

Entraiué et combattu à la fois par l'espé- 
rance et par la crainte, à peine avois-je ima- 
giné queiqu'établissement favorable à la liberté 
et au pouvoir que je voulois donner à nos 
états-généraux , que je me trouvois assiégé par 
une foule innombrable d'obstacles et de dit 
ficultés. Je ne savois comment faire face aux 
préjugés et aux passions de la noblesse , du 
clergé et du peuple ; il m'étoit impossible de 
soutenir TefiFort de tant d'ennemis qui décàti- 
certoient mon patriotisme et ma politique. Je 
m'avouois vaincu ; et pour consoler mon amour- 
propre dans ma défaite , je me rappelois ce 
que tant de politiques ont dit, que la liberté 
est perdue sans retour , quand en la perdant 
un peuple a en même tems perdu ses mœurs. 

Il n'est pas possible , me disois-je , que milorcT 
ne se trompe ; il ne nous connoit pas bien ; 
voyez comme il est prévenu en faveur de no» 
gens de loix ; il nous fait trop d'honneur. Quand 
les parlemens réunis pourroient se résoudre à 
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demander les ctats-généraux ; quand ces états 
seroient assemblés , quel en scroit le fruit ? 
La montagne en travail ehfanteroit une souris. 
Ce doux nom de liberté n'a jamais chatouillé 
agréablement notre oreille. Comment parvenir 
à faire connoître le prix de la liberté à des 
grands qui se sont prostitués , et qui se ven- 
dent tous les jours à la faveur ? Ils se sont 
fait des besoins de mille misères dont ils 
devroient rougir , et dont leur ame dégradée 
se glorifie. Les vices qui sembleroient ne devoir 
être que le partage de nos valets ont infecté 
la cour. Jetez les yeux sur le clergé ; iugez et 
espérez si vous l'osez ! Qiielques-uns \}e nos 
magistrats sont encore dignes d'être les organes 
des loix ; mais à quoi vous servent les Caton 
dans la lie de Romulus ? Ils sont entourés 
d'hommes ou corrompus , ou timides , ignorans, 
jansénistes, molinistes, fanatiques, quelquefois 
irréligieux et indifférens sur le bien public. 
Voyez Paris ; le bourgeois , lassé de son oisi- 
veté et occupé de ses seuls plaisirs, y copie 
ridiculement les vices des courtisans ; ce tor- 
rent a déjà inondé et dévasté nos provinces. 
Milord , lui dis-je en commençant notre 
promenade, vous m'avez fait passer la plus 
mauvaise nuit du monde : j'ai voulu arranger 
nos états ; je me suis tracassé pour affermir 
notre prétendue liberté, qui vraisemblablement 
ne sera jamais établie j et je n'ai point dormi. 
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Mais je m'en venge, et je me suis Icvc en 
ne croyant pas un mot de tout ce que vous 
me dites hier. Voici mes raisons. Il faut avoir 
de bonnes mœurs pour recouvrer la liberté, 
puisqu'on ne peut même sans leur secours la 
conserver ; les nôtres sont mauvaises et très- 
mauvaises ; ainsi cette liberté dont vous m'avez 
flatté n'est et ne peut être qu'une belle chi- 
mère pour nous : qu'avez-vous donc à me 
répondre? que j'ai déjà répondu à cette dif- 
ficulté , me dit-il en riant ; et c'est parce qu« 
je sais très-bien que vous ne valez pas grand' 
chose que je vous ai tant répété que vos états, 
en essayant de vous rendre libres, ne sauroient 
d'abord se conduire avec trop de circonspec- 
tion et de ménagement. 

Vraiment , ajoutat-il , si vous étiez de ces 
braves gens sans luxe, sans avarice, sans mol- 
lesse , que le mot de pouvoir arbitraire fait 
frémir, je vous parlcrois un tout autre lan- 
gage. Je n'ignore pas que l'amour de l'argent 
est l'ame de toutes vos pensées, et que vous 
recherchez les honneurs en vous couvrant 
d'ignominie ; aussi proportionné-je mes remècjes 
à votre tempérament. C'est parce que toute 
idée d'égalité vous choque , que vous êtes, 
accoutumés avec les abus du despotisme jus- 
qu'à trouver les lettres-dccachet une assez bonne 
institution , que tous les ordres de l'état sont 
divisés par des rivalités ridicules et se mépri- 
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sent mutuellement , que vos hommes formés 
par des femmes galantes ne sont en vérité que 
des femmelettes; c'est, en un mot, parce que 
vous n êtes pas dignes d être libres , que je 
veux que vous le deveniez peu-à-peu, et que 
vous n'aspiriez pas d'abord à un gouvernement 
trop parfaiL 

Quand un roi, poursuivit milord, n'abusera 
pas scandaleusement de son pouvoir, que ses 
maîtresses ne seront qu'impertinentes, que ses 
ministres , ni trop sots , ni trop méchans , lais- 
seront aller les choses leur train ordinaire y 
je conviens que vous n'avez pas assez de ver- 
tus pour désirer quelque chose de mieux. Un 
homme sage vous présenteroit alors sans succès 
le danger d'une situation précaire où rien n'est 
fixe. On vous inviteroit en vain à donner un 
appui solide aux loix ; que serviroit de vous 
entretenir de ces devoirs du citoyen dont nous 
avons tant parlé ? Vous en ririez ; je crois, 
Dieu me le pardonne , que si on vous ofiroit 
alors la liberté , vous la refuseriez ; mais s'il 
arrivoit un règne où tout allât de travers, où 
chacun tremblât pour sa fortune domestique, 
où la nation fut plus malheureuse au-dedans 
qu'à son ordinaire , et déshonorée au dehors ; 
je vous demande si vos âmes sont tellement 
abruties et dépravées, que vous fussiez insen- 
sibles "à cette situation. Si cela est, vous avez 
raison ; vous ressemblez à ces Romains à qui 
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Marc-Âurèle tentoit inutilement de rendre quel- 
le goût pour la liberté ; et je me tais. Mais 
ne vous livrez pas à l'humeur ; voyez vos 
concitoyens tels qu'ils sont, et convenez que 
depuis quelques années vous êtes indignés con- 
tre le despotisme , que vous desirez d'en voir 
finir les abus , et que dans la fermentation où 
sont les esprits, vous tenez aujourd'hui, et assez 
publiquement, des discours bien plus hardis 
que ne l'étoient il y a douze ans vos pensées 
les plus secrètes. Vous avez eu des magistrats 
très-courageux ; et le pubhc qui autrefois les 
auroit crus imprudens , les a trouvés sages. 
l'admire les progrès de votre nation ; et peut- 
être en seriez-vous étonné comme moi , si vous 
,. n'aimiez pas déjà assez la liberté pour désirer 
qu'on y marchât à plus grands pas. 

Il suffit d'être las de sa situation pour en 
désirer une autre ; mais ce désir doit être sans 
force , tant qu'il n'est accompagné d'aucune 
espérance ; et le cœur ne s'ouvre pas aisément 
à cette espérance sous un gouvernement des- 
potique, où le citoyen n'osant se confier à 
son concitoyen, compare sa foiblesse ou plutôt 
«on néant au pouvoir sans bornes du maître 
qui le gouverne. N'exigeons pas des miracles 
de tous les hommes. Il faut que les plaintes 
circulent sourdement dans tous les ordres d'une 
nation ; il faut que les passions , tour-à-t;our 
aigrie; et calmées , préparent pendant long- 
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tems une révolution, pour qu'il arrive enfin 
un moment propre à l'exécuter. 

Rcm.irqucz, je vous prie, me dit milord, 
que la seule proposition que feroit le parlement 
de convoquer les états-généraux, augmenteroit 
nécessairement votre courage, vos lumières, 
et votre amour pour Tordre et le bien ; parcç 
que vous auriez alors un objet fixe, et que 
vous pourriez espérer d y atteindre. Si vos états, 
en se conduisant de la manière que je vous 
disois hier, ménageoient les préjugés publics 
et les intérêts des particuliers, et donnoient 
aux loix Tautorité qu'ils ôteroient au prince, 
vous avouerez que le goût encore incertain 
de votre nation pour la liberté se changeroit 
en une passion très-active. Ne comprenez-vous 
pas que vos mœurs commcnceroient à se cor- 
riger malgré vous, dès que vous sentiriez la 
nécessité d'une réforme ? D n'y a pas jusqu'à 
cet engouement auquel vous êtes si sujets et 
qui vous a fait faire tant de sottises , qui ne 
vous fut alors avantageux; Chacun voudroit 
imiter alors le premier honnête homme qui 
feroit par vanité une action louable ; Témula- 
tion qui vous rend aujourd'hui si flatteurs 
vous rendroit alors vertueux ; l'inconstance de 
votre caractère vous serviroit elle-même à vous 
corriger , et vous perdriez votre légèreté. Je j 
gage que quelqu'un de vos millionaires seroit .] 
honteux de sa fortune , et que quelque grand ! 
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seigneur donneroit un exemple de générosité. , 
A peine auriez-vous rompu les liens de l'ha- 
bitude et ^ecoué votre paresse, qu'un premier 
pas vers, le bien vous mettroit en état d'en 
faire un second, et puis un troisième, et même 
un quatrième. Vous ne verriez plus les objets 
comme vous les voyez aujourd'hui ; vos affec- 
tions changeroient , et votre courage et "vos 
ressources se multiplieroient à mesure que le 
succès étendroit vos lumières et vos espérances. 
Les hiœurs des Romains , du tems de César 
et de Pompée , étoient bien détestables ; mais 
ce n'est pas parce qu'ils avoient nos vices qu'il 
leur étoit impossible de recouvrer leur liberté ; 
c'est que les bons citoyens , me dit milord ea 
plaisantant , étoient moins prudens que moi. 
En proposant de rétablir l'ancien gouverne- 
ment de la république, Caton vouloit faire 
franchir aux Romains un trop grand intervalle ; 
il falloit se contenter de quelque chose moins 
parfait et de plus proportionné à la corrup- 
tion des esprits. Comme on ne déchoit du com- 
ble de la vertu dans l'abîme du vice que par 
degrés, la nature ne permet d'y remonter que 
pas-à-pas, et on ne viole jamais impunément 
ses loix. Observez avec soin qu'il étoit impos- 
sible de rendre à la république son ancienne 
autorité , depuis que les proconsuls qui n'étoient 
plus sous sa main , et dont la magistrature avoifc 
été imprudemment prolongée, s'en étoient 
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emparés. N'étant plus forcés d'obéir aux décrets 
du sénat et du peuple , parce qu'ils avoient à 
leur disposition les armées avec lesquelles ils 
pouvoient venir fondre sur Rome et l'asservir ; 
c'ctoit allumer la guerre civile et hâter l'éta- 
blissement de la tyrannie que de les irriter 
et les traiter en sujets. 

Il est vrai que l'énorme cupidité des Romains, 
leur luxe , leur mollesse , leur mépris pour toutes 
les vertus , furent autant d'obstacles insurmon- 
tables au retour de la liberté ; mais ne vous 
flattez pas d'être aussi méchans qu'eux ; il faut 
avoir été capable des vertus les plus sublimes , 
pour être corrompu comme le furent les Romains. 
D'ailleurs , tous ces Romains desiroient la ruine 
entière des loix , les uns pour être des tyrans et 
jouir de la fortune du monde entier , les autres 
pour vendre à ces tyrans une liberté dont ils 
étoientlas. Que pouvoit-on alors espérer pour 
le bien public ? Mais cette situation n'a rien de 
pareil à la vôtre , puisque dans la refonte du 
gouvernement dont il s'agit parmi vous , nous 
supposons , au contraire , que c'est la crainte | 
de la tyrannie , et l'amour de l'ordre , qui deman- \ 
dent et obtienneilt la tenue des états-généraux. -■ 
C'est l'anarchie qui donnoit de mauvaises mœurs i 
aux Romains; c'est le despotisme qui vous a ] 
donné les vôtres. Si ce despotisme a été aussi , 
excessif dans son genre , que l'anarchie de Rome 
l'a été dans le sien , c'en est fait, renoncez poui? 
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toujours à toute idée de liberté ; vous n'êtes que 
des esclaves qui ne rompront jamais leur chaîna. 

11 n'est donc pas démontré , monsieur , que 
notre liberté soit perdue sans retour; J'aurois 
voulu beaucoup de détails sur les premières 
opérations de nos états , et milord ne veut m'en 
donner aucun; j'entre dans ses raisons. Ceseroit 
raisonner en l'air , que de prescrire des règles 
particulières de conduite à ces assemblées , sans 
savoir quel événement les fera convoquer , et 
quelle sera dans ce moment la disposition des 
esprits. Ce qui seroit bon dans une circonstance 
deviiendroit mauvais dans l'autre. Comment 
deviner tout ce que peuvent produire de bizarre 
les préjugés et les passions de tous les ordres de 
la nation? Comment prévoir mille aceidens par- 
ticuliers qui peuvent hâter ou retarder le succès 
d'une pareille entreprise ? Dans le cours des 
grandes affaires , il arrive toujours des mou- 
vpmens inattendus ; il y a des momens de cha- 
leur et de vertige dont les personnes éclai- 
rées ne sont jamais dupes ; et les bons patriotes 
doivent alors tâcher de calmer les esprits : il y ^ 
des instans de découragement et de lassitude oà 
Jes chefs doivent paroître téméraires pour faire 
renaître yjnt confiance raisonnable : dans Tune 
et dans l'autre circonstance , il faut connoître 
le cœur humain et la nation qui agit. 

Tout ce qu'en gros on peut prescrire de plus 
sage à nos états à venir, c'est de se proposer iui 
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objet fixe et déterminé, et de ne le jamais per- 
dre de vue. Cet objet doit être d'assurer leur 
existence ; tout doit être sacrifié à cette fin. Tout 
ordre de Tétat fera une faute énorme s'il ne fait 
pas céder son intérêt particulier à cet intérêt 
général. Si la nation ne réussit pas à s'assembler 
périodiquement, après avoir forcé le gouverne- 
ment à lui accorder des états , soyons sûrs qu'elle j 
est perdue ; car on travaillera avec d'autant plus ' 
d'adresse à la ruiner , qu'elle se sera fait crain- ■ 
dre. Que nos neveux ne soient donc plus les 
dupes des soupçons , des haines et des jalousies 
que les ministres sèmeront entre les différens j 
ordres, pour les diviser et les faire échouer dans 
leur entreprise. Qu'on souffre un mal présent, 
dans l'espérance d'un grand bien : dans un état 
libre, tous les corps prennent insensiblement 
leur niveau. 

Avec la méthode de se proposer un objet fixe, 
on ne s'égare jamais, ou si on s'égare, on 
revient sur ses pas , et on rentre sans peine dans 
la route qu'on avoit abandonnée. Tant qu'on a 
les yeux arrêtés sur le point essentiel de son 
entreprise , on néglige sans danger les petites 
difficultés auxquelles il seroit quelquefois dan- 
gereux de trop faire attention ; on peut faire 
quelques fautes impunément ; si on perd aujour- 
d'hui du terrein, on le regagnera demain. Tant 
qu'on n'a au contraire que des projets vagues , 
çt qu'on confond dans les affaires Taccessoire et 
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lé |)rmcipal, on dépend trop des événement ^ 
on néglige Us choses, décisives ; et après- deux 
ou trois méprise^ de cette nature , on ne sait ni 
où l'on va y ni où Ton est, ni ce qu'on vcutj 
ni même ce qu'on doit vaèiloir. 

Vos états, me dit^milord^ se trouveront-ils 
dans des circonstances. assez 'heureuses .pour- se 
saisir de toute la puissance législativjè? Dans ce 
cas, il n'est question que :de 'prendre*des;raestï-» 
Tes assez sagds, pour que le prince et les mitres* 
magistrats qui seront, chargés de là puifisance*" 
oxécutrice ^ne puissent dérober une seconde fois 
à la- nation 'le droit qu^ellc aura recouvre... Mais 
comme ÎL est plus vraisemblable que vos états-- 
génëraux,- malgré leurs bonnes intentions , a au- 
ront pas un ^avantage ■cbmplet; et qutL ne! pre- 
nant ' qu'une: partie de .la puissance législative^ 
ils ressembleront à nothe parlement d'Angle- 
tcrre% qui ne fait des Idix qu'avec le concours 
du coi sj il faudrait .d'abord: v/)us préserver de 
croire que votre gouvernement fût parfait, ot 
qu'il ne vous reste plus rien à f^ire^ ,. ' - 
à. Avec. Tésprit de pbilosopliie dont nous iloùs 
piquQiia,v?et' dont on nous loue trop libéralc- 
mciitv continua milord , il n'est pas bien extraor- 
dinaire queinous ne sentions pas que ce partage 
du poavQÎr. législatif , qui nous laisse eii èjSfet 
libres, pRrce que le roi ne !peut faire aucune loi 
sans le parlement , nous etppêche cependant de 
jouir des priocipaux avantages de la liberté. Ce 
Tome XL Bc 
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partage donne à Ja cour des intérêts opposés à 
ceux du public; la difficulté de lés concilier' 
fait que nous manquons de plusieurs loix néces- 
saires , et de-là vient cette police défectueuse 
qu'on nous reproche. C'est un principe incontes- 
table ; que les magistrats chargés de. la puissance 
exécutrice ne doivent avoir aucune part à la 
puissance législative: en effet, qui ne voit pas 
que le droit qu'ont les rois d'Angleterre de con- 
tribuer à la législation , les met à leur aise pour 
frauder la loi, et augmenter indirectement la 
part qu'ils ont à la puissance législative ? De-là 
nos craintes continuelles ^ que l'équiEbre que 
nous avons établi entre la nation et le prince 
ne vienne à.. se rompre. Delà, mille injustices 
soocdes et cachées qpi font mille tnalheureux» 
et .cette obscurité funeste que les jurisconsultes 
ré^anéébt $ur les loix dans la vue d'en: rendre 
l'esprit équivoque et l'^pire îoccrtain, De-lk 
est né , dan^ fc w>nSeildii foi, cet; art dangc- 
reuîç de nous corrompre ^ et avçc lequel on lûine 
insensiblement les fcmdemens de notre liberté. 
De là ia nécessité où nous sommea "d'jtvoir dt$ 
partis i qui , en veillant contin^Hement [à la 
^reté publique y ne laissent pas quelquefois 
d'êtïie iûjuates et pefrnickux. Jugez '^doop quelle 
suroît la foute de vos états ^ ibe ditiinikicd ea 
me $erràfit'lamain:^^V'Pd^^i^^t d^^eurnais- 
^nce à partager l'jmtorité légidatiV'e avec le 
roi% ili 9t contentoii^^e ce partage ! Soyea 
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pjus; sages que nous : quun faux amour de la 
patrie , qui nous fait voir avec complaisance nos 
défauts , ne soit pas un obstacle à vos progrès, i- * 
Milord m*a fait remarquer , monsieur , qu'il 
n'est pas difficile aune république qui est , pour 
ainsi dire , toute renfermée dans les murs d'une 
ville , de conserver au corps du peuple la puis- 
sance législative , et de forcer les magistrats ài 
n'être que les ministres des loix. Il est en effet 
aisé d'y convoquer souvent tous les chefs de* 
famille; et leur assemblée, en quelque sortef 
toujours présente , y prévient toute usurpation ou 
l'arrête dans sa naissance : mais si ces assemblées 
fréquentes > et la iorte d'inquiétude qu'elles inspi- 
rent , assurent au peuple le droit de faire des loix , 
elles détruisent ordinairement la puissance exé- 
cutrice. Il est presqu'impossible que deç citoyens 
trop souvient réunis dans la place publique lais* 
sent au magistrat l'autorité qui lui est nécessaire, 
pour faire observer les loix au-dedaos , et traiter , 
avec les étranger^* Rappelez-vous , .monsieur , 
quelle étoit la licence de la multitude dans 
Athènes , et dans toutes les autres républiques de: 
la Grèce , à l'exception de Laçédémonei Le peu- 
ple n'étoit point exposé au malheur d'obéir à. 
des loix qu'il n auroit pas faites 5 tnais en évitant 
Çharibde il tomboit en Sylla ; il obéissoit à 
tous Ifes caprices et aux passions des intrigans 
ijui avoient l'art de gagner sa confiance. Les 
magistrats , toujours humiliés par la nation , 

Ji e « 
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n'avoicnt qu'un vain nom et une autorité d[#tf-r'. 
tcuse. Us n ©soient défendre les loix qu'en trem- 
blant^ et la république rie sub'sisftoit et ne sf 
sbutpnoit que par des révolutions. 

Dans des états • tels que ceux de l'Europe , ef 
qui ne forment'qu'un corps de plusieurs grtinde» 
provinces',^ mille obstacles empêchent qu ou 
n'assemble tous- les citoyens, -tft même qu'on 
n'en coavocfuc. trop souvent le^ représentansy' 
Dé-là il résulte un inconvénient contraire à celui 
que je viens de remarquer dans les petites tépxi^ 
biiques; c'est- à î- dire, que la puissance exécu- 
trice qui ir'est.pas continuellement examinée et 
censurée, est à |5ortée de faire des progrès insen- 
$j blés , d'abuser des loix à* son iaiVantage , et d© 
ruiner enfin la puissance législative. 
f pour iprbcurer à une tiation rtOrtxbreuse une 
sécurité pai-fcrite.à l'égard de Ces magistrats, 
milord veut, .nionsieur , que les assembléei^ 
générales soiiciit assez fréquentes pouf que les 
^bus n'aient, jamais le tems de s'accréditer par 
l'habitude ; et de prendre des forces. Si les^tats* 
généraux d'une grande nation étoient convo- 
qués toùîtcles -anîT, il seroit à craindre que le? 
fjais de voyages et du séjour des députés daifls 
la capitale neiussent à charge aux provinces, 
qui. regardant enfin l'assemblée des états comme 
une corvée fatigante et dispendieuse , ne dfemarî. 
dcroient qu'à s'en débarrasser.' Leurs députés se 
bàteroient de. terminer les aiffaires sans se don* 
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jicr le tcms de les examiner ;, et laissant à^ Ja 
prudence équivoque et suspecte de^ magistrats 
un pouvoir trop arbitraire et trop, étendu, çmji 
obéiroit à la forme prescrite par la loi, maiy 
en en violeroit le.sprit. Que ces assemblées géaér 
r^lesse tiennent ayi- plus tard to.us^les trois aiisj 
mais que chaque province ait des états particu- 
liers qui soient annuels , et qui se tiennent, s'i^ 
«e peut , dans des tçms différens , afin que la 
puissance executive soit sans cessç soumise k 
Texamen d'un corps puissant et prçt à répandra 
l'allarme. 

Les états provinciaux nommeront eux-mêmes 
leurs députés aux états-génçraux. Que de biepç 
naîtront de-là ? L^es élections seront plus libres , 
et les choix de la nation plus sages. Le nombciÇ 
des députés ne doit; être ni assez grand ni asseaj 
petit pour dégénçrer ,en cohue ou en oligarchie* 
Voulez-vous afifermir solidement lautorité des 
as$emblées générales , d'où dépend votre liberté ? 
Rendez-les dignes de Testime , de la confiance 
et du respect de la nation , en les mettant dans 
Theureusc nécessité de ne pouvoir presque fairç 
de faute. Que ce que vous appelez représenta- 
tion , et qui est prcsqu aujourd'hui toute la 
science et le talent des gens en place , soit sévè- 
rement défendu à vos députés ; qu'ils ne puis- 
sent, sous aucun prétexte , se dispenser de leurs 
fonctions ; que leur charge soit honorable , mais 
f es^nte. Fixez j)ar des loix simples et claires I4 
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Jormc et la police de vo$ états - généraux ; ne 
négligez pas d'entrer dans les plus petits détails , 
t)u vous vous exposerez à n*avoir bientôt aucune 
^exactitude dans les grandes choses. Sur -tout 
ique ces assemblées ne puissent porter de nou- 
velles loix que sur ta demande ou réquisition de 
Quelqu'un des états provinciaux ou des magis- 
trats chargés de la puissance exécutrice. Afin 
i)ue cc$ loix ne soient jamais l'ouvrage de l'in- 
considération ou de Tengouement , il sera régie 
que les bills proposés seront d'abord remis à un 
comité de législation chargé d'en faire l'examen 
tet le rapport. Les états délibéreront ensuite trois 
fois sur ces loix , en laissant dix jours d'inter- 
\alle entre chaque délibération. Je passe avec 
tnilord à des objets , je ne dis pas plus impor- 
tans, mais moins connus: il s*agit de résoudre 
le problême de politique le plus difficile. 

La société , me dit milord , a diflférens besoins ; 
il faut juger les querelles et les procès des 
citoyens, et veiller aux moeurs et à la sûreté 
publique. Un état doit avoir des fonds destinés 
pour les besoins publics, et c'est sur les biens 
des particuliers que doivent se lever les impôts 
nécessaires pour former ces fonds. Enfin on a 
âes voisins avec qui on est lié par différentes 
relations : il importe d'attacher les uns à ses 
intérêts en cultivant leur amitié, et il faut 
repousser les autres par la force , s'ils sont 
incommodes, injuçtes et ravisseurs : il est donc 
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nécessaire d'entretenir de>négociationt et d'avoir 
des armées. 

Si **on ne veut pas form.cr un corps mon&» 
trueux, une espèce d'avorton politique, il 
est évident qu'on ne peut se dispenser d'établir 
des magistrats ou des ministres de la nation 
relativement à tous ces dtférens besoins ; et 
c'est dans la distribution de ce pouvoir exécutif 
que consiste la plus grande habileté de la 
politique. Que je réunisse, me dit milord, 
dans un même magistrat toutes ces différente» 
branches d'administration ( et il est de la der- 
nière évidence que je fais une sottise énorme ^ 
car il est de la dernière évidence qu'un homme 
et même un ange ne peut remplir un emploi 
si étendu) il succombera sous le poids du 
fardeau: tout ira mal, rien ne sera administré* 
Mais je suppose que nous ayons trouvé un 
prodige d'activité, de conception et de tra- 
\'ail ; qu'en arrivera-t-il ? Cet homme miraculeux 
deviendra un despote dès qu'il sera magistrat 
universel. 

Vous aurez beau hii crier qu'il est de son 
devoir d'obéir aux loix; s'il sent qu'il n*est 
gêné par l'attention inquiète et jalouse d'aucua 
collègue, ou qu'il n'a besoin do concours 
d'aucun magistrat pour agir, l'étendue de son 
autorité lui tournera infailliblement la tète. 
Mille sous-ministres qu'il prendra comme ses 
aides, pour argumeûter le nombre de ses 

Ee 4 
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créatures % ne songecojnt. qua lui plaire; et 
tandis qu'il se familiarisera avec l'oisiveté cç 
Its plaisirs, ses coramis» assurés .de. sa protec- 
tion , se serviront de sopi nom pour tyranuiseç 
le peuple , qui sera enfîi^ assez sot pour croire^ 
qu'un si grand seigneur n'est pas fait pour se 
donner de la pçine et sacrifier coqs ses goût^ 
g la justice. 

Je ne crois pas même qu unç pareille magis-r 
tra^ure, ne fùt-elle conférée que pour quelques 
années , se contînt dans, les bornes du devoir. 
Ce magistrat upiversel , qui auroit des créatures 
sans nombre , et dont tous les citoyens auroient 
çontinuelienient besoin, profiteroit d'un pre-r 
inier vertige qu'un succès heureux çauseroi( 
dans le peuple , pour se faire continuer dans 
ses fonctions j et à peine jouiroit-il d'une puis, 
sance à vie , qu'elle deviçndroit hérédlitaire 
dans sa famille. Son fils fera semblant de 
respecter les loix en Jes violant avec adresse. 
Mais son petit-fils les fera taire devant lui ; ij 
dira hardiment qu'il ne doit rien à ses sujets., 
f t qp'il tient son pouvoir de Dieu seul. 
Arrachant alors sans effort à la nation la puis- 
sance législative qu'ellç s'étoit réservée, il I4 
inettra dans la dure nécessité d'être esclave 
pu de reçojpquéfir par I^ force sa liberté .expir 
rante. 

Qiie doit donc faire une nation sage et prc, 
Yflyap^e ? C'est d>Yoîï plusieurs c^assçs <te 
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-magistrats, comme elle a plusieurs classes dt 
Jjesoins. Elle fera, pour conserver sa liberté, 
ce que nous voyons pratiquer par les despotes 
habiles pour affermir leur tyrannie, Un monar^ 
que sait que s'il ^voit un rhairç du palais , il 
auroit bientôt un maître. D dépose donc «qa 
autorité en différentes mains , il la partage ; 
^ucun de ses officiers n'en possède une assez 
grande partie pour oser tenter de ï^ tourner 
contre le souverain, et toyt lui çst soumis. 

Nos parleraens suivait cette doctrine do 
Tnilord, doivent être souverains dans l'adminis- 
tration de la justice : ce ne aeroit aue par Ij 
politique du inoade la plus mal-entendue , 
qu'on voudroit restreindre leur pouvoir ; ' 
toutes les causes , de quelque nature qu elles 
soient, doivent ressortir à Içur tribunal. Que 
leur compétence s'étende sur tout , et que 
Jes autres cours soient , détruites et leurs 
officiers remboursés 5 qu'on établisse des règlqs 
certaines ; que chaque citoyen connoissç sop 
siège. En effet , n est-il pas souverainement 
yidicule qu'il faille d'abord avoir un procès 
pour savoir seulement où l'on plaidera ? 

Milord j comme vous jugez bien , ne fait 
pas grâce à cette jurisdiction que le conseil 
s'est attribuée , et en vertu de laquelle il casse 
les arrêts des parlemens. Je n'ai aucun rcgrc;t 
?ux évocations imaginées pour favor iser les 
jifj^stiçcs 4es personnes puissantes ; je vp^djfo^ 
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de tout mon cœur ne plus voir établir de 
ecs commissions qui dérangent Tordre naturel 
de la justice , et enlèvent à un accusé le droit 
d'être jugé par les juges ordinaires. Dites-moi, 
je vous prie; n est-èe point des cortseîllers-d'état 
fet des maîtres des requêtes que parle Philippe 
de Comincs , quand il dit que Louis XI avoit 
dans sa main des magistrats toujours disposés 
k juger à sa fantaisie ? Quoi qu'il en ^soit, 
j'ai représenté à milord qu'il est nécessaire d'ap- 
peler en (Cassation au conseil, pour maintenir 
une certaine uniformité dftns la jurisprudence, 
et empêcher que les parle mens ne se fassent 
une routine de procédures et de jugemcns 
contraires aux loix. J'ai eu beau représenter: 
le conseil du roi , m'a toujours répondu milord, 
n'est composé que d'hommes ; et pourquoi 
peftserois^je que ces juges, un peu gâtés par 
la fréquentation de la cour, ou du moins 
un peu suspects par les manières et les propos 
qu'ils aflFectent, et par leur ambition, qui leur 
offre toujours le ministère en perspective, sont 
plus instruits des ordonnances, et plus attaches 
aux règles que les parlemens ? S'il faut enfin 
im terme aux appels, pourquoi le parlement 
ne fera-t-il pas ce terme ? Après avoir subi un 
jugement dans une justice seigneuriale ou dans 
un bailliage, n'est-ce pas assez faire en faveur 
du bon droit ou de la chicane, que de per- 
mctdre de venir encore plaider à un parlement? 
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"S*il faut appeler de tribunal en tribunai jusqu'à 
ce qu'il y en ait un infaillible, il faudra appeler 
à rinfini. Pour l'appel en requête civile , le 
parlement l'admettra lui-même, lorsque la partie 
condamnée produira de nouvelles pièces et de 
nouveaux titres qui lui étôicnt inconnus avant 
le jugement. 

Par juges de police, on n'entend guère 

aujourd'hui que des magistrats subalternes qui 

veillent à la sûreté publique clans les villes, aux 

subsistances , à la salubrité de l'air , à la pro- 

prêté des rues , et qui jugent sommairement 

les petites querelles du peuple. Il est bon que 

ces magistrats , dont le despotisme et l'espio- 

hage ont fait des personnages importans, 

Soient réduits à leurs anciennes fonctions ; ïk 

doivent subsister sous la direction des parle- 

xnens. Mais milord voudroit que nous prissions 

des idées plus saines et plus relevées de la police ; 

il voudroit qu'un peuple , qui commence à 

€tre libre , eût des magistrats pour les mœurs > 

puisque les mœurs sont si nécessaires pour le 

innaiatien de la liberté. Ces censeurs aussi utiles 

dans une républque, qu'ils sont dangereux dans 

tinc monarchie, auroient intérêt de faire le 

lien pour le bien, et non pas le mal sous 

l'apparence du bien. Ils ne mettroieqt point 

en honneur la délation : ils banniroient cet 

espionnage qui ne sert qu'à avilir toutes le<? 

âmes, en soumettant les honnêtes gens à la 
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méchanceté des plus lâches et des pli;i5ab<v 
xninables des hommes. 

Les censeurs seroicnt les protecteurs de* 
citoyens foibles , qui quelquefois n'osçnt ou ne 
peuvent se plaindrç de la tyrannie d'un citoyea 
riche ou accrédité. Ils seroient; chargés çn parti- 
culier de Texécution des loix somptuaires quç 
pourroiont faire les états-généraux ou provin- 
ciaux pour mettre des bornes à ce luxe scanda- 
leux qui nous appauvrit au milieu dçs plus 
grandes richesses , et ne nous laisse cependant 
aucune des vertus attachées à la pauvreté. Quellç 
foule de calamités , dit milord , l'avarice et U 
prodigalité ne prépareqt-elles pas. à l'Angle- 
terre ? Ses richesses la perdront Au reste ^ 
xnonsieur, cç que milord propose ne doi^ 
effrayer personne. Il ne veut point qu'on nous 
arrache avec violence à nos mauvaises, moeurs^ 
Il veut nous laisseç nos plaisirs , tant qu'ils nous 
seront agréables ; mais il prétend qve nôtres 
vanité, qui se complaît aujourd'hui daos unç 
élégance trop recherchée, se complaira bientôt 
4ans une simplicité çommodq. Rien ne mc^ 
paroît plus ra,isonnable ; je vois que tout le 
monde s'ennuie de ce luxe qui nous perd ; tout 
le monde voqdroit que la loi coatraignît d'avoir ^ 
à la fois et le même jour , la m.odestie et I3, 
l^empérance , que personne n'ose avoir If 
premier. 

Les censeurs seroient spécialement char^c^ 
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àt Veîtter à la jpolice des collèges formés pouf 
réducation des jeunes gens; dans les raonar-^ 
-chics , on vêtit des hommes ignorans et façonnés 
à la servitude , et notre éducation est mêrveil-» 
Itusement propre à faire de ces automates; 
mais dans une nation libre, on veut des citoyens 
propres à faire de^ magistrats ; car les républi- 
ques né se flattent pas comme les rois de donner 
des talens en donnant la patente d'une dignité. 
Au lieu de ces jDréjugés ridicules dont on obs- 
curcit notre raison , et qui nous interdisent 
presque toujours la connoissance des vrais prin- 
cipes du droit naturel et de' la morale ; les cen- 
seurs auroient ^oin qu'on iitibût la jeunesse de 
bonnes maximes, et qu'elle sût en entrant dans 
le monde des vérités que nos plus graves magis- 
trats ignorent aujourd'hui , après avoir végété 
pendant quararite ans $Ur les fleurs de lys. 

Cette magistrature doit être conférée pour 
un tems très-court, ilon pas parce qu^ôn y atta- 
cheroit une grande autorité , maïs parce qu'elle 
demande une vigilance Contirtuelle. Tous les 
ans les états particuliers de chaque province 
nommeront trois censeurs pour exercer leurs 
fonctions dans l*étendue de leur ressort ; et sur 
leur rapport , ces états seront plus à portée de 
juger dçs besoins du pays , de faire des régle- 
raeris , et demander aux étâts-généraux les loix 
les plus convenables au bien public. Soyez sûr 
^ue ^es censeurs seront plu^ utiles, à mesure 
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que vous aurçz l'art de leur donner une plus 

grande considçration. 

Nous voici arrivés à la p»'\rtic de la finance , 
me dit rnilord , et vous sentez à merveille qu'en 
accordant à un magistrat le droit de juger des 
besoins de la nation , et de lever en conséquence 
des impôts arbitraires, tout est perdu. Les 
fantaisies du prince seront bientôt des besoins 
indispensables , et si vqus le trouvez mauvais, 
il achètera avec votre argent tous les coquins 
de l'état , en fera dçs 3oldats , et vous subju* 
guera. C'est aux états-généraux seuls qu'appar- 
tient Tadministration ^es finances; eux seuls 
doivent régler ef dét^fminer la somnie totale 
des subsides, en laissant aux ctats-proyinciaux 
le soin de percevoir leur quote-part de la manière 
la moins onéreuse aux citoyens. Nous autres 
ÀngJois , nous avons ça la folie d'abandonner 
à la sagesse dq roi Je maniement et la disposition 
des deniers accordés aux nécessités publiques : 
il est vrai que nous avons pris quelqpes pré- 
cautions pour n'en être pas les dupes»; nous 
nous faisons rendre des comptes; mais il esc 
encore plus vrai que nous avons parfaitement 
réussi à faire du roi un intendant trçs-infidèle, 
qui gAgne sur tous les marchés, qui deviendra 
y n jour plus riche que la nation , s'il est écopome, 
et qui corrompt en attendant les membres du 
parlement, et leur distribue quelques centaines 
de livres sterling pour en obtenir des millions , 
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QU leur faire appK>uver sans répugnance les 
sottises de ses ministres. 

Vos états-généraux seront moins prodigues 
que notre parlement , s'ils ont soin de se réser- 
ver la direction entière des finances. Ils avoient 
autrefois leurs trésoriers , qui , recevant dans 
leur caisse tout l'argent des impositions ne pou- 
voient en délivrer la moindre somme que par 
les ordres des surintendans-généraux des aides. 
Il n'est pas difficile de perfectionner cette mé- 
thode : le principe en est excellent , et il est 
indispensable de le suivre ; parce que les plus 
légers abus , en matière de finance , ouvrent la 
porte aux plus grandes déprédations, et qu'il 
en doit naître dans l'état un découragement 
général ou des séditions. Pourquoi ne publie- 
roit-on pas tous les deux ans, à la séparation 
des états y une liste de toutes les charges ordi- 
nayres et extraordinaires de la nation ? tant dû 
au roi et aux autres magistrats pour leurs appoin- 
temens; tant pour ia paie des milices ; tant pour 
)a marine ; tant pour les affaires étrangères ^ tant 
pour les arrérages des dettes de la nation. Je pros- 
cris les dépenses secrètes : rien oejdûit être secret . 
che^ un peuple bien gouverné ; et vous remarque- 
rez en passant , que tous ces mystères d'état n ont 
été imaginés ^ue pour couvrir qvelqu'infunie 
ou. du moins^ une sottise. 

-Chacuae de «ces branches auroit un tréscH'ier 
paçtidilier çhar|^; d'acquitter sa partie, et; de. 
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tendre tous les ans ses comptes an trésorier 
général , qui leur (burniroît des foridy et répon* 
^roit lui-même tous les deux ans des denien 
publics devant les états-généraux. Seroit-il 
question de quelque dépense extraordinaire ; dd 
construire , d'armer des vaisseaux , de lever de 
nouveaux corps de troupes , de payer un sub- 
side à quelque puissance étrangère, etc? les 
états pourvoiroient à la levée d'une imposition 
extraordinaire , et le trésorier paiera aux termes 
convenus. La fiiiance n'est en vérité un art 
difficile , qile, quand dégénéraitt en gaspillage, 
on la régit sans ordre et sans économie , et qu'on 
se met dans la nécessité de réparer ^ par des 
tours d'adresse et des escàmoteries i les torts 
de sa négligence , de sa prodigalité , et d'une 
ambition ridicule et ruineuse , qui nous fait for* 
mer des entreprises plus grandes que nos forces. 
Le droit de déclarer la guerre , me dit milord, 
ne doit appartenir qu'à la nation i c'est une 
prérogative trop importante au bonheur de 
l'état pour l'abandonner à ua magistrat. Il ea 
abuseroit certainement s'il avoît de l'ambition , 
ou qu'il se sentît des talens pour les armes ; et 
il en laisseroit abusex si c éthit lin homme foh 
t)le : combien n'a-tovA pas vu de .princes poltrons 
et sots faire la gucTT^it sans Yaimer , sans y être 
forces parleurs erx^c-Kttt^S tûais seulement poat 
plaire à leur maîtz-^tsse ou a \euTs mmisttes . 
Ce ne doit être q,i.-^a^^^^^ c^-d'Aweicwxsio. 
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fubice y ou si le royauoie. est menace de U 
part de qudqu'ua de ses voisins , que le roi » 
en conséquence d^un conseil cenu avec ses con- 
seillers de négociation et un nombre déterminé 
d'officiers généraux, pourra faire marcher ses 
troupes , repousser l'ennemi , ou se disposer à 
rarrêtcr. Alors même il sera obligé de convo- 
quer, une assemblée extraordinaire des états* 
Il est inutile de vous avertir , monsieur , que 
milord réduit le roi à n'être en tems de paix 
que l'inspecteur et le censeur des milices. Les 
fortifications des places et leurs munitions 
appartiendront aux états , etc. ; mais il faut 
que ie me hâte de faire réparation d'honneur 
à l'abbé de Saint-Pierre , dont nous ne faisions 
pas un éloge bien magnifique , il y a trois 
jours. Milord adopte volontiers son icîée de 
scrutin , pour la promotion des officiers tant 
généraux que subalternes. Les maréchaux de 
France , fixés au nombre de huit, et vraiment 
oflficiers de la nation , prêteront serment aux 
états , qui , à chaque assemblée ordinaire , en 
choisiroient deux pour assister avec quatre lieu- 
tenans-géiiéraux au conseil de guerre du roi ; 
^t deux autres , aidé»? de quelques officiers gcné- 
xaux, pour faire Tinspection des troupes , en- 

. tretenir la vigueur de la discipline , visiter les 
Pondères , et commander , sous le roi , les 

.sirmées en cas de guerre. , qu en chefs , si la 
Tome JiL Ff 
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santé y fâge ou rincapacité ne lui permetCoiene 

pas de servir Vétzt en personne. 

IVlilord , lui dis-jc , vous réduisez à bien 
peu de chose la prérogative royale : le roi 
n'aura que le titre vain de général de la nation ; 
et il me reste un scrupule. Je sens , continuai-je , 
combien il importe à la liberté dun peuple 
de restreindre dans d'étroites limites la puissance 
de son général d'armée : je sais que presque 
toutes les nations ont été subjuguées ou asser- 
vies au-dedans , par le capitaine qu'elles avoient 
fait pour les défendre contre les ennemis du 
dehors; d'un autre côté , je vois que ces pré- 
cautions , prises en faveur de la liberté , nui- 
sent au succès de la guerre. Je crains que vous 
iie nuisiez à la subordination , et par consé- 
quent à la discipline sans laquelle des armées 
ne protégeront jamais efficacement le bonheur 
de leur patrie contre les étrangers qui vou- 
droient le troubler. II me semble qu'il est près- 
qu'impossible de tenir ce juste milieu qui laisse 
assez de pouvoir au magistrat de la guerre 
pour la faire heureusement au-dehors , sans qu'il 
soit cependant assez puissant sur son armée 
pour se la rendre propre , et la tourner contre 
ses citoyens. Voyons , me répliqua milord > 
ayant les mêmes craintes que vous , j'ai cher-— 
ché à m'assurer de la fidélité des troupes , ea 
exigeant qu'elles tinssent leur solde et leurs ap^ — 
pointemcns des états; j'ai établi le scrutin pous^ 
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dter an pr'ncc la nommltioù Hes emploi et le 
moyen de se faire de^ créatures , q ii se laisse^ 
roient peut-être corrompre par respérance de 
la faveur , et qui auroient trop de reconnois- 
sance pour les grâces qu'ils auroient reçues. 
Les maréchaux, parvenus parla voie honorable 
du scrutin à leur dignité , ne peuvent être 
«uspects à la nation , qui les nommera pour 
assister pendant deux ans au conseil de guerre 
du prince , ou pour commanier les armées. 
Quel intérêt auroient-ih de se rendre au roi ? 
ils seront attachés à leurs devoirs par Tcspé^ 
rance de mériter l'estime et la faveur du pu- 
blic , d'être encore honorés de sa confiance. 
Croyez-moi , vous verrez renaître les consuls 
Romains , que Te^îpérance de voir porter une 
seconde fois les faisceaux devauç eux , ren- 
doicnt si sages et si grands. 

Ajoutez à tout cela , continua milord , que 
je ne laiîi^e au premier magistrat de la guerre 
aucune autorité sur les finances. Je lui ôtc le 
moyen d'acheter des soldats qui lui appartien- 
iiienf: , et je ne veux p.^s qu'il puisse devenir 
un chef de séditieux, et les faire révolter con* 
tre la nation. J'ai pris , si je ne me trortipe, assez 
de précautions contre l'ambition du prince; 
j'ai tort cependant , et il faut recôùfir à d'au- 
tres exp)édiens , si ces établissemens nuisent à 
la subordmation , à la rigidité de la discipline 
et aux succès de la guerre. JMon-s-uleincot, 
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^ominc vous lavez déjà remarqué » un peuple 
•Vioit être en état de repousser des voisins in- 
justes s'il veut être heureux ; mais soyez per- 
suadé que si quelque vice de sa constitution 
^'oppose à ses succès militaires , il se dégoûtera 
bientôt de son gouvernement. Les états sont 
plus jaloux de leur honneur à la guerre que 
tle tout le reste : une nation humiliée par de loiv 
.gués disgrâces , np songe qu'à se venger , et 
pour acquérir un vengeur , elle se donnera 
un maître. 

Je pense avoir prévenu ce dernier incon- 
vénient. Pourquoi le conseil de guerre que j'ai 
établi , ne vaudroit-il pas un secrétaire d'état 
d'aujourd'hui, qui n'a souvent été qu'un mauvais 
intendant de province ? Pourquoi ce conseil 
j9egliger0it-il.de faire observer les loix mili: 
taires ? Pourquoi deux maréchaux et quelques 
officiers généraux, chargés de la discipline seu- 
lement , seroient-ils tentés de se faire réprimander 
par les états ? D'ailleurs , faites attention au 
scrutin de l'abbé de Saint-Pierre : dès qu'il 
idécider^ de l'avancement des soldats et de»_ 
x>ffîciers, et qpon ne devra pas sa fortune à 
l'avantage d'appartenir au ministre ou à ses 
bureaux, la discipline la plus rigide se main- - 
tiendra à moitié moins de loix ^ de réglemens et < 
d'oF4onnanceSy qu'il ne vous en faut aujourd'hui 
jKpuri^voii^ de foct «nanvaises jt.roupes. , C^,Vest ^ 
qw'çn faisant l^^uerre, SL^^un général djgit ^ 
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tmit puissant à la tête de son armée. Que la 
moindre désobéissance à ses ordres soit un crime; 
cjue ce ne soit plus un automate* ridicule dont 
on règle les dispositions et les mouvemens ; 
j'y consens ; je le veux ^ et le bien public Texige. • 
Mais après les arrangemens que jtat pris, je- 
ne craindrai plus sa toute-puissance » k moins- 
qu'avec le secours de quelque baguette de fée, • 
il n'ait le secret de bouleverser toutes les têtes 
en un moment , de changer toutes • les idées de • 
ses soldats et des citoyens , de détruire toutes* 
les habitudes , et d'inspirer ^ à son gré les pas^ 
sions qu'il voudra. ; - -: ; : i 
/Tout ce que j'ôtc à la prérogative royale 
k l'égard de. la guerre , • se tourne , ajouta • 
milord , au profit de la noblesse. On ne cher- 
chera plus à l'avilir en la rendant incapable 
tte tout ; elle reprendra le courage et la dignité 
de ses pères ; on ne la verra plus valeter dans 
les anti-chambres pour y quêter patiemment la 
justice et des titres inutiles. Les grades mili- 
tîiircs seront désormais une véritable décora- 
tion, et' donneront un pouvoir réel. Je laisse, 
comme vous voyez, peu de crédit au ix)i dans: 
cette partie, parce que je lui abandonne une 
autre branche de l'administration; c'eçt-à-dire , 
que je le faû; chef du conseil des afifaires étran _ 
gères à la charge de le composer de six con- 
seillers ou ministres qu'il ne choisira que parmi 
]e!s personnes qui auront été employées par les 

Ff2 
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^tats à dc% négociation» danji le pays étrmgcf; 
Je réfcrvc aux états-généraux le droit de nommer 
aux ambassades ordinaires ; et le conseil qui 
aura le privilège de conclure tcn» les traités 
ne pourra choisir que les envoyés cxtraordî- 
tiaires , ou- tes agens secrets qu il faut quelque- 
fois empbyen Ce conseil rendra comf^te de ses 
opénitions et de fies engagemens aux états; et 
soit qu'il soit approuvé , soit qu'il soit blàraé , 
ce sera une leçon également avantageuse pour 
4ui ; il prendra Tesprit de la nation, et la nation 
aura bientôt un droit des gens dont les prin- 
cipes seront constans et uniformes. 

Vous voyez, me dit milord, que tout tend , 
par mon arrangement , à vous rendre libres 
sous l'empire et la protection des loix ; et si 
je ne me trompe, je n'ai rien oublié pouf 
affermir cet heureux gouvernement Dans un 
état que je ferois à ma fantaisie^ dans mon 
îsle déserte où je roènerois des hommes noo« 
veaux , je sens que j'établiroLs quelque chose 
de meilleur; -mais je vous: dirai aujourd'hui ^ 
9vec bien plus de raison que Solon ne ledisott 
autrefois aux Athéniens : les loix que je vous 
propose ne sont pas les plus parfaites qu'on 
puisse imaginer, mais vous n'êtes pas capables 
d'en adopter de plus sages. Plusieurs sièdes de 
barbarie , d anciens préjugés plus forts i que la 
voix de notre raison , dç mauvaises mœurs 
qui nous tiennent enclins à la servitude , et dont 
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«làîgrc tous nos efiForts nous conserverons tou-' 
jours quelques restes ; voilà les obstacles dont 
la politique ne peut aujourd'hui triompher. 

Ce que je viens de vous dire sur la sépara* 
tion de la. puissance législative et de la puis- 
^ance; exécutrice ; et en particulier sur le partage 
de cette seconde autorité en différentes branches i 
cette théorie réduite en pratique, voilà le com- 
ble de la perfection pplitique. C'est le point 
où nou^. devons aspirer dès - à - présent nous 
autres Anglois , si nous voulons enfin donner 
à notre gouvernement une certaine solidité 9 
cesser de flotter entre la crainte et l'espérance» 
et terminer ces combats de la prérogative royale 
et de la liberté nationale, dans lesquels le 
prince a trop d avanuges. sur le peuple. ,Tant 
que nous ne nous proposerons pas, ce, but ^ 
XI0US serons occupés à rétablir un équilibre éter- 
nellement prêt à se perdre* Nous marcherons 
à tâtons sans savoir où sxoxis allons ; et le bien 
que jofps produirons par hasard ne 5Cica qu'ua 
bien. ipçmi|in et momeiH^oé. Vous autres 
François y vous n'c;cs''p^ aussi avancés que 
nouste Votre premier objets dpît êtxc de rétablir 
les états^ocraux , et k. second , de leur doQaer 
rAUtorité qui leur appartient Mais dè$ que 
vous en serez-là , soyez .persuadés que vous 
Be conserverez votre liberté recouvrée , qu'en 
établissant .autant de classes différtrntes de nia;gri$- 
tracs que la société, a. de besoins différens. On 

Ff4 
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peut y réussir par vingt moyens : il est inutile 
d'eil parler ; c'est aux circonstances à décider 
du' choix. 

De bonne foi, continua milord, il faudroit 
être 'bien entêté de la dignité imaginaire du 
prince', pour ne pas trouver qu il joirît d une 
prérogative assez étendue , en étant le général 
de sa nation ,'èt son ministre des affaires étran- 
gète^ : un homme sensé', qui a médité sur les 
bornes de notre 'e.<prit et les foiblcsses de 
notre cœur /peut -il sans terreur envisager un 
jpareil emploi ? Je conviens qu*un roi , après 
cette diminution de fortune , ne sera plus gâté ; 
et que SCS courtisans , peu nombreux, n^âuront 
aucun intérêt d*en ' faire un sot. Je conviens 
même qu'il sentira un îlvantage à s*instmîre , 
à cbnnbître ïa vérité et à remplir sft devoirs 
avec exactitude et avec zële : mais ptencz 
gardé pîors qu'un eng^o'uement insensé ne vous 
perde. Si vous étéîiidiei son. pouvoir , vous 
diminueriez * nécessairement sort exactitude \ son » 
application et son zèïe. Quand toutes ïeiifae^ures 
que' j'ai prises hfc^, sérbiêAr pas inâisp<^nsables 
pour ç'mplêchet- le'^pnncé dé gagner pî^u-à^peù 
du 'tcrreih et de se irentfre' enfin lin^àeipo'te , 
elles «croient certainement hécessaires , pour 
que ' les affaires qu'on ;1ui confie fussefle sldmi- 
nîstrées avec sagesse. Ne voyez-vouls [iàs que 
la nature toute seule peut faire, et selon les 
apparences , fera souvent ce que fait Tivrcsse 
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tîù pouvoir âfbrtràirc ? Je veux dire qu'elle" 
vous donnera souvent des princes sâhs juge-' 
inént, sans caractère , incapables de penser , de» 
rmbécilles en un mot Pauvre peuple ! que' 
deviendront vos affaires Tes plus importantes ,' 
si vous n'avez pas la sagesse de vous précair* 
tSonner contre l'incapacité d'un' homme qtiè la' 
naissance seule placera sur le trône ? 
' Pour le coup/'iriilord , m'écrrai-je , je com*- 
prends à merveille ce que vbu^ me disîcr ÎT 
y a quatre jours , que les ni^igi^atures doi venir 
être courtes et passagères. Quel obstacle potnî 
le • bien , qfu^une magistrature' ' perpétuelle ' et 
fiiéréditaîre ! 4ltMit ce qu od est obfigé d'imagihâr 
pour mettre' dcs'^travcs à lambîtion dW 
jiîàgistrat pcipétuel et héréditaire , ou pour 
n'être point la victime des travers de son e^îwit* 
et de la nônchalancre de son caractère , multi-' 
plie et compliqué les ressorts de là machine do' 
^àuvemement , qui ne peut jamais être trop 
sittiple. N'en faisons pas à deux fois , pnicqoe 
nous sommesen 'train de fûre des réforméfV 
Àe laissons subsister aucune nfagistrature héré^ 
ditaire. Quand une nation sera par\-enue tu 
feut que l'Angleterre doit aajotlrdliui se prt)- 
poser , qui empêclfe qu'î Texemple des ancien/ 
Romains elle ne supprime même jusqu'au nom 
^e roi? Parlons bas, ajoutai^ eo regardant 
de tous côtés si nous n étions pas entendus , û 
faut qu'il y ait quelque malfaâzr attaché à ce 
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mot fatal. Voyez ce qui se passe sous nos ytmi 
un roi (k- Suède gémit de sa condition , et se 
croit le plus malheureux des hommes , parce 
qu'il n'est pas. aussi puissant qu'un roi d'An* 
gleterre. Celui-ci pense qu'on lui fait une injus- 
tice, .criante , de ne le pas laisser despotiser 
comme un roi de France , qui imagine à soa 
tour qu'il n'y a de yraimcnt grand , d[e vraiment 
puissant qu'un*. roi de Maroc, qui n'a qu'à 
vouloir pour ^tre obéi , et qui , sans craindre 
une révolte y coupe , en s'amusant des têtes 
pour montrer son adresse. ; > . 

.^Comme vous vous emportez , ipe ditmilord 
•a badinant !/vx>vs voilà unrçpnjblicain aussi 
£q-çt aus^ zélé que j'en conppisse en Angle*s 
terre ! n^^s cependant respectons, lesi trônes , et 
tâchons de ne pas courir après un bien chimé-. 
rique, comme nous faisions.i^y :a^ deux jours ^ 
quand vous vouliez vous emb;arquer potu: allec^ 
dans mon jsle déserte.. La royaj^^té est. sans doute' 
lyi vice dans uix • gouyemqment ; mais ^ud! 
quj^ soit cc.yîce., il est néqes^ç. da^is qnc; 
X^op^.dèsJq^'c^^ç ^ perdu les idéps primitivei 
de simplicifi^. ^L.fî'égalité. <ju';jvpicnt autrefois 
Jcfs..^oipmejS^,,ç/i-:flP elle. est incapable, dç les 
Tx;piiendre.'Ayec l^npgale distribution de rangs, 
de tilres -^ de ipchçsscs » de fortunjss , de dignités^ 
qu'il y a, en France, en Angleterre et en Suède, 
f»t-il possible d'y penser comme on pense ea 
Suisse ? Si les François et les Ançlois n'avoicnç 
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pas cTiez eux une maison privilégiée qui occupe 
la première place dans la société , soyez sûr 
que l'état déchiré par les divisions , les haines, 
l'ambition , h rival té , les intrigues et les fac* 
lions de quelques familles considérable.^ , auroit 
bientôt uii despote : nous éprouverions infailti*. 
hiement le sort de la république romaine. Nous 
aurions nos Sylla, oosMarius^ nosCrassusr 
nos Pompée, nos César, nos Antoine, nos 
Lépide ; et fatigués de leurs haines et de leuri 
amitiés, nous finirions par nous croire trop. 
heureux d'obéir à ua Octave, devant qui tous* 
les pouvoirs s'aaéantiroient Dans des nations? 
riches , puissantes ^t répandues dans de grandesT . 
provinces, on ne .peut pas avoir là modératioti 
bourgeoisie qui est^'ame et Tappui de la liberté. 
Lés Suédois oùt pensé très sagement eo voulant: 
avoir une espèce de roi qui eo^péche qu il ne^ 
s'en élève un véritable parmi .evix. C'est-Jà le. 
<erme où doivent tendre toutes l^s patiopsyci 
sehm milordjrcn voulant aller |)^^'Joif1, çileis^ 
courroient risque de. trouver up précipice sous, 
Jeurs pas. Adieu., inoosieur s je Volis embrassa. 

:r: / 
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LETTRE VIIL 

3 

Sixième et, dernier entretien'. Par quels moyens . 
: une république peut conserver et perpétuer son 
% gouvernement après avoir recouvré sa liberté, 

A/xiLORD est parti ce matin , monsieur; pour 
Pjris , et après demain il prend la route d'Italie. ■ 
6e n'est qu'avec rdne extrême douleur qtsie je- 
pense que je tn'eiitretins hier avec lui pour la ' 
dernière fois en l'atCompagnant dans la forêt de - 
Marly; je me croyois transporté à Tusculum;' 
je'croyois tdt promener avcb'Cidéron sur le- 
bbrd du Liris; je pënétrokr^datis les secrets de- 
là' morale et^ la politique ; il me sembloit que* 
€lï philosophe ) tout plein de la doctrine de* 
Sdic^rate et de Phtôn , et qui a isativé sa patrie* 
contre les entreprises de' Càtilîkya; m'instruisît 
à*" servir litiletqeM la mienriel> Pourquoi p^Htz^^ 
Vtkts , ai-je dit à mllord , ou pôurqûcH ne pbis-je- 
vous suivre? qu'allez-vous .chèrchtr «n Italie?^ 
vous y trg»uvere;& des esprits eqco/ç plus humi- 
liés que lèisi^nétrès. Quille Vaste carrferc vous 
avez ouverte à mes réflexions ! Que ne ^uis-je 
au moins m'r ntrcigpir .encore xpielques jours 
avec vous ? Je me trompe , ou j'ai cent ques- 
tiotas à vous faire sur les droits et lel devoirs 
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.^s citoyens sur la puissance des magistrats et 
sur la nature des loix. Je voudrois vous ente^« 
dre encore répéter ce que vous m*avcz déjà 
dit ; je sens combiea. j'aurois encore besoin de 
votre commerce pour me familiariser avec des 
vérités qui ont révolté mes préjugés , et qui me 
•causent encore un certain étonnement quand 
je veux les méditer. Vous m'avez appris par le 
secours de quel heureux fil nous pouvons sortir 
de ce labyrinthe de captivité qui paroissoit 
n'avoir aucune issue : votre ouvrage n*est pas 
fini, milord; et avec quelle avidité j'appreo- 
.drois par quel art on peut fixa* la liberté tou- 
jours prête à s'échapper des mains heureuses 
qui la possèdent ! 

Nous ne ferions vraisemblablement , me dit- 
il, que des rêves agréables. Tous les peuples 
à leur naissance ont commencé par être libres ^ 
plusieurs ont fait les plus grands efforts pour 
n'obéir qu'à leurs loix : on en a vu d'autres 
secouer leurs chaînes avec courage, les rompre 
et recouvrer leur liberté, mais aucun n'a stf- 
conserver cette liberté d'une manière irrévoca- 
ble : pourquoi espérerions-nous de voir dans le 
monde ce quon n'y a pas encore vu? N'inx- 
porte , ces rêv^es sont peut>être notre bien le 
^lus réel , et je permets quelquefois à mon ima- 
gination de s'en occuper, pour me consoler 
de toutes les misères humaines qui affligent ma 
raison. Cette liberté, reprit-il, saoi laquelle il 
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n'est point de bonheur dans la soc'é^^ë , parôft 
étrangère parmi les homme» ; nous Taimons 
cependant : par quelle fatalité aucun peuple 
xi*a-t-il pu la fixer? Ce<t que n'étant pre^qu^ 
jamais établie sur une sage distribution de la 
puissance exécutrice entre les magisiraui, elle 
a pour ennemis étemels leur ambition et leur 
avarice et toutes les passions des citoyens ; les 
lins et les autres se trouvant gênés par les loix 
tachent sans cesse d'en éluder la force, et veu- 
lent secouer le joug. Si dans cette espèce de 
combat et de joute, les magistrats réussissent à 
opprimer la loi, on voit d'abord se former une 
'oligarchie qui ne subsiste qu*autant que les nou* 
veaux tyrans sentent la nécessité d'être unis 
pour étouffer les plaintes et arrêter les entre- 
prises des citoyens ; et cette oligarchie fait place 
enfin à la royauté , des qu'un magistrat par force 
\>u pai adresse a pris Tasceudant sur ses col» 
lègues. 

Si au contraire , les citoyens après avoir rendu 
Tautorité méprisable, parviennent à ne plus 
craindre ni Tespcctcr les magistrats , on tombe 
dans l'anarchie. Lti licence de tout fa?re produit 
tous le>î abus. Bientôt tout le monde est mal 
à son aise; on offense, on est offensé; on opprime, 
on est opprimé : on se lasse à la fin de cette 
situation incommode; on veut recourir aux 
loix; mais leur autorité est avilie; et dès qu'oa 
ue peut eo attendre jiucua secours, chacun 
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innirvoit à sa sûreté particulière en faisant des 
ligues et dès partis : les passions deviennent 
atroces ; chaque cabale a son chef qu'elle regarde 
comme son protecteur et son vengeur , et it 
s'élève un tyran sur les ruines de Tanarcbié. 
Analysons toutes les révolutions dont parle ïhh^ 
toire ancienne et moderne, et vous verrez que 
la liberté s'est toujours anéantie de Tune ou do 
l'autre manière. ** 

Si vous avez présente à Tesprit , monsieur , 
la lettre que j'eus l'honneur de vau5 écrire hier, 
vous jugerez sans peine que tout rarrangemeni 
que mîlord exige au sujet du partage de U 
puissance cxécntrice entre différens ordrei ém 
magistrats , ne sert qu'a rendre les loix vicUi* 
rieuses des pâmons dans le combat qu dlcf te 
Uvreront, on jAaxài qnetonte cette politique $e 
jxDpose de le prévenir. Remarquez , je vouf 
prie , comme milonl me la fait observer , que 
la paix des loîx et des pa<4>MH tcroà bieot^^ 
bkc , ccstràSre , que for'ije ^er^xit bieotât 
étaUi 2%iec fc4îdjsé , W upvk^ k% fr^ri^^ da 
gouveniemeiir éunojt arrao^réef 2tvec Ji»i<z ^»rt 
pour qn*eBcs ie pg^éumto: u.o? i/jfç^ tfM/ufsHk, 
Après qasiqDe^ ♦«war^'v*^ )U'Ji;\n, u i^ ym^ 
ûoas qm ont ims: atfftrt^ «i«r/eiJJ<^^Me ^ #e 
retomer^ es 2Hcz ^d^rt^f/t |/^,^Mr iue; }/^ o/ttW 
long-cssBts jpr» irut i^lua^^ ., h//^^jf v-wv*i4». 
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mission et ensuite avec zële. Dès que les magis* 
trats et le<s citoyens trouveront beaucoup plus 
aobstatles au succès de leurs entreprises injus- 
tes , que de njoyens pour les faire réussir , 
soyez persuadé qu'au lieu de rouler dans leurs 
têtes des projets de tyrannie ou d'indépendance , 
ils s'occuperont avec ardeur du bien public, 
ou du moins seront exacts à remplir leurs 
devoirs. 

Cependant, monsieur, le sort qu'ont enfin 
éprouvé les peuples les plus sages et les plu^ 
célèbres de l'antiquité, doit nous faire trembler 
pour les peuples mêmes qui auroient la sagesse 
de les imiter. Quand on voit Sparte et Rome 
livrées à la tyrannie, quel législateur peut se 
iiatter d'avoir établi sa république sur des fon- 
.demens immortels. Tout se déforme donc , tout 
s'altère , tout se corrompt ; la nature nous y a 
condamnés ; le bonheur produit la sécurité , et 
la sécurité est toujours accompagnée de quel- 
que négligence ou d'une présomption orgueil- 
leuse. Quelque profonde que soit la politique , 
elle n'est jamais aussi habile que les passions; 
et quand elle auroit leur habileté, elle seroit 
moins opiniâtre dans ses volontés et moins atten- 
tive dans le détail journalier de ses opérations. 
C'est une maladie prcsqu'incurable de l'esprit 
humain, de regard^-r comme une petitesse le 
soin de remédier aux petits abus, e.t cependant 
ce sont de petits abus qui ouvrent la porte aux 

plus 
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|)ius grands désordres : les l6ix nfc peuvent jamais 
J)révoir tous les ca$ , prévenir tous les besoins ; 
hi résoudre d'avance toutes les difficultés. U 
kurvieiit dan^ tou^ les états des affaires sou- 
dainefs , imprévues et Urgentes. Voilà les causes 
de l'altération insensible , qu'éprouvent les gou-« 
verneméns leà mieux constitués; 

Quand les loi:ll: , pour ainsi dire , usées par 
la rouillé dû tèms ^ de la négligence et de la 
sécurité , commencent à perdre leur force , on 
n'imaginé rien de mieux pour l'ordinaire ^ qu« 
d'en faire de nouvelles , et d'infliger des châti* 
mens plus graves aux délinquans ; mais quel en 
est le finit ? Ces loi jt sévères effarouchent pour 
lin moment les esprits ; et ne les guérissent pas : 
4[)n s'accoutumera bientôt à les violer, comme 
on viôloit les loix plus douces. Dans ces cir- 
tônstance$ ^ mi'a dit milord , il faut être con* 
Vaincu que les ressorts du gouvernement se 
tont relâchés : donnez leur une nouvelle ten< 
sion , et le mal sera guéri. Vous travaillerex 
infiiictueUsemént , si vous voulez arrêter les 
effets en laissant subsister la cause. Songez moins 
à imaginer une nouvelle punition pour châtier 
un magistrat qui néglige sts devoirs , ou un 
citoyen inquiet , brouillon et désobéissant , qu'à 
corriger les vices secrets qui produisent les désor« 
dres dont vous vous plaignez. Songez moins 
à punir des fautes , qu'à Mcourager les vertus 
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dont vous avez besoin. Par cette méthode, 
vous rendrez , pour ainsi dire , à votre répu- 
blique la vigueur de la jeunesse. C'est pour 
n'avoir pas été connue des peuples libres , qu'ils 
ont perdu insensiblement leur liberté ; mais si 
les progrès du mal sont tels que les magistrats 
ordinaires ne puissent y remédier efficacement^ 
ayez recours à une magistrature extraordinaire, 
dont le tems soit court et la puissance considé- 
rable. L'imagination des citoyens a besoin alors 
d'être frappée d'une manière nouvelle ; et vouç 
avez vu dans l'histoire combien la dictature 
a été utile aux Romains. 

On rcmédieroit à la plupart des inconvéniei^ 
que le tems et la fragilité humaine produisent^ 
ou plutôt on les préviendroit , en suivant lo 
conseil de milord Stanhope. Il veut, monsieur, 
que tous les vingt ou vingt-cinq ans, au plus 
tard, les états-généraux, en vertu d'une loi 
solemnelle et fondamentale, établissent avec 
appareil une commission particulière pour exa- 
miner avec soin la situation présente du gouver- 
nement, et rechercher si, par des usages intro- 
duits insensiblement , quelque magistrat n'a 
point ehipiété sur les droits de la puissance 
législative , ou usurpé quelque partie de la puis- 
sance exécutrice confiée à ses collègues. On fera 
J'examen des atteintes portées à chaque loi. 
Cette sage précaution empêcheroit que les cou- 
tumes pQUvcllcs ne s^accréditassent , et tous 
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abus scroient réprimés avant d*avoir pris assez 
de force pour altérer et détruire les principes du 
gouvernement. Cette année de réforme seroit 
l'espérance des bons citoyens, et contiendroit 
les méchans. Vous verriez qu elle exciteroit dans 
tous les esprits une fermentation utile ; et en 
forçant de se rappeler les loix , elle empêcheroit 
qu'on ne les oubliât. 

Une république, quoique gouvernée avec 
la plus grande sagesse , éprouve quelquefois 
de grands maux dans une guerre de la part 
de ses voisins. Rome a rencontré un Pyrrhus 
et un Annibal. On se trouve à deux doigts 
de sa ruine, et pour l'éviter, on ne connoît 
plus d'autres règles que la loi qui dit que le 
salut du peuple doit être la suprême loi. Après 
avoir forcé sans succès tous les ressorts du gou- 
vcmement , on est quelquefois obligé de recou- 
rir à des moyens extraordinaires, et même sou* 
vent contraires à la constitution de l'état. Il est 
fâcheux d'éviter par ce moyen le danger dont 
on est menacé; car il est extrêmement rare que 
les peuples qui y recourent ne se lai5<;ent pas 
enivrer de leur joie , et qu'ils aient le sang-froid 
nécessaire pour s'appercevoir de la secousse 
qui a ébranle tout l'édifice politique. Une loi 
fondamentale doit donc ordonner qu'a la fin de 
chaque guerre, quand le calme est réubli , le 
premier soin des états-généraux soii de songer à 
réparer le gouvernement. Il faut prendre garde 
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€|iie les voies extraordinaires , si on a été fore^ 
çi'en employer , ne soient tournées en voies ordk 
naires de I administration ;; tout seroit perdu t 
]es remèdes auxquels je dois ma guërisou nç 
doivent pas devenir mz, nourriture ordinaire; 
il faut rechercher les causes des revers qu*on 2^ 
f ssuyés ; et en. prenant des mesures pour l'avenir ^ 
il faut cependant rétablir le gouvernement suç 
5es anciennes proportions. 

Si la guerre a été heureuse , il est bien plu$ 
nécesî^aire encore de faire un examen sérieux di^ 
gouvernement. Une nation croit avoir été sage , 
parce qu'elle a obtenu des avantages considéra- 
bles sur s^$ fnnemis ; et voi^à pourquoi une 
trop grande prospéritç psf presque toujours 
l'avant-coureur d'une prochaine décadence. Çon 
bonheur lui inspire de l'orgueil , çllc tra.ite sçsî 
ajîcicnnes règles de pédanterie (imide , elle 
s'abandonne témérairement à sa bonpe fortune 
ttR une confiance aveugle ; c'est-à-dire, quelc^ 
Grecs trouvèren^t les principçs de tous les mat. 
beurs dans la journée à jamais mémorable (Iç 
Calamine, de Placée et de Miçale,^ Après, avoir 
humilié Xercès , ils o.ublièrept qu,e leur unioi\ 
faisoit leur force; ils se divisèrent, et leurs divi- 
sions les soumirent ^ la Macçdoine , et ensuitç 
aux Romains. 

Milord me Ta fait remarquer , monsieur: le 
gouvernement le plussage qui aitété établi parmi 
^es hpnnmcs , le gouvçrnemçnt des R.omaij;i^^ 
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b^a dû sa ruine qu'à cette inconsidératîon qui 
accompagne la prospérité. Les arrivées Romaines 
portèrent la guerre hors de l'Italie , et subju. 
guèrent de grandes provinces. Les pr6con3ul5 , 
parleur seul éloignementde la capitale, acquirent 
une autorité que n'avoîent point eue les âAcienç 
consuls, qui, sous les yeux du sénat et du peu* 
pie , avoient vaincu les peuples d'Italie ; et ren- 
troient tous les ans dans Rome. Ces nouveani 
ihagistrats sentirent leurs forces , devinrent 
redoutables à leur patrie , et l'asservirent. Jamais 
les Romains ne seroiènt devenus la proie de 
quelques ambitieux, ou du moins ils auroient 
retardé l'établissement de la tyrannie , s'ils 
avoient eu une loi qui leur eût prescrit de ren* 
trer souvent en eux-mêmes , et d'examiner , 
après chaque grand événement , si les principes 
de leur liberté n'avoient soufiFert aucune altéra- 
tion. Ce peuple si sage , si patient , si coura- 
geux dans l'adversité, qui n'a point reçu ses 
loix d'un législateur , qui a la gloire de les 
avoir faites , s'il ne se fut pas abandonné impru- 
demment au cours de la prospérité , sans doute 
qu'il auroit compris qu'il ne devoit pas être 
conquérant, s'il vouloit conserver sa liberté. Il 
se seroit sans doute borné à établir entre les 
diflFérens peuples d'Italie la même confédération 
qui règnoit entre les peuples de la Grèce; et 
Rome auroit été dans la ligue des Italiens, ce 
que Lacédémone fut dans celle des Grecs. Si son 
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ambition l!eut empêche d'obéir à cette politique 
prudente , elle auroit du moins fait quelques 
efforts pour conserver son autorité sur les magis- 
trats de> provinces éloignées , et empêcher qu elle 
ne fût asservie par les légions qui dévoient éten- 
dre son empire. 

Nous n'en sommes pas-là , monsieur ; et avant 
que de prendre des mesures pour conserver sa 
liberté, je crois quil faut d*abord s'occuper du 
.soin de la recouvrer. Mais il me vient une idée 
dès-que notre nation retirée du néant auroit 
repris le droit de s'assembler , pourquoi n'éta- 
blirions nous pxs une année de réforme ? Pour- 
quoi n'aurions-nous pas des commissions ou des 
comités périodiques ? Leur objet , j'en con- 
viens , ne devroit pas être de fixer , comme 
immuable , un gouvernement qui ne seroit 
encore qu'ébranlé , et dont la forme bizarre 
conserveroit pendant plusieurs années après la 
révolution, mille irrégularités, mille défauts, 
mille préjugés de notre constitution présente. 
Mais ces commissions ne seroient pas moins 
utiles , si on les chargeoit de perfectionner Tou" 
vrage de la liberté ; il me semble qu'on en pour- 
roit tirer un assez bon parti. Notre nation a peu 
de tenue dans le caractère , elle se lasse aisément 
de ses entreprises , et aime mieux agir par rou- 
tine et au hasard , que de se donner la peine de 
penser , de réfléchir sur le passé , et sur-tout de 
prévoir Tavenir. Les commissions fixeroicnt nos 
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vues , empêcheroient que , sans nous en apper* 
cevoir , nous ne retombions dans notre engour- 
dissement ; elles seroient l'ame des états-géné- 
raux , et hâteroient les progrès de notre police. 
Qîiand enfin notre gouvernement seroit tel que 
milord le désire , et que la liberté seroit établie 
sur de sages proportions , les commissions chan- 
geroient d'objet , et elles se borneroient à veil- 
ler à la conservation de leur ouvrage ; elles se 
proposeroient de perpétuer les mêmes principes, 
les mêmes loix , les mêmes règles , et de réparer 
les torts que le tems, de nouveaux besoins et 
de nouvelles circonstances , pourroient faire au 
gouvernement. 

Je souhaite que vous trouviez cette lettre trop 
courte : ce sera me dire que vous n'avez pas 
trouvé les autres trop longues. En finissant, je 
suis obligé en honneur de vous avertir de ne 
point juger de milord Stanhope par mes lettres. 
Ouelqu'attentipn que j'aye prise à recueillir tout 
c€ que je lui ai entendu dire, je m'appcrc^ojg 
que mille choses m'ont échappé ; et certaine- 
ment j'ai encore moins pu vous rendre cette 
énergie qui est l'ame de tous ses discours , et 
qui auroit în-piré au plus vil asiatique , ou au 
courtisan le plus prostitué , le désir de devenir 
citoyen. Ah ! Monsieur , que milord ne connoît- 
il les magistrats de nos parlemens f Qiic ne peut* 
il leur présenter les vérités importantes qu'il m'a 
apprises ! Que.... adieu , monsieur : je ne veux 
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]>as faire de vœux inutiles. Je compte avoir Té 
plaisir de vous embrasser dans cinq ou six 
jours; et en relisant avec voas les lettres que 
j'ai eu l'honneur de vous écrire , vous me ferez 
part de vos réflexions : j'acquerrai de nouvelles 
lumières , et je croirai avoir retrouvé milord. 

A Marly , ce xz août tj^S^ 



Fin du on\iimc Vclumt. 
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